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Préambule   
 
Le contrat de territoire doit s’inscrire en cohérence avec les stratégies et outils contractuels établis 

à l’échelle du Département de l’Eure et de la Région Normandie, notamment les Contrats 

d’Agglomération et de Pays signés pour la période 2014-2020 avec la Communauté 

d’agglomération des Portes de l’Eure (CAPE), les Communautés de Communes des Andelys et 

Environ (CCAE) et Epte-Vexin-Seine (CCEVS). 

 

L’année 2017 est une année de transition qui a permis la renégociation de ces contrats à l’échelle 

de la nouvelle intercommunalité issue de la fusion de ces 3 EPCI, à savoir Seine Normandie 

Agglomération (SNA). Cette renégociation aboutit à la signature du présent Contrat de Territoire 

avec le Département et la Région, en cohérence avec leurs priorités et le Projet de Territoire de 

l’agglomération, dont les orientations ont été validées en Conseil Communautaire du 30 mars 2017.  

Il s’inscrit également dans cette logique globale de développement et d’aménagement du territoire 

et a été élaboré en parallèle et en complémentarité avec le Contrat de Ruralité. 

 

La démarche sous-jacente à l’inscription des actions les plus structurantes pour le territoire a en 

effet été menée de façon globale, avec la mobilisation des nouveaux élus pour les prioriser au vu 

des grands enjeux déclinés ci-dessous.  
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Présentation du territoire 
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A) Le territoire du contrat 
 
Seine Normandie Agglomération est née de la fusion, au 1er janvier 2017, de 3 intercommunalités : 
la CAPE (communauté d’agglomération des portes de l’Eure), la CCAE (communauté de communes 
des Andelys et ses environs) et la CCEVS (communauté de communes d’Epte Vexin Seine).  
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Un territoire idéalement situé 
Ce nouveau territoire regroupe 64 communes pour 84 652 habitants. Il s’étend sur 716 km² et 
s’organise autour de 5 pôles de centralité : Vernon/ St Marcel, Les Andelys, Vexin sur Epte, Pacy-
sur-Eure et Gasny. Ce territoire, qui bénéficie d’une situation idéale entre Paris et Rouen, est irrigué 
par 7 grands axes dont l’autoroute A13. Il bénéficie ainsi d’une connexion directe avec l’Ile de 
France et l’agglomération rouennaise.  
 
Un territoire singulier 
Le territoire de la nouvelle agglomération Seine Normandie Agglomération bénéficie d’une 
véritable singularité par son histoire et sa géographie. Histoire médiévale, impressionnisme, 
aventure spatiale… s’exprimant en vallée d’Eure, vallée de la Seine, vallée de l’Epte, Vexin 
Bossu…sont autant de caractères qui distinguent ce territoire de l’Ile de France et du bocage 
normand.  
 
Un territoire riche 
Seine Normandie Agglomération est riche d’un patrimoine très diversifié, historique, culturel, bâti, 
agricole, paysager et naturel. Ce territoire possède également un patrimoine impressionnant en 
termes de savoir-faire avec un tissu industriel de pointe et un réseau de sous-traitants dense et 
très qualifié. De nombreuses PME et TPE dans les services concentrent aujourd’hui l’essentiel des 
emplois. Cependant, le territoire conserve également un secteur agricole riche et diversifié. Le tissu 
associatif est lui aussi dense, varié et riche.  
 
Un territoire à fort potentiel d’attractivité et agréable à vivre 
Bénéficiant d’un cadre de vie agréable, d’une diversité et d’une qualité paysagère, d’activités haut 
de gamme, ce territoire attire de nouveaux arrivants, généralement qualifiés et accédant à la 
propriété. Pour autant, tout le potentiel d’attractivité n’est pas exploité et ce territoire laisse partir 
ses jeunes et subit un vieillissement de sa population. On y constate également une paupérisation 
de certaines populations, une difficulté à se loger et à se soigner. Pour certains, il est constaté un 
décrochage sociale. 
 
Un territoire en transition 
Seine Normandie Agglomération demeure un territoire en transition démographique, économique 
et écologique. Cette situation lui impose une exigence supplémentaire, celle d’inventer des 
solutions nouvelles pour faire face à des enjeux nouveaux.  
La démographie baisse dans les zones urbaines alors qu’elle augmente dans les zones rurales. Le 
territoire est confronté au vieillissement de sa population, voire au grand vieillissement dans 
quelques années alors que les jeunes, notamment qualifiés ou en cours de qualification, partent. 
Les indicateurs de santé interpellent avec un manque de praticiens et des zones de fragilité, 
majoritairement rurales.  
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Malgré un positionnement industriel historique, le territoire connaît une transformation sensible 
avec le recul des activités industrielles au profit d’activités tertiaires. A côté des entreprises 
emblématiques du territoire, le secteur des services est devenu le principal gisement d’emplois et 
les TPE offrent les perspectives de recrutement les plus importantes.  
Enfin, certains objectifs environnementaux restent à développer. Si la réduction des déchets, le 
développement des circuits courts et la rénovation énergétique du bâti ancien sont des enjeux 
dont le territoire a su se saisir, la réduction de la consommation d’énergie, la production d’énergie 
renouvelable, la construction durable… demeurent des défis à relever.  
 
Un territoire en concurrence, sans identité et sous valorisé 
Il est curieux de constater qu’un territoire réunissant autant de richesses et de talents ne bénéficie 
pas d’une identité forte et affirmée. Peut-être est-ce dû à sa proximité de l’Ile de France et de 
grandes métropoles qui, certes sont des atouts indéniables, mais peuvent vite mettre le territoire 
dans un champ concurrentiel.  
Le travail de diagnostic réalisé dans le cadre du projet de territoire tente ainsi d’expliquer ce défaut 
d’image et surtout, explore des pistes de contenus qui pourraient constituer le terreau d’une 
identité future partagée.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
Données INSEE (chiffres 2013 /2014) 
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B) Les enjeux du territoire   
 
La naissance de ce nouveau territoire nécessitait d’établir un diagnostic (présenté précédemment), 
de se reposer un ensemble de questions pour permettre la définition de nouveaux enjeux 
stratégiques de développement. Ce travail a ainsi été élaboré en concertation entre SNA (élus et 
techniciens) et son CESE (regroupant également la société civile) et a permis d’aboutir à une 
architecture de projet de territoire, validé par l’ensemble des élus lors du conseil communautaire 
du 30 mars 2017.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les objectifs et ambitions affichés se regroupent sous 4 axes de développement : 
- Prendre en main notre développement dans la dynamique de l’axe Seine : SN’Axe Seine 
- Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs : 

SN’Attractivité : Nouvelle Normandie 
- Innover et fédérer autour d’un territoire éco responsable : SN’Agglo Durable 
- Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté : SN’Avec Vous 

ENJEUX 

8 enjeux pour le territoire 

  Conduire une véritable stratégie de développement 
économique, touristique, agricole à l'échelle de notre territoire, 
équilibrée entre exogène et endogène, créatrice de richesses 
 

 Rechercher un équilibre dans l'organisation et l'aménagement 
de l'espace entre préservation, protection, déplacements, 
développement de l'habitat et des activités 
 

 Inventer une identité attractive et fédératrice pour notre 
nouveau territoire 
 

 S'approprier les principes du développement durable pour 
construire un territoire durable 
 

 Créer une cohésion territoriale pour lutter contre le risque de 
fracture entre micro territoires 
 

 Renforcer et mettre en cohérence nos dispositifs d'emploi, de 
formation, d'insertion avec les besoins de l'économie locale 
 

 Lutter contre le risque de fracture sociale en créant des 
passerelles nouvelles et en coordonnant les acteurs 
 

 Promouvoir la santé et lutter contre le risque de désert 
médical 
 
 

4 enjeux pour SNA 

Dépasser la logique de gestion des 
compétences en élaborant des plans 
stratégiques pluriannuels sur tous 
les grands chantiers  
 

 Devenir une agglomération 
animatrice de ses services, de ses 
partenaires et de la société civile 
pour démultiplier l’action publique 
 

 Acquérir une crédibilité dans 
l’accompagnement des porteurs de 
projets 
 

 Construire une agglomération 
support, en appui de ses communes 

 
L'idée force du projet de territoire : Agir collectivement pour prendre 

en main notre développement ! 
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Au sein de chacun de ces axes, sont ainsi énumérés plusieurs objectifs et moyens dont les 
thématiques ci-dessous, portées par les Contrats de ruralité et de territoire. 
 
  



 
 

Contrat de territoire – Seine Normandie Agglomération – 16 avril 2018 

9 

 
C) Etat des lieux des démarches en cours en matière de développement local, de cohésion 

sociale et d’attractivité 
 

  SNA bénéficie de contractualisations permettant le financement de nombreux projets portés par 
les acteurs qui font vivre son territoire : avec les contrats existants d’Agglomération et de Pays, le 
contrat de redynamisation du site de défense (CRSD) du Plateau de l’Espace à Vernon, mais aussi le 
Programme Leader géré par le Groupe d’action local du Vexin Normand sur l’ex-CCAE et CCEVS, ou 
les fonds FEDER Axe Urbain sur les communes de Vernon et Saint-Marcel. Le territoire profite aussi 
des programmes régionaux et inter-régionaux du CPER et du CPIER Vallée de Seine. 
 
  Le présent Contrat s’inscrit dans un contexte riche de démarches déjà engagées pour le territoire : 
au-delà du Projet de Territoire ci-dessus décrit, qui donne la dynamique générale et actualisée pour 
SNA, un certain nombre de documents cadrent la mise en œuvre des actions des collectivités : 

o 2 Schémas de cohérence territorial (SCoT) donnent le cadre réglementaire et de 
planification (même si celui du Pays du Vexin Normand n’est plus opposable), en phase avec les 
documents régionaux (SRADDT ; SRCAE ; SRCE), 
o 2 Plans locaux de déplacements (PLD) sur l’ex-CAPE et le Pays du Vexin Normand, réflexion 

à long terme sur la mobilité, adoptés en 2013, 
o Un Contrat local de santé signé en 2016, 
o Pour permettre le déploiement de la fibre optique sur les communes du territoire, chaque 

EPCI avait réalisé un Schéma Local d’Aménagement Numérique (SLAN) dès 2016, 
o Un Programme Local de l’Habitat adopté en 2010, prolongé en 2016, et relancé en 2017, 
o Un Contrat de Ville signé en juillet 2015, visant la mixité sociale sur les quartiers prioritaires 

de la politique de la ville à Vernon, 
o Un schéma de développement touristique réalisé en 2016, 
o Un Schéma directeur d’aménagement de l’aire urbaine de Vernon, 
o Une démarche FISAC sur Vernon et Les Andelys, 
o En matière de développement durable, le territoire est doté d’un Plan Climat Energie 

Territorial et est depuis peu labellisé TEPCV. Deux Chartes Paysagères ont été signées en 2010 
respectivement par la CAPE et le Pays du Vexin Normand, donnant un cadre de référence en 
matière de protection des paysages et de l’environnement. Une démarche d’EcoQuartier sur 
l’ancienne caserne de Vernon (ZAC Fieschi) doit par ailleurs déboucher sur une labellisation de ce 
projet de 600 logements au cœur du pôle urbain de l’agglomération. Enfin, l’agglomération anime 
des sites Natura 2000 de l’Epte, des grottes du Mont Roberge, et fait animer par la CASE ceux du 
PAEC « entre Seine et Eure ». 

 
  La plupart de ces démarches doivent aujourd’hui être réactualisées ou complétées afin d’élargir 
les réflexions à l’échelle du nouveau périmètre communautaire : un nouveau SCoT, des schémas de 
développement économique, culturel, de mobilité, un Plan Climat Air Energie Territorial… 
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Convention d’engagement 
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CONTRAT DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION SEINE NORMANDIE 

AGGLOMERATION  

 
Entre 
 
La Région Normandie, représentée par Monsieur Hervé MORIN, Président du Conseil Régional, 
dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du 29 janvier 2018, 
 
 
Et 
 
Le Département de l'Eure, représenté par Monsieur Pascal LEHONGRE, Président du Conseil 
Départemental, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du 4 décembre 
2017, 
 
 
Et 
 
Seine Normandie Agglomération, représenté par Monsieur Frédéric DUCHE, Président de la 
Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération, dûment habilité par délibération 
du Conseil Communautaire du 11 décembre 2017. 
 
 
 
Vu 
 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 portant modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles (MAPTAM), 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe), définissant une nouvelle répartition des compétences entre les communes, les 
intercommunalités, les départements et les régions, 
 
La Convention Territoriale d’Exercice concertée (CTEC) en matière de soutien aux projets publics 
des territoires, conclue entre la Région Normandie, les Départements du Calvados, de l’Orne, de 
la Seine-Maritime, de l’Eure et de la Manche, ainsi que les Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale de Normandie, 
 
La délibération du Conseil Régional de Normandie en date du 15 décembre 2016 adoptant, pour 
la période 2017-2021, une nouvelle politique régionale en faveur des territoires normands, 
 
Les délibérations du Conseil Départemental de l'Eure en date du 19 juin 2017 relatives à la mise 
en œuvre des nouvelles modalités de contractualisation avec les territoires, 
 
Les objectifs de développement retenus par le territoire et validés par les partenaires de la 
contractualisation. 
 
 
 
Considérant 
 
Le contexte économique, social et territorial a évolué depuis 2014 avec, notamment, la forte baisse 
des dotations de l’Etat aux collectivités, et peut constituer un frein à l’investissement public. 
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La réforme territoriale a par ailleurs fait évoluer les compétences des collectivités territoriales et 
elle a suscité des changements institutionnels tels que la montée en puissance des Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et la création de la Région Normandie. 
 
Pour accompagner le développement et la compétitivité des territoires dans ce contexte nouveau, 
la Région Normandie, chef de file de l’aménagement du territoire, et le Département de l'Eure, chef 
de file de la solidarité territoriale, assument pleinement leur compétence grâce à une politique 
renouvelée et renforcée de contractualisation avec les territoires. 
 
 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
Article 1 : Objet du contrat 
 
Le contrat de territoire a pour objectif principal de contribuer à un développement local durable et 
structurant, assurant la mise en valeur de toutes les potentialités du territoire. Il a pour vocation de 
favoriser l’intégration locale des logiques de développement économique et de solidarité.  

  
Le contrat traduit les options stratégiques retenues et transpose les projets en financements 
pluriannuels précis engageant chacun des partenaires signataires du contrat selon les modalités 
précisées. 
 
L’adoption de ce contrat vaut résiliation du contrat d’agglomération de la Communauté 
d'Agglomération des Portes de l'Eure signé le 11 septembre 2015 pour la période 2014-2020, ainsi 
que des engagements pour les Communautés de Communes des Andelys et de ses Environs et 
Epte – Vexin – Seine pris dans le Contrat de Pays du Vexin Normand signé le 23 mai 2016 pour la 
période 2014-2020. 
 
Le contrat comprend les éléments suivants : 

- une présentation du territoire, 
- la carte du territoire, 
- la présente convention d’engagement qui précise les axes prioritaires d’intervention du 

territoire, les modalités de coordination et de suivi de l’exécution du contrat et les 
modalités de financement et d’évaluation des actions menées, 

- le cas échéant, un diagnostic et la stratégie territoriale du territoire actualisée suite à la 
nouvelle carte intercommunale, 

- la maquette financière prévisionnelle,  
- la programmation déclinée en fiches-actions actions précisant l'année prévisionnelle 

de démarrage de chaque projet. 
 
Pour le Département de l'Eure, les contrats de territoire se composent de 3 volets. Le volet 1 dédié 
notamment à la valorisation des politiques d'intervention fortes du Département au service des 
besoins des eurois et le volet 3 qui permet d'accompagner de façon réactive et souple les projets 
de moindre ampleur ou qui ne sont pas programmables, seront annexés à la présente convention. 
Seul le volet 2 consacré aux projets d'investissements structurants, fait l'objet d'une négociation 
tripartite entre les intercommunalités, le Département et la Région Normandie. 
 
A noter que dans le volet 1 sera intégré le contrat de développement culturel conclu entre le 
Département et les acteurs culturels du territoire concerné qui aura pour objectif d'aider à la 
définition puis à la mise en œuvre d'une stratégie de développement culturel, en cohérence avec 
les priorités départementales. 
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Article 2 : Les orientations prioritaires de la Région  
 
Dans le cadre de sa politique contractuelle, la Région soutient les projets d’investissement 
structurants visant à : 

- renforcer l’attractivité normande et son rayonnement, à travers des équipements 
structurants, 

- développer la compétitivité des territoires, notamment au travers de l’accompagnement 
du développement économique, 

- garantir un aménagement équitable, équilibré et durable du territoire pour l’ensemble 
des normands. 

 
 
 
Article 3 : Les orientations prioritaires du Département de l'Eure (volet 2) 
 
Dans le cadre de sa politique contractuelle, le Département de l'Eure poursuivra les grandes 
orientations suivantes :  

1/ Soutien à la création de d'équipements structurants et de services à la population : 
équipements scolaires, sportifs et culturels (y compris les projets de lecture publique), 
équipements pour la petite enfance, maisons de services de proximité, projets favorisant la 
démographie médicale… ; 
2/ Soutien à la restauration et à la préservation du patrimoine le plus structurant (dispositif 
"mon village mon amour") ; 
3/ Développement de l'économie touristique en cohérence notamment avec le Schéma 
départemental du tourisme et le Schéma départemental des véloroutes et voies vertes ; 
4/ Revitalisation des centres bourgs, notamment au travers du soutien aux commerces et 
la lutte contre la vacance du logement ; 
5/ Développement et attractivité du territoire, notamment zones d'activités économiques et 
immobilier en blanc ; 
6/ Planification urbaine 

 
 
 
Article 4 : Les axes prioritaires d’intervention du territoire 
 
Le programme d’actions du territoire s’organise autour des axes stratégiques de développement 
suivants :  

- Développement de la compétitivité du territoire 
- Grands projets d'aménagement 
- Revitalisation des bourgs centres / création de commerces de proximité 
- Développement touristique du territoire, concourant à l'attractivité normande et à son 

rayonnement 
- Développement culturel du territoire 
- Mobilités durables 
- Transition écologique et énergétique 
- Accès aux services et aux équipements scolaires 

 
 
 
Article 5 : Durée 
 
Le contrat de territoire est signé pour la période 2017-2021 et s’achève au 31 décembre 2021. 
Pour prétendre aux subventions de la Région et du Département, les projets devront connaître un 
engagement financier, après dépôt d’un dossier de demande de subvention avant le 31 décembre 
2021. 
Ce contrat pourra faire l’objet d’une nouvelle révision en 2019-2020 avec la Région et d'une 
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révision annuelle avec le Département de l'Eure lors des revues de projets ; le contrat ainsi 
actualisé pourra permettre, sous réserve de leur éligibilité :  

- la modification ou la suppression d’actions déjà inscrites, 
- l’inscription de nouvelles actions en cohérence avec le diagnostic et le projet de territoire, 
- la poursuite d’actions déjà engagées, notamment après la réalisation d’études 

préalables. 
 
 
 
Article 6 : Engagements des parties 
 
6.1 Financement : 
 
Les actions inscrites au présent contrat sont susceptibles de bénéficier : 

 soit des crédits sectoriels, 
 soit de crédits spécifiques tels le Fonds Régional d’Aménagement et de Développement 

du Territoire (FRADT) pour la Région, 
 soit de crédits des Fonds Départementaux d'Appui aux Territoires (FDAT) thématiques 

pour le Département de l'Eure. 
 
Les crédits nationaux et les fonds européens pourront être également mobilisés et viendront en 
déduction de la participation du maître d’ouvrage. Cette dernière devra néanmoins respecter la 
règlementation en vigueur relatif à la participation minimale du maître d'ouvrage dans les projets. 
 
Dans le cas où ces financements complémentaires ne pourraient être obtenus, la Région et le 
Département de l'Eure ne se substitueront pas aux financeurs défaillants. Des financements 
complémentaires ne pourront donc pas être accordés. 
 
Pour le Département de l'Eure, les opérations qui n'auront pas fait l'objet d'un engagement financier 
deux ans après le démarrage prévisionnel inscrit dans la maquette financière et la fiche action 
correspondante seront automatiquement sorties du contrat. 
 
 
Le contrat de la Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération porte sur 51 
actions pour un montant total prévisionnel de 69 930 776 € répartis entre les partenaires de la 
manière suivante : 
 
La Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération, les communes qui la 
composent, et les autres maîtres d’ouvrage pour un montant prévisionnel de 42 509 150 €. 
 
La Région Normandie pour un montant prévisionnel de 6 077 603 € dont 4 143 288 € de FRADT. 
 
Le Département de l’Eure pour un montant prévisionnel de 12 987 170 €. 
 
D’autres financements sont attendus (Etat, Europe…) ; ils sont estimés à 7 879 191 €. 

 
 
Les engagements financiers du présent contrat valent accord sur l’éligibilité des actions 
proposées aux différentes sources de financement des partenaires selon les modalités décrites 
dans les fiches actions, mais pas accord de subvention.  
 
Chaque action du contrat devra faire l’objet d’un dossier de demande de subvention, déposé 
auprès de la Région et du Département avant le démarrage de l’opération (sauf dérogation 
exceptionnelle accordée sur demande motivée). 
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Les dossiers de demande de subvention élaborés par les maîtres d’ouvrages devront être 
transmis à la Région et au Département. 
 
La décision d’attribution des subventions revient aux instances délibérantes des collectivités 
partenaires après instruction des dossiers. Les demandes de subvention (qu’elles soient au titre 
des crédits sectoriels ou des crédits spécifiques des partenaires) seront étudiées suivant les 
disponibilités budgétaires et les dispositifs en vigueur à la date du dépôt de dossier complet. 
 
Pour les crédits spécifiques (FRADT et FDAT), les sommes indiquées dans la maquette financière 
et les fiches-actions du contrat constituent des montants maxima (calculés sur la base de taux 
d’intervention déterminés). Dans le cas d’une augmentation du coût prévisionnel du projet, ces 
montants de subvention ne pourront être revus à la hausse. A l’inverse, dans le cas d’un coût 
prévisionnel d’opération diminué, les montants de subvention seront proratisés. 

 
Pour les crédits sectoriels (ou dits de « droit commun »), les montants mentionnés dans la 
maquette et dans les fiches-actions sont prévisionnels. Les subventions attribuées seront définies, 
par l’application du dispositif mobilisable aux dépenses éligibles du dossier de demande de 
subvention. 
 
Enfin, toute évolution réglementaire ultérieure à la signature du présent contrat, susceptible 
d’impacter les modalités précisées dans la convention, s’appliquera automatiquement, quels que 
soient les engagements pris initialement.  
 
 
 
6.2 : Dispositions particulières 
 
Sur certains projets, l'attribution de subventions départementales et régionales pourra être 
conditionnée au respect de procédures particulières de sélection (comme pour les PSLA), au 
respect de caractéristiques propres à l'élaboration et/ ou à la mise en œuvre des projets, à leur 
viabilité financière et à leur faisabilité juridique. Ces réserves particulières sont précisées dans la 
présente convention et dans les fiches actions ad hoc, et devront être levées au moment du dépôt 
de dossier complet de demande de subvention. 
 
Pour la Région, ces réserves sont les suivantes : 
- La plateforme d’équipements mutualisés fera l’objet d’un soutien régional inscrit au contrat de 
territoire concernant les études, tel que précisé dans la maquette. Concernant les travaux de 
réhabilitation du bâtiment, le soutien régional sera mis en œuvre à travers la mobilisation du 
dispositif immobilier locatif d’entreprises, sous réserve du respect des conditions d’éligibilité (déficit 
d’opération, bénéficiaire et montage juridique), des conclusions des études, notamment quant à la 
réalisation et à l’exploitation des équipements par les SAS.   
Le soutien aux équipements des 3 plateaux sera étudié hors contrat, par l’Agence de 
développement de Normandie (ADN), au regard des dispositifs d’aides aux entreprises. 
- La Région et l’ADN étudieront la meilleure manière d'accompagner le projet de Manufacture des 
Capucins à travers un dispositif de soutien aux entreprises  
- Le Pôle de loisirs fluvestre à Vernon fera l’objet d’un soutien régional sous réserve de précisions 
concernant le montage de l’opération (portage, déficit d’opération…). 
- Le soutien régional éventuel à la réhabilitation du bâtiment d’Etat-major de la ZAC Fieschi à 
Vernon en une école de la 2ème chance sera examiné lors de la revoyure du contrat si 
l’expérimentation menée à Hérouville-Saint-Clair s’avère concluante 
- Le soutien aux expérimentations relatives aux véhicules autonomes sera étudié hors contrat via 
les dispositifs régionaux relatifs aux projets collaboratifs et/ou d’innovation. 
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Pour le Département, ces réserves sont :  
- Le projet de la Manufacture des Capucins porté par la SCIC et la Plateforme d'équipements 
mutualisés sur le Plateau de l'Espace à Vernon feront l'objet d'un soutien départemental lorsque le 
portage et le montage financier seront finalisés, sous réserve de faisabilité juridique. 
- Concernant la fiche-action 3, les engagements du Département qui prévalent sont ceux inscrits 
dans le CRSD. 
- Le Département s'engage à financer le projet d'aménagement des locaux d’activités du Secours 
Populaire à hauteur de 10 000 € sous réserve de cofinancements privés du type mécénat ou autre. 
 
 
6.3 : Les contreparties du territoire attendues par la Région  
 
La Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération et ses communes membres 
s’engagent en faveur de l’apprentissage au travers de :  
 

- l’insertion du critère d’apprentissage dans les marchés publics des porteurs publics du 
territoire (opérations du contrat et autres marchés, …) 

- le recrutement de 20 apprentis minimum pour la Communauté d'Agglomération Seine 
Normandie Agglomération et ses communes sur la durée du contrat,  

- l’organisation d’une réunion d’information avec le Pôle développement de l’apprentissage 
pour les Maires des principales communes. 

 

La Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération et ses communes-membres 
s’engagent à la mise en œuvre, dans leurs appels d’offres, de nouvelles clauses et de nouveaux 
critères permettant de faciliter l’accès des entreprises, notamment TPE/PME à la commande 
publique. Ces clauses visent notamment à simplifier les procédures et lutter contre la sous-
traitance abusive. 

La Région et la Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération élaborent un bilan 
des interventions régionales apportées sur le territoire en faveur de l’animation et du 
fonctionnement des équipements culturels et sportifs, dont l’aboutissement donnera lieu à une 
contractualisation particulière sur la priorisation du soutien au fonctionnement des équipements et 
manifestations culturels et sportifs. 
 
En outre, la Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération et ses communes 
membres s’engagent à contribuer à l’animation de la politique régionale en faveur de la 
digitalisation de l’économie normande, plus particulièrement en direction des entreprises de 
commerce ; la Région pour sa part s’engage à développer des outils financiers adaptés pour 
accompagner leurs projets en la matière. 
 
Par ailleurs, au travers de son adhésion à l’Association Normandie Attractivité, la Communauté 
d'Agglomération Seine Normandie Agglomération s’engage, au côté de la Région, à valoriser la 
marque Normandie. 
 
Enfin, le respect de ces engagements sera apprécié à l’échéance du contrat ; un premier bilan sera 
réalisé lors de la révision à mi-parcours. 
 
 
6.4 : Les contreparties du territoire attendues par le Département de l'Eure 
 
Le Département de l'Eure attend des maîtres d'ouvrages des projets accompagnés qu'ils 
mobilisent des clauses d'insertion dès que la nature des projets le permet.  

De même une attention particulière relative à la réduction de l'impact voire à la contribution du 
projet à la qualité de l'environnement est attendue au bénéfice de la transition écologique et 
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énergétique.  

Article 7 : Conditions de coordination et de suivi de l’exécution 
 
 
7.1. Pilotage et animation 
 
Le Comité de Pilotage local 
 
Le pilotage politique est organisé par la mise en place d’un comité de pilotage qui réunira les 
décideurs et signataires du présent contrat, soit : 

- Le Président du Conseil Régional de Normandie ou son représentant, 
- Le Président du Conseil Départemental de l’Eure ou son représentant, 
- Le Président de la Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération ou 

son représentant, 
- Les représentants du territoire, déterminés à l'initiative de la Communauté 

d'Agglomération Seine Normandie Agglomération, concernés par le programme 
d’actions.  

 
Le Comité de Pilotage local s’assure de la bonne exécution du contrat, et procède, le cas échéant, 
aux ajustements nécessaires. Il se réunira en tant que de besoin et, en tout état de cause, pour la 
révision du contrat à mi-parcours. 
 
En dehors de cette structure et autant que de besoin, des échanges entre les différents partenaires 
continueront après la signature du contrat en fonction des besoins spécifiques à chaque dossier.  
 
 
Le Comité technique local 
 
Il est composé des représentants des signataires du contrat, et si nécessaire, des représentants 
des financeurs potentiels. Il devra se réunir au moins une fois par an pour assurer un suivi efficace 
de la mise en œuvre des actions (bilan de l’avancement de la réalisation de la programmation, 
programmation annuelle des actions) et se charge de la préparation des dossiers qui devront être 
examinés par le Comité de Pilotage.  
 
 
Revues de projets annuelles 
 
Dans le cadre de la contractualisation, le Département de l'Eure instaure des revues de projets 
annuelles valant clauses de revoyure, consacrant la mise en place d'instances de dialogue privilé-
gié entre les financeurs et les territoires. 

 
 
7.2. Animation et gestion de la programmation 
 
Les maîtres d’ouvrage sont responsables des conditions de définition, d’exécution et de 
financement de leurs projets.  
 
La Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération coordonnera la préparation et 
le suivi du comité de pilotage local et du comité technique. 
 
Les interlocuteurs en charge de la coordination spécifique des dossiers relevant du contrat 
d’agglomération sont :  

- Pour la Région Normandie, le service Vie des Territoires et Contractualisation au sein 
de la Direction de l’Aménagement, 

- Pour le Département de l'Eure, le Pôle Ingénierie aux territoires de la Direction de 
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l'Aménagement du Territoire, 
- Pour la Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération, le pôle 

Stratégies et Coopérations Territoriales. 
 
Dans l’objectif de l’établissement d’un bilan annuel sur l’état d’avancement du contrat de territoire, 
les maîtres d’ouvrage, autres que la Communauté d'Agglomération Seine Normandie 
Agglomération, informeront régulièrement la Région, le Département et l’EPCI, de l’avancement 
technique et financier de leurs projets au 31/12 de chaque année. 
 
De même, la Région et le Département devront être rapidement informés de l’abandon ou de 
l’évolution des actions inscrites dans le contrat. 
 
Les subventions de la Région et du Département seront attribuées et notifiées par les instances 
décisionnelles, après instruction par les services. Une information systématique sera apportée à la 
Communauté d'Agglomération Seine Normandie Agglomération. 
 
 
7.3. Suivi du contrat 
 
Ce suivi a pour finalité essentielle de permettre de suivre l’exécution du programme d’actions, selon 
les axes d’intervention définis dans le présent contrat. Il prendra en compte le niveau de réalisation 
de chacune des actions, le taux d’engagement des crédits au regard des échéanciers prévus et 
sera utilisé lors de la révision éventuelle du contrat. 
 
Il sera assuré annuellement par le Comité technique local. 
 
  
Fait à Vernon, le 16 avril 2018 
 

 
En présence du Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de la Transition écologique et solidaire 

 
 
 
 

Sébastien LECORNU 
 
 
 
 
 
Le Président    Le Président    Le Président 
de la Région     du Département   de Seine Normandie 
Normandie    de l’Eure    Agglomération 
 
 
 
 
 
 
Hervé MORIN                Pascal LEHONGRE   Frédéric DUCHÉ 
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Axes
Coût 

d'opération

Soutien 
Région (non 

engagé*)

Soutien 
Département

Axe 1 Développement de la compétitivité du territoire 12 060 000 1 728 375 1 088 750

Axe 2 Grands Projets d'aménagement 11 035 000 1 250 000 2 412 893

Axe 3 Revitalisation des bourgs centres / création de commerces de proximité 4 146 000 250 000 1 431 100

Axe 4 Développement touristique du territoire, concourant à l'attractivité normande et à son rayonnement 7 947 574 1 811 393 1 797 746

Axe 5 Développement culturel du territoire 6 394 032 125 520 1 215 325

Axe 6 Mobilités durables 1 930 972 774 715 67 000

Axe 7 Transition écologique et énergétique 4 969 006 80 000 984 066

Axe 8 Accès aux services et aux équipements scolaires 21 448 192 57 600 3 990 290

Total 69 930 776 6 077 603 12 987 170

Contrat de territoire Seine Normandie Agglomération - Région Normandie - Département de l'Eure

Maquette financière 
version définitive
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

axe
1 

1

Création d’une plateforme d’équipements mutualisés 
dédiée à la fabrication additive, propulsion et navigation sur 

le Plateau de l’Espace à Vernon : investissements en 
équipements industriels pour répondre à un besoin local et 
régional La fabrication additive désigne les procédés de 

fabrications par ajout de matière, la plupart du temps 
assistés par ordinateur.

SPL 
SENOVEA 

Espace

Phasé en 3 
tranches pour 

début 
réalisation en 
2018 jusqu'en 

2021

5 000 000

Avis favorable de 
principe montant à 

finaliser lors du 
montage du projet

Recherche en 
cours

SAS entreprises 
privées à 

déterminer
4 576 250 91,53%

1 
bis

Etudes
SPL 

SENOVEA 
Espace

2018 165 000 41 250 25,0% 41 250 25,0% 41 250 SNA 41 250 25,0%

1 ter Immobilier locatif d'entreprises
SPL 

SENOVEA 
Espace

2018 750 000 225 000 30,0% 75 000 10,0% 450 000 60,0%

2

Création d’un Pôle Services Entreprises : équipement 
d’accueil du site du Plateau de l’Espace regroupant 

fonctions de services aux entreprises situées sur ce pôle 
d’emploi : salle de conférence / salles de réunion pour 

formation continue des salariés / restauration / conciergerie 
/ salle de sport

SPL 
SENOVEA 

Espace
2018 3 010 000 793 125

30% 
ass.

Prora-
tisée

697 500 23,2% 697 850 23,2% 821 525 27,3%

3 Reconversion site de l'Espace 
SPL 

SENOVEA 
Espace

A partir de 2018 
jusqu'en 2020

4 050 000 16,5% 350 000 9% 500 000 (CRSD Etat) 2 531 000 62,5%

3 
bis

aménagements de bâtiments pour accueil d'entreprises 
(pépinières et hotels d'entreprises)

SPL 
SENOVEA 

Espace
2019 2 980 000 447 000 15,0% 152 000 5,1%

3 ter
Réhabilitation des équipements sportifs et étude de 

faisabilité d'un réseau d'énergie biomasse
SPL 

SENOVEA 
Espace

2018 1 070 000 222 000 20,7% 198 000 18,5%

Sous-total axe 1 12 060 000  14% 1 088 750 9% 1 272 850 11% 41 250 0% 7 928 775 66%

Développement de la compétitivité du territoire

1 728 375

Le soutien aux équipements des 3 plateaux 
sera étudié hors contrat, par l’Agence de 

développement de Normandie, au regard des 
dispositifs d’aides aux entreprises

669 000

Contrat de territoire Seine Normandie Agglomération - Région Normandie - Département de l'Eure

Maquette financière 
version définitive

F
ic

h
e

 a
c

ti
o

n
 

(F
A

)

Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

Coût total (€ 
HT)

 Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
Autre financement public Autofinancement MORégion
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 2

7

Revitalisation des pôles commerciaux des QPV de 
Vernon :

Etude de revitalisation (diagnostic, plan d’actions) 2017-
2018 

Aménagement des espaces publics (stationnement, 
cheminements, lieux de vie…

Vernon 2018 1 000 000 400 000 40,0% 200 000 20,0% 200 000 20,0% 200 000 20,0%

8

Manufacture des Capucins (ancien couvent / ZAC Fieschi 
à Vernon) : création d'un tiers lieu / lieu de services 

innovants / à visée sociale ou de formation : installer au 
cœur de ce nouveau quartier vernonnais un espace 

collaboratif et coconstruit avec la société civile

SCiC les 
Manufacturiers

2018 2 835 000 122 000 4,3% 12 000 0,4%
sous réserve 

AAP
1 040 000 36,7% 1 661 000 58,6%

9

Requalification du boulevard urbain (Vernon et Saint 
Marcel) : élément routier de déplacement majeur 

nécessitant une recomposition qualitative urbain et 
paysagère : atout de développement économique, 

touristique et social. En 6 tranches : la 3ème est situé sur St 
Marcel 1 km depuis Vernon (1 073 837 €). 

Vernon et 
Saint Marcel

2017 4 000 000
210 000

5,3% 1 000 000 25,0% 1 200 000 30,0% 416 800 10,4%
Vernon 1 026 550

St Marcel 146 650
29,3%

10

Aménagement des bords de Seine  (Vernon et St Marcel) 
: pour une réappropriation des bords de Seine par les 

habitants et visiteurs de passage. Artère mobilité douce des 
2 communes / pendant de la voie verte rive droite. Création 

de lieux dédiés à la promenade, à la découverte, aux 
activités de loisirs et de culture. Plusieurs tranches : 540 ml 

sur St Marcel (97 475 €) - Tranches Seine Amont et fonderie 
sur Vernon

Vernon et 
Saint Marcel

2017 2 200 000 440 000 20,0% 800 000 36,4% 475 000 21,6%
Vernon 455 000

St Marcel  30 000
22,0%

11
Reconversion de la friche de l'ancienne Fonderie de 

Vernon en Ecoquartier durable : création d’un parc 
urbain…

SPL NAS 2018 1 000 000 200 000 20,0% 290 893 29,1%
sous réserve 

AAP 509 107 50,9%

Sous-total axe 2 11 035 000  11% 2 412 893 22% 212 000 2% 1 675 000 15% 1 456 800 13% 4 028 307 37%

 Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
Autre financement public Autofinancement MO

F
ic

h
e 

a
ct

io
n

 
(F

A
)

Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

Grands Projets d'aménagement

1 250 000

La région et ADN étudieront la 
meilleure manière 

d'accompagner le projet à 
travers un dispositif de soutien 

aux entreprises 

Coût total (€ 
HT)

Région
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 3 

14
Réaménagement urbain et paysager de la Place 
Poussin : place principale du cœur commerçant et 

administratif des Andelys
Les Andelys 2018 1 200 000 250 000 20,8% 400 000 33,3% 160 000 13,3% 390 000 32,5%

15

Renforcement de l'attractivité du centre ville 
reconstruit de Vernon : revitalisation commerciale, 

traitement du patrimoine bâti issu de la recontruction, 
aménagement paysager (remettre le piéton au cœur 
de la ville, mise en lumière du parcours touristique 

historique), vidéosurveillance…

Vernon 2018 2 946 000 1 031 100 35,0%
sous réserve 

AAP
1 914 900 65,0%

Sous- total axe 3 4 146 000 6% 1 431 100 35% 160 000 4% 2 304 900 56%

Autre financement public Autofinancement MO
Coût total (€ 

HT)

Région  Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain

F
ic

h
e

 a
ct

io
n

 
(F

A
)

Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

Revitalisation des bourgs centres / création de commerces de proximité

250 000

Appel à projet "villes reconstruites"
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 4

19
Développer les activités canoë-kayak (Eure et Epte) 

OTC / SNA 2019 400 000 60 000 15,0% 60 000 15,0% 160 000 40,0% 120 000 30,0%

20

 Développement du tourisme fluvial : optimiser et étendre le 
quai croisière de Vernon (point d'ancrage de l'escale 

existante + création d'une seconde escale en amont pouvant 
accueillir 3 bateaux à couple)

OTC / SNA 2019 2 223 735 667 120 30,0% 222 373 10,0% 444746 20,0% 889 495 40,0%

21

Mise en tourisme de Château Gaillard :
Fermeture du site et entrée payante / bâtiment d'accueil / 

sécurisation / valorisation patrimoniale / spectacles 
médiévaux / belvédère / espace Game / événement annuel 

grand public

OTC / SNA 2018 2 298 000 812 750 35,4% 648 850 28,2% 836 400 36,4%

22

Désenvasement et réaménagement de la halte fluviale / 
base nautique des Tourelles à Vernon : création d'une 

vraie halte fluviale avec une vingtaine d'anneaux d'amarrage 
+ réaménagement de la partie sportive avec reprise des 

pontons

OTC / SNA 2019 1 719 440 640 000 37,2% 86 400 5,0% 687 040 40,0%

23

Développer et professionnaliser l'activité du train 
touristique de la vallée de l'Eure : Projet 

d'investissements sur bâtiments ferroviaires (ex: 
réhabilitation de la gare de Pacy),  voies, matériels roulant…

CFVE
OTC/SNA 2018 507 200 146 523 28,9% 146 523 28,9% 214 154 42,2%

24
Redynamiser les bords de Seine et créer un pôle loisirs 
fluvestre dynamique à Vernon, en rive gauche de la 

Seine : pontons flottants, guinguette...
OTC / SNA 2019 500 000

125 000
sous réserve 

déficit 
d'opération 

25,0%

avis favorable de 
principe à finaliser 
lors du montage 

du projet

375 000 75,0%

25

Création d’un parcours de visite innovant entre le Petit 
Andely et Château-Gaillard : panneaux pédagogiques 

avec contenus culturels, historiques… Permettant de drainer 
les flux de croisiéristes vers le centre ville

OTC / SNA 2019 299 200  0 80 000 26,7% 219 200 73,3%

Sous-total axe 4 7 947 574 23% 1 797 746 23% 246 400 3% 444 746 6% 3 341 289 42%

F
ic

h
e 

a
ct

io
n

 
(F

A
)

Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

Coût total (€ 
HT)

Région  Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
Autre financement public Autofinancement MO

Développement touristique du territoire, concourant à l'attractivité normande et à son rayonnement

1 811 393

306 000€ déjà engagés 
(Montant inscrit pour mémoire)
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 5 

29
Sécurisation et restauration de la collégiale des 

Andelys
Les Andelys 2018 3 211 432 € 716 875  22,3% 1 445 145  45,0% 1 049 413 € 32,7%

30
Equipements conservatoires en outils numériques

SNA 2017 65 000 26 000 40,0% 16 250 25,0% 22 750 35,0%

31
Création d'un pôle culturel à Pacy-sur-Eure : 

fournitures et équipements - SNA 2017 497 600 99 520 20,0%

99 520 € déjà 
engagé 

(montant inscrit 
pour mémoire)

20,0% 298 560 60,0%

32

Restauration de la collégiale de Vernon : 
sécurisation du transept / stabilisation du clocheton 

ouest / réfection étanchéité toitures terrasses / 
défection structurante des arcs-boutants

Vernon 2018 2 000 000 389 200 19,5% 900 000 45,0% 710 800 35,5%

33 Réalisation d'un cinéma (études)
Vernon et / 

ou SNA
2018 620 000 93 000 15,0% 527 000 85,0%

Sous-total axe 5 6 394 032 2% 1 215 325 19% 2 345 145 37% 2 608 523 41%

Autre financement public Autofinancement MO
Coût total (€ 

HT)

Région  Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
F
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h

e 
a

ct
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n
 

(F
A

)
Intitulé action  

Maître 
d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

125 520

Développement culturel du territoire
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 6 

37
Aménagement d’une voie verte (à la place du chemin de 

randonnée)surr les berges de l’Eure entre Pacy sur Eure et 
Ménilles / Croisy / Vaux 

Pacy sur Eure, 
Ménilles, 

Croisy, Vaux
2019 335 000 67 000 20,0% 67 000 20,0% 201 000 60,0%

38

Pôle d'échanges multimodal à la gare de Bueil et 
création d'un parking voyageur : réaménagement complet 

du quartier de la Gare Bueil 2017 945 972 497 715 52,6% 0  25000 2,6% 423 257 44,7%

39

Création d'un pôle multimodal à Pacy-sur-Eure : 
réalisation en entrée de ville à proximité du site du silo d'une 
gare routière pour les bus, parkings (co voiturage, parking 

pour gare touristique, véhicules électriques, vélo), sanitaires 
publics, aire de camping-cars, aménagement du square 

existant.

Pacy-sur-Eure 2018 50 000 30 000 60,0% 0  20 000 40,0%

40

Préfiguration d'un pôle multimodal autour de la gare 
ferroviaire de Vernon-Giverny : permettre l'accès à tous 

les types de mobilité à proximité immédiate de la gare 
SNCF : réseau urbain Sngo, lignes bus départementales, 

stationnements vélos (voire Maison du vélo), taxis, etc. dans 
un seul espace accueillant également des activités 

tertiaires, l'agence commerciale du réseau SNgo, etc.

SNA 2018 600 000 180 000 30,0% 0  420 000 70,0%

Sous-total axe 6 1 930 972 40% 67 000 3% 25 000 1% 1 064 257 55%

F
ic

h
e 

a
ct
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n

 
(F

A
)

Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

Coût total (€ 
HT)

Région  Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
Autre financement public Autofinancement MO

Mobilités durables

774 715
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 7

42

Réfection de la toiture de la grande salle du complexe 
sportif Léo Lagrange (utilisé par les associations du 

territoire communal et Vernon, par le collège, le CRJS… : 
renforcement de la charpente, remplacement de la 

couverture, isolation thermique. Possibilité d'utiliser des 
énergies renouvelables sera étudiée.

Saint Marcel 2018 712 572 80 000 11,2% 142 515 20,0% 490 057 68,8%

43 Elaborer un Schéma de Cohérence Territoriale SNA 2018 333 333 60 000 18,0% 273 333 82,0%

44

Aménagement d’un ancien logement de fonction 
communal en salle des associations et de la culture : 

Rénovation énergétique du bâtiment (datant du XIXème 
siècle) avec aménagement d’une salle d’environ 60 m² en 
rez de chaussée et 2 petites salles à l’étage pour recevoir 

les associations et évènements culturels déjà existants ou à 
créer (réunion des anciens, des associations culturelles et 
sportives (ateliers d'arts plastique, cours de gymnastique), 

projection de petits films / concerts / soirees jeux)

Le Plessis 
Hébert

2018 200 877  
AAP 100% 

ENR
20 088 10,0% 180 789,72 90,0%

45
Amélioration énergétique du groupe scolaire (réseau de 

chaleur)
Bueil 2018 760 000  

AAP 100% 
ENR

266 000 35,0% 494 000 65,0%

46
Déplacement des locaux de la mairie dans le RDC de 

l’ancienne école pour permettre sa mise en accessibilité 
Saint Vincent 

des Bois
2019 110 000  

AAP 100% 
ENR

11 000 10,0% 99 000 90,0%

47
Restauration de la mairie : création de 2 logements 

locatifs /  mise aux normes PMR mairie
La Heunière 2018 280 295  

AAP 100% 
ENR

40 000 14,3% 240 295 85,7%

48 Aménagement de l'ancienne bibliothèque en logement Douains 2018 230 000  
AAP 100% 

ENR
20 000 8,7% 210 000 91,3%

49 Restructuration de 2 écoles RT 2020 / accessibilité Vernon 2018 750 000  
AAP 100% 

ENR
262 500 35,0% 487 500 65,0%

50

Rénovation énergétique globale des bâtiments communaux 
et réseau de chaleur : salle d'activités festives et 

associatives, écoles, mairie, locaux stade… chaufferie 
biomasse centralisée, GTC, isolation

Gasny 2018 1 000 000  
AAP 100% 

ENR
25 511 2,6% 974 489 97,4%

51

Rénovation de la salle polyvalente : couverture / pose 
d'une sous toiture / isoler murs / redescendre et isoler 

plafond /  pose éclairage leds / installation chauffage pompe 
à chaleur ou autre moyen économique / réfection du sol 

avec pose isolation et carrelage / insonorisation. Mise aux 
normes accessibilité avec modification entrée

Bois Jérôme 
Saint Ouen

2019 200 000  
AAP 100% 

ENR
20 000 10,0% 180 000 90,0%

52
Amélioration énergétique de la salle des fêtes (isolation et 

chauffage)
Giverny 2019 105 940  

AAP 100% 
ENR

10 594 10,0% 95 346 90,0%

53 Réhabilitation de l'ancienne gare en salle périscolaire Breuilpont 2018 214 646  
AAP 100% 

ENR
85 858 40,0% 128 788 60,0%

54
Réhabilitation du logement communal à l'étage de 

l'ancienne gare
Breuilpont 2018 71 343  

AAP 100% 
ENR

20 000 28,0% 51 343 72,0%

Sous-total axe 7 4 969 006 2% 984 066 20% 3 904 941 79%

F
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Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

80 000

Transition écologique et énergétique

Coût total (€ 
HT)

Région  Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
Autre financement public Autofinancement MO
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Montant 
FRADT

Crédits 
sectoriels 

Taux Montant (€ HT) Taux
Montant (€ 

HT)
Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux Montant (€ HT) Taux

Axe 8

55

Réhabilitation du bâtiment d'Etat-major de la ZAC 
Fieschi à Vernon : école de la 2ème chance 

(accompagner de jeunes adultes sans qualification et sans 
emploi dans toutes les dimensions de leur insertion sociale 
et professionnelle), maison des familles et de la parentalité 

(lieu d’écoute et de soutien pour les familles), logements 
adaptés aux situations de handicap (colocation, pièces de 

vie communes), et T1 et T2 locatifs sociaux dédiés aux 
seniors et/ou aux étudiants

Cap 
Solidarités

2019 3 136 000 125 000 4,0% 3 011 000 96,0%

56

Renforcement de l’action et de l’animation sociale sur 
les QPV de Vernon : aménagement des locaux 

d’activités du Secours Populaire en rez-de-chaussée 
d’immeuble pour une présence associative autour du lieu de 

vie de la placette des Valmeux (permanences accueil 
solidarité santé, aides aux habitants…)

Secours 
Populaire

2019 120 000 57 600 48,0% 10 000 8,3% 52 400 43,7%

57
Rénovation et extension de la mairie permettant la mise 
aux normes accessibilité de la mairie de Breuilpont 

(suite à la création de l'agence postale dans ce bâtiment)
Breuilpont 2017 405 277  

42 098 (pour 
mémoire au 

titre du PCME, 
proposition CP 

23nov17)

11,0% 151 315 37,3% 211 864 52,3%

58

Rénovation et de restructuration de l'école maternelle 
(sanitaires, accessibilité, sécurité incendie, isolation 

thermique, chauffage et ventilation, couverture, capacité 
d'accueil et dispositions des pièces et leur fonctionnalité)

Villiers en 
Désoeuvre

2017 333 860  
30 045€ (pour 
mémoire CP 

sept 17)
9,0% 118 930 35,6% 184 885 55,4%

59

Vers une agglomération numérique, innovante et 
mobile : développement de l'@-administration : 
proposer aux administrés et communes membres la 

réalisation d'un certain nombre de services directement en 
ligne via un guichet unique numérique + développement du 

Wi-fi

SNA 2019 430 000  77 500 18,0% 352 500 82,0%

60

Redimensionnement de l'offre de services  du pôle de 
centralité rurale de Boisemont: 

Création de 3 classes supplémentaires, agrandissement du 
réfectoire mutualisé avec le centre de loisirs + création 
d’une nouvelle structure intégrant le centre de loisirs, 

l’accueil périscolaire et d’autres activités des rythmes 
scolaires 

Boisemont / 
SNA

2019 2 671 991  900 000 33,7% 1 771 991 66,3%

61
Construction d'un Groupe scolaire à Tourny : 16 

classes + restauration scolaire
Vexin sur Epte 2018 4 437 014  900 000 20,3% 3 537 014 79,7%

Construction d'un Groupe scolaire et culturel dans la 

Autre financement public Autofinancement MO
Coût total (€ 

HT)

Région  Département Etat
Europe (FEADER) / 

FEDER urbain
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Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage

Année 
prévisionnelle 
de démarrage

Accès aux services et aux équipements scolaires

Le soutien régional éventuel à la réhabilitation 
du bâtiment d’Etat-major de la ZAC Fieschi à 
Vernon en une école de la 2ème chance sera 

examiné lors de la revoyure du contrat si 
l’expérimentation menée à Hérouville-Saint-

Clair s’avère concluante.
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62

Construction d'un Groupe scolaire et culturel dans la 
commune délégué d'Ecos : 6 classes maternelles, 10 

classes primaires et une restauration + 1 médiathèque. 
S’implantera dans la continuité de l’ALSH construit en 2014 
par la Communauté de communes Epte-Vexin-Seine dans 
lequel sont organisés les centres de loisirs et la garderie 

périscolaire.

Vexin sur Epte 2020 5 099 367  900 000 17,6% 4 199 367 82,4%

63

Agrandissement du Groupe scolaire de Ménilles  : 
construction d’un bâtiment dans la continuité de l’existant 

pour accueillir : 1 classe maternelle, 2 classes élémentaires, 
1 garderie, 1 préau, agrandissement du réfectoire 

élémentaire.

Ménilles 2019 1 000 000  350 000 35,0% 650 000 65,0%

64 Construction d'un équipement sportif et associatif Gasny 2018 765 350  229 635 30,0% 535 715 70,0%

65
Maintien ou création de commerces de proximité (Bois 

Jérôme, Breuilpont, Muids…)
Communes - 

SNA
2018-2020 913 376  137 910 15,1% 775 466 84,9%

66
Création d'une résidence intergénérationnelle sur la ZAC 

Fieschi à Vernon
Habitat et 

Humanisme
2018 2 135 957  90 000 4,2% 2 045 957 95,8%

Sous-total axe 8 21 448 192 1,0% 3 990 290 18,6% 17 328 159 80,8%

TOTAL 69 930 776 8,7% 12 987 170 18,6% 4 236 395 6,1% 1 675 000 2,4% 1 967 796 2,8% 42 509 150 60,8%

FRADT 4 143 288

6 077 603

57 600
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Intitulé action  
Maître 

d'ouvrage
Commentaires

axe1 Développement de la compétitivité du territoire

4
Développer l'attractivité économique aux abords de la gare de Vernon  en créant une pépinière 
d'entreprises

SNA

5
Extension de la zone d'activité de Pacy-sur-Eure (environ 13 ha : acquisition foncier, 
aménagement…)

SNA
sous réserve absence de 
contradiction avec LNPN

6
Préfiguration de nouveaux pôles d'attractivité et d'innovation communautaire / Axe A13 : 
acquisition des terrains / faisabilité et programme opérationnel

SNA

Axe 2 Grands Projets d'aménagement

12
Aménagement du quartier de l'ancienne menuiserie (2 ha) : 55 logements dont 14 en 
collectifs : foncier à acquérir

Ménilles / SPL

13
Reconversion de la friche industrielle « Fonderie de Pacy »(20% des locaux sont utilisés) 
avec fermeture à terme / Fonderie de Pacy (fermée). Foncier de 3,3 ha

Pacy sur Eure

Axe 3 Revitalisation des bourgs centres / création de commerces de proximité

16
Revitalisation du centre bourg de Breuilpont : élargissement de la RD, création de logements 
et commerces, réaménagement des espaces publics

Breuilpont

17
 Revitalisation de la friche commerciale Netto en centre ville de Gasny : étude et acquisition 
du site pour maintien des commerces existants et réalisation d'un foyer pour le logement des 

Gasny puis 
privé

18 Aménagement du quartier du Petit Andely Les Andelys

Axe 4
Développement touristique du territoire, concourant à l'attractivité normande et à son 
rayonnement

26 Créer des aires d'accueil de camping-cars sur le territoire OTC / SNA

27
Créer / réaffecter une offre d'hotellerie de plein air sur le territoire : offre nécessaire sur le 
territoire = disposer d'un camping qualitatif, avec emplacements de loisirs et de passage + 

OTC / SNA / 
EPFN

28
Créer un 3ème quai croisière (accostage de paquebots fluviaux) en réaménageant l'espace du 
port de Plaisance des Andelys

OTC / SNA

Axe 5 Développement culturel du territoire

34
Faire de l'Espace Philippe Auguste à Vernon un véritable lieu de vie, pôle culturel et interactif  
: traitement qualitatif du bâtiment et de ses abords, agrandissement via requalification de la 

SNA

35
Réhabilitation du musée de Vernon (réaménagement scénographique, mise en sécurité des 
œuvres d'art…)

Vernon
avis favorable sur le principe, montant 
à arbitrer après élaboration du PSC

36
Equiper le territoire des Andelys d'une médiathèque intégrant la dimension d'un tiers lieu : 
concourt à mailler le territoire d'une offre en activité culturelle et transversale au profit des 

SNA
Sur la dimension tiers lieu pour la 

Région

Axe Mobilités durables

41
Expérimentation de véhicules autonomes électriques en site réel : innovation technologique et 
technique pour un usage à terme touristique, économique, transports en commun… Mobilité 
durable : réduction du nombre de véhicules, réduction des gaz à effet de serre…

SNA

le soutien aux expérimentations 
relatives aux véhicules autonomes 

sera étudié hors-contrat via les 
dispositifs régionaux relatifs aux 

projets collaboratifs et/ou 
d’innovation.

Axe 8 Accès aux services et aux équipements scolaires

67 Aménagement d'une crèche dans l'école primaire
Saint Aubin sur 

Gaillon
Département uniquement

68 Construction d'un Groupe scolaire
Saint Aubin sur 

Gaillon
Département uniquement

Axe 9 Accès aux soins

69 Création d'un à deux PSLA sur SNA sur secteurs Vallée de l'Eure, Seine Ouest et Seine Est
SNA/Pacy-sur-

Eure

Contrat de territoire Seine Normandie Agglomération - Région Normandie - Département de l'Eure

Projets à rééxaminer à la revoyure
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FICHE N°1 CREATION D’UNE PLATEFORME D’EQUIPEMENTS MUTUALISES SUR LE SITE DU PLATEAU DE 
L’ESPACE A VERNON 

 
  

CREATION D’UNE PLATEFORME D’EQUIPEMENTS MUTUALISES 
SUR LE SITE DU PLATEAU DE L’ESPACE A VERNON 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres :  

 Réhabilitation   Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : SPL Plateau de l’Espace – Concessionnaire du site 
 
Responsable légal : Jérôme TACONNET - Fonction : Directeur Général 
 
Responsable technique : Marc de Ferrière - Fonction : Chargé de mission 
 
Adresse : 1, Avenue Hubert Curien – CS30802 – 27 207 VERNON Cedex 
 
 
Tél : 02.32.64.14.74 
 
Courriel : cluster@senovea.fr  
 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
 
Chiffre d’affaire de la structure 2016 : 380 k€ 
Montant de l’opération d’aménagement : 50 000 k€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 276 k€ 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 0% 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Plateforme d’équipements mutualisés offrant aux entreprises l’opportunité de développer leurs projets industriels avec les moyens 
de l’industrie du futur (4.0), à des coûts partagés afin de créer les emplois de demain. 
Il s’agit d’un projet innovant et unique dans la Région offrant un outil de recherche et développement performant aux entreprises 
du territoire normand. 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
L’accès à cette plateforme partagée entre grands groupes (Ariane Group, SKF, Safran), PME (Sysnav, Navtek) et startup favorisera 
l’accueil de nouvelles entreprises sur le Plateau de l’Espace et son territoire. 
Il s’agit d’un projet innovant et unique dans la Région offrant un outil de recherche et développement performant aux entreprises 
du territoire normand. 
 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du territoire 
SVTC (Etudes) – SPTV (Immobilier 
d’entreprises) 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly – Virginie Grenet 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La création d’un pôle d’équipements mutualisés s’inscrit clairement dans les objectifs du projet de 
territoire de SNA qui prévoit de « Prendre en main notre développement dans la dynamique de l’axe 
Seine », et plus particulièrement de « Faire du Campus de l'Espace un lieu vitrine d'innovation, de 
recherche, de créativité et d'attraction des talents ».  
 
SNA et la Ville de Vernon ont décidé d’engager une opération de reconversion afin de réaménager 
le Plateau de l’Espace, sis sur le site de l’ex Laboratoire de Recherches Balistiques et 
Aérodynamiques (LRBA), faisant suite à la fermeture de ce site programmée dans le cadre de la 
réforme de la carte militaire. 
 
Les Collectivités et l’Etat ont concédé l’opération de reconversion du Plateau de l’Espace à la SPL 
Plateau de l’Espace et ont fixé comme objectifs : 

 de mettre en œuvre le projet urbain du Plateau de l'Espace, 
 d'organiser l'accueil de nouvelles activités économiques, 
 de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 
 de requalifier les équipements collectifs existants, 
 de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti, 
 de sauvegarder ou de mettre en valeur les espaces naturels. 

 
Ce site constitue un outil majeur de développement économique du territoire par sa restructuration 
ambitieuse de développement d’un campus technologique à destination des entreprises œuvrant 
dans le domaine de l’aéronautique et des technologies de pointe. 
 
La mise en place d’une plateforme d’équipements mutualisée permettra de favoriser le tissu 
industriel vernonnais vers l’industrie 4.0 afin de pérenniser l’activité industrielle de la région. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Une enquête a été réalisée auprès des 50 plus importantes entreprises du bassin (représentant 
environ 3 000 emplois) confirmant le besoin des briques technologiques suivantes : 

1. Banc de qualification et test vibratoires des produits étudiés et réalisés sur le Cam-
pus de l’Espace par l’ensemble des entreprises dans les secteurs spatial et énergie,  

2. Prototypage rapide et Fabrication additive industrielle (imprimante 3D : Dépôt méca-
nique de matière par couches successives) et pots vibrants (essais de vibration sur des 
pièces mécaniques) 

Exemple de réalisation : 

 
Permettant de développer des nouveaux produits/Concepts et procédés qui seront au cœur des 
gains deproductivité demandés à l’ensemble des grandes Entreprises du Plateau (Ariane Group, 
SKF, Safran) et de TPE comme Sysnav. 
Voir vidéo : https://www.youtube.com/watch?v=te9OaSZ0kf8  
 
 

3. Propulsion et Energie : moteurs, paliers magnétiques (Recherche industrielle menée par 
Ariane Group, SKF et Safran) 
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CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le cœur du développement de la plateforme est localisé sur le Plateau de l’Espace à Vernon, où 
sont basés aujourd’hui les initiateurs du projet (Ariane Goup, SKF, Safran, Sysnav, …).  
Le cluster ACTIF du Plateau de l’Espace y a été créé, qui regroupe les principales entreprises du 
bassin de l’agglomération. Il permet d’ores et déjà à ces entreprises d’échanger sur leurs pratiques. 
Le présent projet en est une déclinaison opérationnelle et en constituera l’élément fédérateur. 
 
Le SCoT a par ailleurs identifié le site du Plateau de l’Espace comme étant à enjeu fort et à requalifier 
prioritairement. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Dans un 1er temps, il s’agira de mettre en œuvre un premier plateau technique autour de la technologie 
des pots vibrants pour des applications aéronautiques, spatiales et Energie (2018/2019) puis 
(2019/2020) un deuxième plateau technique sur le thème de du prototypage rapide et de fabrication 
additive. Ensuite d’autres plateaux techniques seront mis en place pour répondre aux besoins des 
industriels, et de l’ITII, dans le domaine du déploiement de l’Industrie du Futur (4.0) dans les secteurs 
de la Propulsion, de l’énergie et de l’efficacité énergétique. 
 
Concrètement, la plateforme d’équipements mutualisés sera mise en œuvre de la façon suivante : 

 Réhabilitation et remise en service du bâtiment accueillant la plateforme, 
 Etudes et définition détaillée des différents plateaux techniques, 
 Aménagement des plateaux techniques  
 Acquisition et implémentation des équipements, 
 Maintenance des équipements, 
 Animation de la plateforme en lien avec l’ITII et les industriels, 
 Gestion : services, communication et commercialisation. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
La SPL Plateau de l’Espace, concessionnaire du site pour 20 ans et actuellement propriétaire des 
locaux, porte l’étude et l’initialisation du projet de plateforme.  
 
Un exploitant technique et commercial sera désigné pour l’exploitation des équipements. Il facturera 
aux entreprises utilisatrices le temps machines. 
 
Les financements sollicités dans la présente fiche action correspondent à la prise en charge du déficit 
d’opération. 
 
Durée d'amortissement du plan de financement : 

 Gros-œuvre : 25 ans 
 Second-œuvre : 15 ans 
 Equipements : 10 ans 

 
Les recettes ont été estimées sur la base du Benchmark  
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Les entreprises utilisatrices pourront être actionnaires pour l’immobilier et l’équipement.  
 
Cf Schéma : 

 
 
 

 
 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2018 :  Etudes de faisabilité 
2018 : Etude de 2 plateaux techniques 
                                Mise en place des structures de portage 
  Finalisation des études juridiques, techniques et financières 
2018 / 2019 : étude et mise en place du Pole N° 1 de la plateforme des pots vibrants pour des 
                      applications aéronautiques, spatiales et Energie 
2019/2020 : mise en place du deuxième plateau technique sur le thème du prototypage rapide et    
                    de fabrication additive. 
 
FICHE PROJET : 
2020-2022 : Dans un 2ème temps Réalisation de 10 plateaux par an 
    Animation, gestion et commercialisation 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % 
Montant en 

€ 

Etudes préalables / Etudes de  165 000 € 

HT 

165 000 € 165 000 € Europe    
maîtrise d'œuvre / AMO    - Equipement plateaux : Recherche en cours …… % ………………… € 
     Etat    
sous-total     - Immobilier locatif d’entreprises (CPIER) 10 % 75 000 € 
Travaux 750 000 € 750 000 € 750 000 € Région    

 dont VRD     

- Le soutien aux équipements des 3 plateaux sera étudié hors 
contrat, par l’Agence de développement de Normandie, au 
regard des dispositifs d’aides aux entreprises …… % ………………… € 

    - Etudes (FRADT) 25 % 41 250 € 
    - Immobilier locatif d’entreprises (crédits sectoriels) 30 % 225 000 € 
sous-total     Département    
Acquisitions foncières et 
immobilières 350 000 €   

- Equipements plateaux : Avis favorable de principe montant 
à finaliser lors du montage du projet …… % ………………… € 

      - Etudes (FDAT) 25 % 41 250 € 

sous-total     
Autofinancement Maître d’ouvrage 
SPL Plateau de l’Espace    

Equipements industriels 3 735 000 €   - Equipements plateaux 92 % 3 758 200 € 
Dont 300 000 € d’honoraires        - Etudes 25 % 41 250 €  
d’exploitation        - Immobilier locatif d’entreprises 60 % 450 000 € 
       
    Autres financeurs   

sous-total       - Equipement plateaux : SAS entreprises privées à déterminer …… % ………………… € 
Autres (frais financiers)    - Equipement plateaux : Avis favorable de principe (SNA) …… % ………………… € 

sous-total       - Etudes (Seine Normandie Agglomération) 25 % 41 250 € 

TOTAUX 5 000 000 € 

915 000 € sur 
1 500 000 € de 
déficit 

915 000 € sur 
1 500 000 € de 
déficit TOTAUX  100 %  5 000 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Concernant les études de faisabilité, l’intervention régionale au titre du FRADT est de 25% du coût de 
celles-ci, plafonnée à 41 250€. 
 
Concernant les travaux d’immobilier locatif d’entreprises, les montants inscrits sont prévisionnels. 
L’intervention régionale sera de 30% maximum sur le projet (études et travaux).  
L’intervention publique ne porte que sur une opération déficitaire et les subventions publiques ne 
devront pas dépasser 80% maximum de ce déficit. 
La dépense subventionnable porte sur l’ensemble des dépenses liées aux études et aux travaux hors 
acquisitions de terrain et d’immeubles et frais associés. 
Le bilan d’opération devra comporter les recettes locatives au prix du marché 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Le projet fera l'objet d'un soutien départemental lorsque le portage et le montage financiers seront 
finalisés, sous réserve de faisabilité juridique. 
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FICHE N°2 CREATION D’UN POLE SERVICES ENTREPRISES AU PLATEAU DE L’ESPACE A VERNON 

 
 
  

CREATION DU POLE SERVICES ENTREPRISES DU PLATEAU DE L’ESPACE A VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : SPL Plateau de l’Espace – Concessionnaire du site 
 
Responsable légal : Jérôme TACONNET - Fonction : Directeur Général 
 
Responsable technique : Alexandre LE GOFF - Fonction : Responsable d’opérations 
 
Adresse : 1, Avenue Hubert Curien – CS30802 – 27 207 VERNON Cedex 
 
 
Tél : 02.32.64.23.72 
 
Courriel : alexandre.legoff@plateau-espace.fr  
 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
 
Chiffre d’affaire de la structure 2016 : 380 k€ 
Montant de l’opération d’aménagement : 50 000 k€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 276 k€ 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 0% 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La création d’un pôle d’équipement d’accueil du site du Plateau de l’Espace permet de regrouper une offre de services aux 
entreprises situées sur ce pôle d’emploi prioritaire pour SNA (salle de conférence / restauration / conciergerie / salle de sport…), 
pour les inciter à se maintenir sur place mais également à accueillir de nouvelles entreprises. Enjeu de rayonnement de ce Campus 
et plus largement de l’activité économique sur le territoire de SNA et au-delà. 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La création d’un pôle d’équipement d’accueil du site du Plateau de l’Espace permet de regrouper une offre de services aux 
entreprises situées sur ce pôle d’emploi prioritaire pour SNA (salle de conférence / restauration / conciergerie / salle de sport…), 
pour les inciter à se maintenir sur place mais également à accueillir de nouvelles entreprises. Enjeu de rayonnement de ce 
Campus et plus largement de l’activité économique sur le territoire de SNA et au-delà. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La création d’un pôle d’équipements mutualisés s’inscrit clairement dans les objectifs du projet de 
territoire de SNA qui prévoit de « Prendre en main notre développement dans la dynamique de l’axe 
Seine », et plus particulièrement de « Faire du Campus de l'Espace un lieu vitrine d'innovation, de 
recherche, de créativité et d'attraction des talents ».  
 
SNA et la Ville de Vernon ont décidé d’engager une opération de reconversion afin de réaménager 
le Plateau de l’Espace, sis sur le site de l’ex Laboratoire de Recherches Balistiques et 
Aérodynamiques (LRBA), faisant suite à la fermeture de ce site programmée dans le cadre de la 
réforme de la carte militaire. 
 
Les Collectivités et l’Etat ont concédé l’opération de reconversion du Plateau de l’Espace à la SPL 
du Plateau de l’Espace et a fixé comme objectifs : 

 de mettre en œuvre le projet urbain du Plateau de l'Espace, 
 d'organiser l'accueil de nouvelles activités économiques, 
 de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 
 de requalifier les équipements collectifs existants, 
 de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti, 
 de sauvegarder ou de mettre en valeur les espaces naturels. 

 
Ce site constitue un outil majeur de développement économique du territoire par sa restructuration 
ambitieuse de développement d’un campus technologique à destination des entreprises œuvrant 
dans le domaine de l’aéronautique et des technologies de pointe. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La zone économique du Plateau de l’Espace dispose de plus de 25 000 m² de bâtiments tertiaires 
et industriels dont 14 000 m² sont occupés par 200 salariés (300 prévus d’ici fin 2017) et environ 
500 à terme. 
 
Dans cet ensemble, stratégique pour l’avenir de Vernon et SNA, les entreprises ont défini les besoins 
suivants pour le développement de leur activité : 

 Restauration interentreprises 
 Accueil du site 
 Hébergement des apprentis 
 Salles de réunion pour des formations 
 Espace Conférence pour les rencontres interentreprises 

 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Ces équipements de services associés aux entreprises constituent un caractère structurant 
nécessaire au développement des entreprises sur site. 
Le SCoT de SNA a identifié le site du Plateau de l’Espace comme étant à enjeu fort et à requalifier 
prioritairement. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

• Restauration interentreprises : géré par un prestataire privé via une convention 
de mise à disposition des locaux à passer avec la SPL 

• Accueil du site : géré par l’ASL en cours de constitution 
• Hébergement des apprentis : repris par un opérateur spécialisé 
• Espace Conférence pour les rencontres interentreprises : loué par la SPL aux 

entreprises et collectivités 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le programme détaillé de ce pôle de services est le suivant : 

1. Réhabilitation et remise en service du restaurant interentreprises d’une capacité de 150 
couverts qui sera exploité via une convention de mise à disposition à un prestataire privé 
qui facturera directement aux usagers (pas de recettes pour la SPL) 
 

2. Aménagement d’un bâtiment d’accueil du site qui restera privé : ASL en cours de constitu-
tion, qui gérera l’espace économique du Plateau de l’Espace (comprenant également les 
voiries communes, la chaufferie…) 
 

3. Rénovation d’un immeuble de 30 studios qui sera ensuite repris par un opérateur immobilier 
type Association Jeunesse et Vie (logement étudiant pour les apprentis à venir : location à 
la semaine de studios et chambres). Facturera directement aux locataires (pas de recettes). 
 

4. Construction d’un Espace Conférence de grande capacité (400 places) qui sera loué aux 
collectivités et aux entreprises pour leurs activités. Cet espace sera rétrocédé à la collectivité 
au terme de la concession. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Concession d’aménagement confiée à la SPL Plateau de l’Espace 
La SPL est propriétaire et en assure la gestion pendant la durée de la concession (20 ans – 2014-
2034), soit directement, soit via des conventions. 

 

 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Février 2017 : Attribution d’une équipe pour élaborer le schéma directeur du site 
2018 : Remise en service du restaurant interentreprises  
2018 : Aménagement et mise en place du bâtiment d’accueil 
2018 : Rénovation de 30 studios d’hébergement 
2019 : Construction d’un Espace Conférences  
           Remise à niveau des équipements sportifs 

 

 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Bilan prévisionnel en 
dépenses et recettes établi sur 20 ans (durée de la concession d’aménagement) 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2017 - 2020 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  700 000 € 

HT 

 393 750 €  Europe   
     ………% …………. € 
       
       Etat    

sous-total      CRSD - FRED 23 %  697 850 € 

Travaux    

 
 
Région 30 % 

 
 
793 125 € 

Restaurant inter-entreprises  
Accueil du site  
Immeuble d’hébergement 
Espace Conférence 

100 k€ 
150 k€ 
60 k€ 
2 000 k€ 

100 k€ 
150 k€ 
 
2 000 k€  

FRADT à hauteur de 30 % de l’assiette éligible 
(2 643 750 €) 

 

 

sous-total 2 310 000 €  2 250 000 €   Département 23 % 

 
 
697 500 € 

Acquisitions foncières et 
immobilières      FDAT Attractivité du territoire   

sous-total          
Mobilier, petit équipement      Autofinancement du Maître d’ouvrage     
       SPL Plateau de l’Espace 27 % 821 525 € 

sous-total          
Autres (frais financiers)       
    Recettes nettes (dont amortissement)   

sous-total          
TOTAUX  3 010 000 €   2 643 750 €  TOTAUX  100%  3 010 0000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 30% de l’assiette éligible, plafonnée à 793 125€ 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Attractivité du territoire 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 52

FICHE N°3 RECONVERSION DU SITE DE L’ESPACE 

 
 
  

RECONVERSION DU SITE DE L’ESPACE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : SPL Plateau de l’Espace – Concessionnaire du site 
 
Responsable légal : Jérôme TACONNET - Fonction : Directeur Général 
 
Responsable technique : Alexandre LE GOFF - Fonction : Responsable d’opérations 
 
Adresse : 1, Avenue Hubert Curien – CS30802 – 27 207 VERNON Cedex 
 
 
Tél : 02.32.64.23.72 
 
Courriel : alexandre.legoff@senovea.fr  
 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
 
Chiffre d’affaire de la structure 2016 : 380 k€ 
Montant de l’opération d’aménagement : 50 000 k€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 276 k€ 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 0% 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La reconversion du site du LRBA situé au cœur de l’axe Seine est un enjeu majeur de développement territorial tant d’un point de 
vue économique qu’en termes d’aménagement du territoire. Ce projet contribue à limiter la consommation excessive de 
nouveaux espaces et privilégie la reconversion d’un espace délaissé où le potentiel de développement demeure malgré tout. 
Pour ce qui concerne la télécommunication et le numérique, la desserte du site sera traitée comme un enjeu majeur d’attractivité, 
de compétitivité et de désenclavement. 
 

 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Au cœur de l’axe Seine, il s’agit de privilégier le développement et la relocalisation d’activités sur le site du Campus de l’Espace 
(ex LRBA) qui constitue un potentiel économique important et une attractivité naturelle du fait de son histoire.   
Pour ce qui concerne la télécommunication et le numérique, la desserte du site sera traitée comme un enjeu majeur d’attractivité, 
de compétitivité et de désenclavement.  
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Service politique de la ville et territoires 
vulnérables / Service vie des territoires et 
contractualisation 

Chargé de mission du service : Virgine Grenet / Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire / Direction de la 
Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Depuis la création du Laboratoire de Recherche Balistiques et Aérodynamiques (LRBA) en 1946, le 
territoire de Vernon est un pôle industriel et de R&D majeur dans les secteurs de l’aéronautique et 
du spatial. Le LRBA a notamment contribué à l’aventure spatiale française et a largement participé 
au succès du lancement de la fusée Diamant le 26 novembre 1965 faisant de la France la troisième 
puissance spatiale mondiale. 
 
En 2008, le ministère de la défense s’est engagé dans une vaste réforme qui a conduit au 
redéploiement de plusieurs sites militaires. Dans ce cadre, il a été décidé de la fermeture du LRBA 
au 31 décembre 2012. 
 
Aujourd’hui, du fait de la présence du site de la SNECMA (Secteur Moteurs spatiaux - 1 300 
personnes sur site), il convient d’accompagner les mutations économiques du territoire en donnant 
une nouvelle dynamique à ce site économique structurant à l’échelle de l’Axe Seine. Il s’agit ainsi 
de développer pour la reconversion du plateau de l’espace un projet intégré, porteur d’une image 
cohérente autour de la richesse de l’espace naturel dans lequel il s’inscrit, mais aussi en lien avec 
son histoire et son présent industriel et scientifique.  
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Dans ce contexte, l’Etat et les acteurs locaux se sont engagés dans un vaste programme de 
reconversion du site du Campus de l’Espace. Ce programme s’inscrit notamment dans le cadre d’un 
Contrat de Redynamisation du Site de Défense (CRSD) qui a pour ambition de : 
 

- Relancer une activité économique en prise avec le territoire et les grands enjeux qui guident 
son développement, 

- Développer une offre touristique nouvelle et en renforçant l’offre sportive et de loisirs, 
- Maîtriser l’urbanisation du site par une gestion écoresponsable en cohérence avec son ter-

ritoire et l’environnement naturel dans lequel il s’inscrit, 
- Adapter le site aux standards urbains et de développement durable. 

 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Ces équipements de services associés aux entreprises constituent un caractère structurant 
nécessaire au développement des entreprises sur site. 
Le SCoT de SNA a identifié le site du Plateau de l’Espace comme étant à enjeu fort et à requalifier 
prioritairement. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Le concessionnaire assurera le fonctionnement des investissements pendant la durée de la 
concession (20 ans – 2014-2034), jusqu’à la cession des bâtiments aux entreprises et la 
rétrocession à la collectivité des équipements publics. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Dans une perspective d’attractivité renforcée du site, les différentes actions seront traitées en lien 
avec le développement de la desserte numérique et la mise en place du très haut-débit.    
 
Le CRSD de Vernon a été signé le 6 septembre 2013. D’un montant de 13 775 625 €, il comprend 12 
fiches actions et est financé par l’Etat à hauteur de 5 304 500 €. 
 
Lors du comité de pilotage du 1er décembre 2014, le principe d’un avenant au CRSD a été acté entre 
les partenaires qui ont donné leur accord de principe sur la nouvelle structure du contrat et sur les 
actions à mener : 

 
Aménagement et infrastructures du site 
 
Le site du Campus de l’Espace est organisé par secteur fonctionnel : Parc technologique, quartier 
pavillonnaire, habitats collectifs et équipements sportifs. Donner une cohérence d’ensemble au site 
est une nécessité pour répondre aux enjeux d’attractivité et de commercialisation du Campus dans un 
contexte concurrentiel.  
 
En partant d’études de recomposition urbaine, les travaux d’aménagement permettront d’améliorer la 
qualité perçue du site à travers la mise aux normes des installations du site, l’amélioration des espaces 
publics et la mise à niveau des équipements structurants aux standards urbains et aux exigences du 
développement durable. 
 
Concernant le Parc Technologique (secteur AB), les travaux d’aménagement permettront l’installation 
de nouvelles entreprises aussi bien dans l’existant qu’à travers la mise à disposition de terrains à 
construire. 
 
Renforcer l’attractivité du site 
 
Afin d’attirer les entreprises et les porteurs de projets sur le site du Campus de l’Espace, il est 
nécessaire de développer les aménités de base et d’offrir une palette complète de services aux 
entreprises et à leurs salariés. 
 
L’offre de services doit renforcer le caractère de Campus du site notamment à travers : 
 

- La création d’espaces de réunions et de séminaires, 
- La création de lieux de rencontres et d’échanges afin de favoriser la création de lien entre 

les occupants du site, 
- Le développement d’une offre de restauration, 
- L’adaptation du complexe sportif pour répondre ainsi bien aux besoins de la population 

qu’aux attentes des salariés en termes de pratiques sportives. 
- La mise à disposition d’hébergements adaptés aux salariés. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
La SPL Plateau de l’Espace est propriétaire des locaux et en assure la gestion pendant la durée de la 
concession (20 ans – 2014-2034), soit directement, soit via des conventions. 
 

 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2018/2020 
 

 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : NON 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de   

 

  Europe … % …………... € 
maîtrise d'œuvre / AMO       
     Etat 12 % 500 000 € 
sous-total    CRSD   

Travaux    
 
Région   

Aménagements de bâtiments pour 
accueil d’entreprises 
Réhabilitation des équipements sportifs 
et étude de faisabilité d’un réseau 
d’énergie biomasse 

2 980 000 € 
 
 
1 070 000 €   

Aménagements de bâtiments pour accueil 
d’entreprises : crédits sectoriels (15 % de 2 980 000 €) 
Réhabilitation des équipements sportifs et étude de 
faisabilité d’un réseau d’énergie biomasse : FRADT (21 
% de 1 070 000 €) 

15 % 
 
 

21% 

447 000 € 
 
 
222 000 € 

sous-total    Département   

Acquisitions foncières et 
immobilières    

Aménagements de bâtiments pour accueil 
d’entreprises (5 % de 2 980 000 €) - FDAT Attractivité 
du territoire 

 
5 % 152 000 € 

sous-total      

Réhabilitation des équipements sportifs et étude de 
faisabilité d’un réseau d’énergie biomasse (19 % de 
1 070 000 €) - FDAT Vie Educative 

 
19 % 198 000 € 

Mobilier, petit équipement         
       Autofinancement du Maître d’ouvrage     
sous-total      SPL Plateau de l’Espace 62 % 2 531 000 € 

Autres (frais financiers)     
 

 
    Recettes nettes (dont amortissement)   
sous-total          

TOTAUX 4 050 000 €   TOTAUX  100%  4 050 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention de la Région se fait dans le cadre du contrat de redynamisation du site de défense.  
Concernant l’aménagement des bâtiments pour les entreprises, les montants inscrits sont 
prévisionnels. 
L’intervention publique ne porte que sur une opération déficitaire et les subventions publiques ne 
devront pas dépasser 80% maximum de ce déficit. 
La dépense subventionnable porte sur l’ensemble des dépenses liées aux études et aux travaux hors 
acquisitions de terrain et d’immeubles et frais associés. 
Le bilan d’opération devra comporter les recettes locatives au prix du marché. 
 
Concernant la réhabilitation des équipements sportifs et étude de faisabilité d’un réseau d’énergie 
biomasse, l’intervention régionale au titre du FRADT est de 20,75%, plafonnée à 222 000€ 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Les engagements du Département qui prévalent sont ceux inscrits dans le Contrat de Redynamisation 
du Site de Défense.  
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FICHE PROJET N°4 EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITES COMMUNAUTAIRE A PACY SUR EURE 

 
 
  

FICHE PROJET : EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITES COMMUNAUTAIRE A PACY SUR EURE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
acquisition du foncier / 
aménagement 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Pacy sur Eure (27448) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Fanny TASSERIE               Fonction : Chargée de mission 
développement économique 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
 
Tél : 02 76 48 01 60 
Courriel : ftasserie@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le présent projet permettra de renforcer l’attractivité du territoire et son développement économique en proposant une nouvelle 
offre sur le territoire de l’agglomération de Seine-Normandie Agglomération qui possède peu de zones d’activités avec de l’offre 
foncière disponible pour accueillir des entreprises.  

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
 
Le présent projet permettra de renforcer le développement de zones d’activités et de l’offre sur le territoire de SNA (classé 
comme déficitaire dans le Schéma Départemental des Zones d’Activités).  

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La création d’une nouvelle offre en foncier d’activités sur Seine Normandie Agglomération est 
essentielle pour le développement économique du territoire et pour le développement de nouveaux 
emplois.  
 
Le développement économique est une compétence phare de l’agglomération.  
 
Ce projet s’inscrit dans l’axe « Prendre en main notre développement dans la dynamique de l’axe 
Seine » du Projet de territoire de SNA.  
 
Il répond également à l’orientation du PADD du SCoT « Privilégier la requalification et la valorisation 
des sites d’activités existants » : 
« Afin de limiter la consommation d’espace et rapprocher les lieux d’habitat des zones d’emplois, 
[SNA] tient à effectuer son développement économique en priorité sur les espaces encore 
mobilisables au sein des zones d’activités existantes. L’attractivité de ces zones sera confortée par 
une requalification visant à améliorer le confort des employés et visiteurs. Il s’agit notamment : 

- d’accompagner le développement de Normandie Parc d’une offre de services aux entre-
prises et d’une desserte en transports en commun ; 

- de réfléchir à la reconversion du site LRBA et à sa future vocation. 
- de densifier les zones d’activités existantes de Vernon/Saint Marcel, Pacy-sur-Eure et 

Gasny. » 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Idéalement situé entre Paris et Rouen, le territoire bénéficie d’une dynamique de développement 
naturel. Mais le territoire de SNA dispose de peu d’offres foncières pour répondre aux besoins des 
entreprises du territoire et aussi pour attirer de nouvelles entreprises et ainsi créer de nouveaux 
emplois. En effet, les principales zones d’activités du territoire n’offrent plus de foncier disponible 
que ce soit le secteur de Vernon, Saint Marcel mais également Pacy sur Eure.  
 
Il est nécessaire de disposer d’un stock disponible de produits adaptés aux besoins des entreprises. 
Or la création de cette offre nécessite une importante anticipation de la part des collectivités (les 
contraintes administratives et juridiques induisent un délai de réalisation de 5 ans). 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
L’agglomération souhaite valoriser la zone actuelle d’activités de Pacy sur Eure, déjà classée en UZ 
au PLU, en lui donnant une autre dimension à travers son extension sur une surface maximum de 
13 ha, en gestion cette fois communautaire (SNA a repris la compétence gestion des zones 
d’activités au 1er janvier 2017). 
 
Ce projet de développement de la zone d’activités de Pacy sur Eure répond à la problématique du 
manque d’offres foncières sur le Département de l’Eure.  
 
Pacy sur Eure est un pôle économique de SNA avec de belles entreprises comme Schneider Toshiba 
Inverter Europe SAS, CS France, SFPP, COSLAB, CGTI, IPS Imprimerie.  
 
Le projet se fera en continuité de la zone industrielle existante, en cohérence avec le PLU de la 
commune et le SCoT de SNA. Il sera situé au pied d’un double échangeur dans le cadre de la mise 
à 2x2 voies de la RN13 entre Evreux et Chauffour. 
 
La zone industrielle de Pacy sur Eure s’étend aujourd’hui sur 40 ha et comprend 23 entreprises et 
393 emplois.  
 
Le projet d’agrandissement s’étend sur 13 ha (dont 5 000 m² sont maîtrisés par la ville de Pacy sur 
Eure). Les parcelles sont des réserves foncières appartenant aux entreprises présentes sur la zone 
industrielle. L’acquisition et l’extension de la zone industrielle de Pacy sur Eure n’aura aucun impact 
sur le foncier classé agricole. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
 
Dossier au stade de la réflexion 
L’aménagement sera conçu dans un esprit connecté et durable 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
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2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

- Etude d’opportunité pour confirmer le besoin d’extension de la zone industrielle de Pacy 
sur Eure 

- Acquisitions foncières au vue des résultats de l’étude d’opportunité   
- Elaboration du projet d’aménagement 
- Lancement de l’ensemble des études pour l’aménagement d’une ZAC 

 
Vue parcellaire 

 

 
 

Vue parcellaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 62

Vue aérienne 

 
 
 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
 
 
Lancement d’un marché pour la réalisation de l’étude d’opportunité 
 
Lancement d’un marché pour l’élaboration du projet d’aménagement 
 
 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
 
2018 : Etude d’opportunité  
2019 : Acquisitions foncières ci besoin et élaboration d’un projet d’aménagement 
2020 : Lancement d’un projet de ZAC 
 
 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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FICHE PROJET N°5 DEVELOPPER L’ATTRACTIVITE ECONOMIQUE AUX ABORDS DE LA GARE DE VERNON 

 
 
  
FICHE PROJET : DEVELOPPER L’ATTRACTIVITE ECONOMIQUE AUX ABORDS DE LA GARE DE VERNON 

/ CREER UNE PEPINIERE D’ENTREPRISES 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON     27681 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Fanny TASSERIE               Fonction : Chargée de mission 
développement économique 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
 
Tél : 02 76 48 01 60 
Courriel : ftasserie@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le présent projet permettra de renforcer l’attractivité du territoire normand et son développement économique en proposant une 
nouvelle offre, aujourd’hui inexistante sur le territoire de l’agglomération de Seine-Normandie Agglomération, aux portes de la 
Normandie et à proximité directe de la 2ème gare voyageurs de la région (en lien avec le projet de pôle multimodal sur ce site).  
 
Le projet répond aux objectifs régionaux consistant à « Renforcer la compétitivité des petites et moyennes entreprises » à travers 
des actions « d’accompagnement à la création de pépinières d’entreprises ». 
 
Vernon est classée ville moyenne par la Région dans le cadre de sa politique de revitalisation urbaine des territoires normands. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
 
Le présent projet permettra de renforcer le développement de pépinières sur le département de l’Eure qui souffre d’un déficit 
d’équipements pour accueillir de jeunes entreprises et les accompagner dans leur développement, et s’intègrera dans le 
développement de l’immobilier en blanc.  

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet s’inscrit dans l’axe de développement « Prendre en main notre développement dans la 
dynamique de l’axe Seine » du Projet de Territoire de SNA et notamment à travers l’objectif 
d’Accompagner les entreprises du territoire et les porteurs de projets locaux et extérieurs, tant 
publics que privés. 
 
Le développement économique et en particulier l’accompagnement des créateurs d’entreprises est 
une mission essentielle pour Seine-Normandie Agglomération au vue de la nouvelle répartition des 
compétences en matière de développement économique entre la Région et les intercommunalités.  
 
Par le développement d’une nouvelle offre autour de la gare de Vernon, il sera possible de déployer 
de nouveaux services d’usages innovants et répondant aux entreprises, aux télétravailleurs… 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
Le territoire de SNA est dépourvu actuellement d’une pépinière d’entreprises. Ce besoin a été 
identifié dans le diagnostic partagé du CESE.  
 
Pour les créateurs d’entreprises, il manque un accompagnement de proximité et adapté au profil du 
créateur avec un manque d’outils locaux : service, locaux, appui technique… La création d’une 
pépinière est une réponse à ce manque.  
 
En outre, les résultats d’une enquête benchmarketing de 2012 menée sur les pépinières 
d’entreprises dans 97 communautés d’agglomération sont les suivants : 

 72% des agglomérations disposent ou sont en cours de réalisation d’une pépinière d’en-
treprises sur leur territoire 

 65% développent des pépinières généralistes 
 Le taux de remplissage moyen est de 80% 

 
Cette pépinière pourra être couplée à un centre de télétravail. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
La pépinière permettrait d’offrir, sur le territoire, un accueil optimisé à l’attention des créateurs 
d’entreprises pour des durées d’occupation limitées, permettant un renouvellement régulier 
d’entreprises et activités en développement.  
Le dispositif pépinière permet de conjuguer la mise sur le marché d’une offre immobilière spécifique 
en direction des jeunes entrepreneurs avec l’opportunité de se consacrer exclusivement au 
développement pérenne de leur activité, par la mise d’un accompagnement spécialisé et la 
mutualisation de services communs.  
Ce projet répond pour partie aux demandes des entrepreneurs en recherche de petites surfaces à 
prix modéré et qui, faute d’offre satisfaisante sur le territoire ne peuvent s’implanter.   
 
En outre, l’implantation dans le quartier de la gare de Vernon sera un véritable atout pour le 
recrutement de pépins car le site sera à 45 minutes de Paris. On pourra accueillir des pépins 
parisiens qui trouveront une offre de locaux aux portes de Paris et moins cher qu’à Paris et bénéficier 
du réseau parisien pour le développement de leur activité.  
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Dossier au stade de la réflexion 
 
Il s’agirait de confier l’animation de cet équipement aux organismes consulaires et/ou des 
opérateurs de la création d’entreprises. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

- Etude d’opportunité  
- Identification du site 
- Réalisation de la pépinière : construction ou réhabilitation d’un bâtiment existant connecté 

et durable 
 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
Lancement d’un marché pour faire appel un cabinet spécialisé pour l’étude d’opportunité 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
Etude d’opportunité en 2018 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Non 
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FICHE PROJET N°6 DEVELOPPER L’ATTRACTIVITE ECONOMIQUE DU TERRITOIRE DE SEINE NORMANDIE  
AGGLOMERATION 

 
 
  

FICHE PROJET : PREFIGURATION DES NOUVEAUX POLES D’ATTRACTIVITE ET D’INNOVATION 

COMMUNAUTAIRES EN BORDURE DE L’A13 
 

 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
acquisition du foncier / 
aménagement 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
En bordure de l’axe A13 
 

 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Fanny TASSERIE               Fonction : Chargée de mission 
développement économique 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
 
Tél : 02 76 48 01 60 
Courriel : ftasserie@sna27.fr 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : idem 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : idem 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   idem % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le présent projet permettra de renforcer l’attractivité du territoire et son développement économique en proposant une nouvelle 
offre sur le territoire de l’agglomération de Seine-Normandie Agglomération. L’agglomération possède peu de zones d’activités 
ayant une offre foncière disponible pour accueillir des entreprises.  
Le projet répond aux objectifs régionaux visant à structurer l’offre d’accueil foncière d’entreprises afin d’assurer la compétitivité des 
territoires. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
 
Le présent projet permettra de renforcer le développement de zones d’activités en bordure de l’A13 qui est l’un des axes porteurs 
en matière de développement économique et de renforcer l’offre sur le territoire de SNA qui a un déficit d’offres comme le démontre 
le Schéma Départemental des Zones d’Activités.  
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Le projet s’inscrit dans l’axe de développement « Prendre en main notre développement dans la 
dynamique de l’axe Seine » du Projet de Territoire de SNA et notamment à travers l’objectif 
d’Accompagner les entreprises du territoire et les porteurs de projets locaux et extérieurs, tant 
publics que privés. 
 
Le développement de nouveaux pôles d’attractivité et d’innovation pour Seine-Normandie 
Agglomération est en effet essentiel pour le développement économique du territoire.  
 
Le développement économique est une compétence essentielle de l’agglomération.  
 
Apporter un caractère innovant permettra de se différencier des territoires voisins de Seine-
Normandie Agglomération (au niveau de l’usage du numérique, de l’aménagement durable, de l’offre 
de services…).  
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
Idéalement situé entre Paris et Rouen, le territoire bénéficie d’une dynamique de développement 
naturel. Mais le territoire de SNA dispose de peu d’offres foncières pour répondre aux besoins des 
entreprises du territoire et aussi pour attirer de nouvelles entreprises et ainsi créer de nouveaux 
emplois. En effet, les principales zones d’activités du territoire n’offrent plus de foncier disponible 
(zone industrielle de Vernon, Saint-Marcel…) 
 
En outre, le Schéma Départemental des zones d’activités a démontré l’importance de l’axe A13 pour 
l’implantation des entreprises et le manque de foncier en bordure de ce même axe.  
 
Il est nécessaire de disposer d’un stock disponible de produits adaptés aux besoins des entreprises. 
Or la création de cette offre nécessite une importante anticipation de la part des collectivités (les 
contraintes administratives et juridiques induisent un délai de réalisation de 5 ans). 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Ce projet de développement de nouveaux pôles d’attractivité et d’innovation est structurant pour le 
territoire de Seine-Normandie Agglomération et pour sa stratégie de développement économique en 
particulier.  
Il s’intègre parfaitement dans le développement de l’Axe Seine et répond à la problématique de 
manque d’offres foncières sur le Département de l’Eure.  
 
L’innovation se définira soit dans l’étude d’opportunité, soit dans le projet d’aménagement en 
intégrant les problématiques de développement durable.  
 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
 
Dossier au stade de la réflexion 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

- Identification de sites potentiels 
- Etude d’opportunité pour la création d’un ou des pôles d’attractivité et d’innovation pour le 

territoire de SNA 
- Acquisitions foncières au vue des résultats de l’étude d’opportunité 
- Elaboration d’un projet d’aménagement d’un ou des pôles d’attractivités et d’innovation 
- Lancement de l’ensemble des études pour l’aménagement d’une ZAC 

 
 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
 
 
Lancement d’un marché pour faire appel un cabinet spécialisé pour l’étude d’opportunité 
 
Lancement d’un marché pour l’élaboration de projets d’aménagement 
 
 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
 
Identification des sites et étude d’opportunité en 2018 
2019 : Acquisitions foncières ci besoin et élaboration d’un projet d’aménagement 
2020 : Lancement d’un projet de ZAC 
 
 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Non 
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FICHE N°7 REVITALISATION ET REAMENAGEMENT DES POLES COMMERCIAUX DES QUARTIERS 
PRIORITAIRES POLITIQUE DE LA VILLE DE VERNON 

 
 
  

REAMENAGEMENT DES POLES COMMERCIAUX DES QPV DE VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
Aménagement urbain 

 

 Réhabilitation  : Etudes  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vernon (27681) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vernon 
 
Responsable légal : Monsieur François OUZILLEAU  Fonction : Maire 
 
Responsable technique : PATRICK DELLINGER Fonction : Directeur aménagement urbain 
 
Adresse : Place Adolphe BARETTE 27200 VERNON 
 
 
Tél : 06.21.76.52.43 
Courriel : pdellinger@vernon27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 31 162 279, 44 € 
Investissement : 19 601 211,71 € 
Total : 50 763 491, 15 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Dans la continuité des projets urbains (contrat de ville puis ANRU) mis en œuvre sur les 3 quartiers Valmeux Blanchères Boutardes 
de Vernon, cette action contribue à l’amélioration du cadre de vie de leurs habitants : redynamisation commerciale / revitalisation 
urbaine à travers l’aménagement et la sécurisation des espaces publics les plus fréquentés, concourant à la gestion urbaine de 
proximité. 
La ville de Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique d’intervention sur les territoires normands. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Dans la continuité des projets urbains (contrat de ville puis ANRU) mis en œuvre sur les 3 quartiers Valmeux Blanchères Boutardes 
de Vernon, cette action contribue à l’amélioration du cadre de vie de leurs habitants : redynamisation commerciale / aménagement 
et sécurisation des espaces publics les plus fréquentés, concourant à la gestion urbaine de proximité. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : Service Politique de la ville 

Chargé de mission du service : Estelle Petel 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
 
Les quartiers prioritaires de la ville de Vernon, Valmeux, Blanchères et Boutardes, ont déjà bénéficié 
d’opérations de requalification lourdes, au titre du contrat de ville et dans le cadre de financements 
ANRU, au cours des vingt dernières années. Néanmoins ces opérations n’ont pas traité la question 
des commerces. 
 
La place des espaces commerciaux au sein des quartiers Valmeux et Blanchères est pourtant 
centrale. En effet, ils représentent des lieux de centralité particulièrement fréquentés.  
 
Aussi, il convient de pouvoir les requalifier et de mieux les insérer dans la trame urbaine. 
 
Ceci permettra de pacifier l’espace public, de pérenniser les commerces présents et d’offrir une 
nouvelle dynamique économique dans ces quartiers. 
 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
La ville a déjà réalisé une première étude urbaine afin de définir les orientations d’aménagement 
pour le quartier des Blanchères. Celle-ci a débouché sur l’identification d’une hiérarchisation des 
espaces publics (parkings, espaces verts, voirie, cheminements…) 
 
En outre, cette étude a permis de classer dans le domaine privé communal plusieurs espaces 
permettant une valorisation et une structuration de l’espace bâti.  
 
Sur le quartier des Valmeux, les problèmes de délinquance se concentrent autour de l’espace 
commercial. Des conflits d’usages de cet espace nuisent à son rayonnement et à son attractivité. 
 
Aussi, il convient d’entreprendre une étude de revitalisation urbaine (aménagements urbains / 
intégration de la problématique attractivité commerciale) incluant une dimension sécurisation de 
l’espace public. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Le site des Blanchères possède deux locomotives dont l’attractivité dépasse les frontières 
communales : 

- Un supermarché, 
- Un marché de plein air hebdomadaire 

 
Le site des Valmeux est traversé quotidiennement par les 2 000 lycéens fréquentant l’établissement 
Georges Dumézil. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Les espaces publics seront gérés par la commune. La gestion de l’immobilier commercial, 
aujourd’hui privée, sera à réétudiée. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
 
Il s’agit de réaménager les espaces commerciaux des quartiers prioritaires « politique de la ville » de 
Vernon.  
 
Le réaménagement consistera en la redéfinition des limites entre les espaces publics et les espaces 
privés ainsi qu’en la hiérarchisation des fonctions urbaines. 
 
Par ailleurs une approche sécuritaire sera intégrée afin de réduire le caractère criminogène des 
lieux. 
 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
 
Le pilotage de l’opération sera assuré par la ville de Vernon qui mandatera un cabinet de maitrise 
d’œuvre afin d’assurer la conception de l’aménagement et des propositions d’intervention sur le bâti 
commercial, puis le pilotage travaux. 
 
 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
Etudes de conception de maitrise d’œuvre (Blanchères) 1er semestre 2018 
Maitrise d’œuvre travaux 1er semestre 2018 
Travaux de septembre 2018 à décembre 2019 
 
 
Etudes de conception de maitrise d’œuvre (Valmeux) janvier 2018 à avril 2018 
Maitrise d’œuvre travaux de mai 2018 à septembre 2018 
Travaux de novembre 2018 à décembre 2019 
 
 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/ 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

 Blanchères (Etude de revitalisation)  36 000 €  HT     (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
 Valmeux (Etude de revitalisation)  44 000 €  HT          
          Etat    

sous-total  80 000 €       DPV 20 %  200 000 € 
Travaux              
Blanchères 
Valmeux  920 000 €  HT     Région  

 
  

         
Crédits sectoriels : Dispositif rénovation urbaine dans 
les quartiers prioritaires politique de la ville  

40 % 
 

 400 000 € 
 

sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Cadre de Vie 20 %  200 000 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Autofinancement Maître d’ouvrage     
          Ville de Vernon 20 %  200 000 € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  1 000 000 € HT     TOTAUX  100 %  1 000 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les services régionaux concernés par le projet seront associés à chaque étape clé d’avancement, 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Cadre de Vie 
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FICHE N°8 RECONVERSION DU COUVENT DES CAPUCINS – ZAC FIESCHI A VERNON 
LA MANUFACTURE DES CAPUCINS : UN TIERS LIEU DE VIE 

 
  

RECONVERSION DU COUVENT DES CAPUCINS – ZAC FIESCHI A VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
Aménagements extérieurs 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
ZAC Fieschi - Vernon (27681) 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : SCIC à créer à partir du groupement « Les Manufacturiers » ayant répondu à l’appel 
à projets de SNA en janvier 2017 (agence MWAH E. Lemoine ; H. Herry ; Akadia P. Lehrmann ; 
E. Lubert ; Agence X. Wrona ; JP Bouquet ; V. Hervieu) (1ère fois qu’une SCIC se met en place à 
Vernon) 
 
Coordonnateur :   Pascal VAZARD                                 
 
Tél : 02 32 52 42 37 
Courriel : contact@vazard.com  

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Non encore créée 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet :  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage :  
- Nombre d’apprentis recrutés :  
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : non encore déterminé 

mais correspond à l’esprit du projet qui permettra de développer l’apprentissage à tra-
vers sur volet formation aux métiers de l’éco-construction 

- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :    % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet concourt à l’attractivité du territoire à travers la création d’un lieu innovant dans l’un des plus vieux bâtiments de Vernon, 
au sein de l’Ecoquartier de l’agglomération : lieu exemplaire en matière d’offres de services solidaires, de formation sur 
l’écoconstruction et d’échanges intergénérationnels. Il contribuera au développement de l’économie locale à travers un centre de 
formation et de services à la personne basé sur l‘échange. Ce tiers lieu sera orienté sur la sensibilisation à la transition énergétique. 
 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet concourt à l’attractivité du territoire à travers la création d’un lieu innovant dans l’un des plus vieux bâtiments de Vernon, 
au sein de l’Ecoquartier de l’agglomération : lieu exemplaire en matière d’offres de services solidaires, de formation sur 
l’écoconstruction et d’échanges intergénérationnels. Il contribuera au développement de l’économie locale à travers un centre de 
formation et de services à la personne basé sur l‘échange. Ce tiers lieu sera orienté sur la sensibilisation à la transition énergétique. 
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet s’inscrit dans l’axe de développement du Projet de Territoire de SNA, qui vise à « Innover 
et fédérer autour d’un territoire éco responsable », et plus particulièrement à « Créer des lieux et 
outils d'échanges innovants et fédérateurs dans une dynamique citoyenne et de financements 
participatifs ». 
Il participe à la dynamique du Plan Climat Energie Territorial de l’agglomération, et à sa désignation 
comme Territoire à Energie Positive en mars 2017. 
 
Il contribue au développement local à plusieurs titres : 

 Intérêt patrimonial, par la volonté de s'appuyer sur le réseau des manufactures d'antan, la 
sauvegarde d'un patrimoine remarquable et la réinvention par l'usage,   

 Intérêt économique : emplois directs et indirects (création de 20 ETP), nouveaux services, 
orientation des activités autour du changement des modes de vie, vers un territoire sou-
tenable, l'impact économique aura une répercussion sur les citoyens, les associations, les 
professionnels, etc. 

 Impact social : le projet doit permettre par son attractivité et la mise en place d'un lieu 
convivial et attractif de faire le lien entre la ville et son écoquartier. 

 Impact culturel : diversité et la richesse des animations 7 jours/7 (partage savoirs savoir-
faire, formations, conférence, projections, concerts, théâtre, etc.) contribuent au dyna-
misme culturel. 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Suite au départ des militaires en 1998, les élus ont souhaité faire de l’ancienne caserne militaire de 
Vernon un véritable Ecoquartier (600 logements), au sein d’un pôle urbain de 30 000 habitants, sur 
l’Axe Seine et à proximité des grandes métropoles franciliennes et rouennaises. 
Le choix a été d’y conserver un certain nombre de bâtiments emblématiques du passé de la Ville, et 
constitutifs de la nouvelle trame urbaine. Ce lien entre l’histoire de la ville, le centre-ville, les berges 
de la Seine et le nouveau quartier est aujourd’hui effectif avec l’ouverture du site et l’arrivée des 1er 
occupants (Clinique, Maison de santé, commerces, logements…). Il doit être consolidé par la 
réhabilitation et la réaffectation des bâtiments conservés, dont le Couvent des Capucins (construit 
en 1613), situé à l’entrée Sud-est du quartier Fieschi. 
 
La Communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération (SNA) qui en est propriétaire, a 
souhaité accueillir dans ce bâtiment, en partenariat étroit avec la commune de Vernon, une ou des 
activités attractives et innovantes qui valoriseront ce patrimoine unique tout en contribuant au 
dynamisme économique de ce secteur et à la création d’emplois. 
Elle a donc lancé un appel à projets en janvier 2017 qui propose le site du Couvent des Capucins à 
tout investisseur public ou privé intéressé pour y mettre en œuvre un projet innovant, et ce en 
l’occupant, l’animant, le louant et/ou en l’achetant.   
Suite à l’étude de 4 dossiers, c’est le projet des « Manufacturiers » qui a été retenu au vu de critères 
liés à la protection du patrimoine, à l’innovation, à l’insertion dans l’Ecoquartier. 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
- Situation dans un Ecoquartier (ZAC communautaire) dont plus de la moitié des construc-

tions prévues ont été livrées ou sont en cours de construction 
- Situation en entrée de quartier, à la charnière avec le centre-ville et le quartier de la gare 
- Bâtiment chargé d’histoire (l’un des plus anciens de la ville) 
- En cohérence avec le PLU de Vernon et le SCoT 
- Projet d’intérêt communautaire : rayonnement au-delà de la commune 
 

Tous les tiers lieu existants sont implantés dans les grandes villes. Le projet des "Manufacturiers" 
est un projet en zone rurale et ses activités culturelles ont vocation à rayonner et à itinérer dans les 
bourgs et villages du territoire à la demande des élus contribuant ainsi à l'animation de tout le 
territoire de SNA. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Montage juridique mixte :  
1/ Le projet sera porté par une SCIC qui collectera et émettra les fonds et fera les investissements 
sur le site ;  
2/ La SCI sera également l’exploitant du lieu avec 3 ETP en charge du développement, et de 
l'animation de la Manufacture. En régime de croisière, on peut estimer que les emplois directs et 
indirects représenteront 20 ETP.  
3/ La propriété du foncier restera à la collectivité et sera mis à la disposition des exploitants au 
travers d’un bail emphytéotique ;  
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Fonctionnement : Le budget annuel de fonctionnement sera de 500 k€ en phase d’exploitation 
pleine. 
 
Le budget de fonctionnement a été établi sur les bases suivantes : 
  
Un budget annuel de 80K€ à 120 K€ (en régime de croisière) pour couvrir les flux, l’assurance, 
l’entretien du lieu, la communication, l’informatique, les autres frais généraux, …. 
  
Un budget en phase 1 de 95K€ de frais de personnel pour couvrir les 3 ETP qui seront chargés de 
faire vivre le lieu.  
  
Les autres dépenses sont les charges de remboursement des emprunts et une enveloppe 
annuelle d’investissement. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF DETAILLÉ 

 
Le projet est un tiers-lieu de socialisation et d'innovation d’initiative associative.  
Il s'agit d'un espace qui offrira des espaces de travail flexibles, des espaces de travail privatif, des 
salles de réunion, des espaces de convivialité, et permettra l'émergence d'une communauté 
dynamique et créative dans 4 grands espaces :  

 ATELIERS : 
o Espace formation aux métiers sur la thématique de l'éco-construction animé par 

Chambre des Métiers, AREF BTP, Alec27 : pour les particuliers qui veulent faire 
de l’auto rénovation ; formations courtes pour les professionnels (RT2020) ou 
plus longues pour apprentis : changement de culture 

o Un tiers lieu : 
 d’initiative associative : services solidaires, activités culturelles gra-

tuites (concerts, conférences, projections), espaces de sensibilisation 
aux changements de modes de vie Animés par les associations de 
SNA sur changements de toutes pratiques de vie (gestion des déchets, 
alimentation…) 

 d’économie privée : incubateur avec 5 à 6 boxes pour travail de start-
up ayant un impact positif sur transition écologique / services à la per-
sonne, ateliers réparation, couture, jardinage, bricolage, etc. 

 MEMOIRE ET TRANSMISSION : 
o Espace de la mémoire de Vernon centre de ressource alimenté par historiens 

locaux et amateurs passionnés d’histoire, avec bibliothèque, expositions, etc.,  
o Conservatoire des pommiers et potager pédagogique bio, confé-

rences/échanges de pratiques,  
 CONVIVIALITE : 

o Restaurant corner sucré salé / bar café cantine / épicerie bio / brasserie artisa-
nale brassant et vendant sa bière sur place, conciergerie, services, ferme ur-
baine,  

 HALLE COMMUNAUTAIRE : 
o Marché "producteurs bio", espace tout usages, agora (échanges entre les habi-

tants, les générations…), projections de films et théâtre 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
La réhabilitation du Couvent des Capucins, via un projet structurant pour le territoire, passe dans un 
premier temps par la mise en place d’un travail de précision de la programmation, du calendrier, etc. 
 
Dès lors, suite à une première recherche de financeurs (via financements publics et crowdfunding) il 
sera possible de lancer le projet. 
 
En effet, la réalisation du projet se trouve conditionné à l’apport de financements publics pour 
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équilibrer le bilan. 
 
Financement de l’investissement par phase du projet : 2 835 000 € HT 
Le déficit global de l’opération est de 1 220 000€ et est financé par 3 emprunts. 
Par conséquent, sur une période de 15 ans, le projet doit dégager une rentabilité au moins suffisante 
pour assurer le remboursement de la charge d’emprunt : à minima 1 268 000€ pour couvrir les 
annuités d’emprunt (capital + frais financiers). 
A ce stade, le porteur de projet n’a pas encore de ventilation précise des aides et subventions. 
Plus les aides seront élevées, moins il aura besoin de recourir à l’emprunt et l’excédent de 
fonctionnement pourra être mobilisé pour réaliser des investissements complémentaires sur le site et 
permettre une amélioration des conditions d’exploitation. 
 
Phase 1 : 1 195 000 € 

Recettes : 
 Apport des créateurs de la Manufacture 75 K€ 
 Crowdfunding 75 K€ 
 Partenariat privé 75 K€ 
 Aides diverses à la création d’entreprises 70 K€ 
 Subventions (Etat, Feder, Ademe…) 500 K€ 
 1er emprunt : 400 K€ 

 
 
Phase 2 : 955 000 €  

Recettes : 
- Partenaires du secteur de la construction (entreprises de la filière écoconstruction, et ac-

teurs de la formation professionnelle), dans le cadre d’une convention de partenariat sur le 
chantier-école : 477 500 € 

 Emprunt : 477 500 € 
 
Phase 3 : 685 000 € 
Recettes : 

 Partenaires du secteur de la construction : 342 500 € 
 Emprunt : 342 500 € 

 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

Année prévisionnelle de démarrage 2018 
 
Rétro planning sur 60 mois pour la totalité du projet : 
 
Phase 1 : Travaux de mise hors d’eau et hors d’air du bâtiment ; Création de la Halle, des plantations, 
des travaux de réalisation des espaces de convivialité et services et réalisation de bureaux à l’étage 
(12/14 mois) 
 
Phase 2 : Travaux de déconstruction pour libérer les espaces intérieurs, Réalisation des lieux Collecte 
et transmission de la mémoire, halle (Fermeture étanche + ventilation + aménagement + équipements) 
(échéance 36 mois) 
 
Phase 3 : Finalisation des lieux Ateliers et Collecte/Transmission de la mémoire, finalisation de la Halle 
(échéance 60 mois). 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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Ci-dessous le budget sur 15 ans. 
 
Avec une version avec 150K€ de subventions au lieu de 500K€ : le projet ne dégage dans ce cas que très peu de marge de sécurité 
et fait donc peser un risque plus important sur la viabilité financière de l’ensemble. 
Sur cette version, les premières années sont mêmes déficitaires et non équilibrées en trésorerie. 
 
Sur le calcul sur 15 ans des redevances locatives, il est nécessaire de comparer ces chiffres avec les charges de fonctionnement 
du site et l’enveloppe annuelle d’investissement. D’où la ligne « SOLDE » qui tient compte des produits et charges de 
fonctionnement, des emprunts à rembourser et des investissements autofinancés. 
En moyenne sur 15 ans, cela représente 35K€ par an, soit une marge de sécurité inférieure à 15% des recettes. 
 
Les chiffres prévisionnels ont été actualisés au taux de 1.5% afin de tenir compte des effets de l’inflation sur la durée. 
 
Le groupement a cherché à faire un travail de prospective financière à la fois prudent et réaliste sur les prévisions, tout 
en chiffrant un budget ambitieux sur le plan du projet et de la qualité de la réalisation. 
 
Il est évident que le projet ne peut se réaliser qu’avec le soutien des collectivités pour le volet « Investissement », mais sur la base 
d’un modèle économique pérenne et équilibré en fonctionnement. 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         

Europe 
Sous réserve AAP 

 
  

          Etat    
sous-total         DRAC 0,4 %  12 000 € 

Travaux         ADEME (recherche en cours)    
Travaux de rénovation du bâtiment 
et aménagements extérieurs  2 835 000 €  HT     Région 

 
  

          La Région et l’ADN étudieront la meilleure manière ….. %  ……………… € 

sous-total  2 835 000 €  HT     
d’accompagner le projet à travers un dispositif de 
soutien aux entreprises 

 
 

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          dans le cadre intervention immobilier d’entreprise 4 % 122 000 € 
sous-total             

Mobilier, petit équipement         Autofinancement future SCIC Les Manufacturiers 59 % 1 661 000 € 

sous-total         
 
Autres financeurs  37%  1 040 000 € 

         

 Crowdfunding 75 K€ 
 Partenariat privé 75 K€ 
 Aides diverses création entreprises 70 K€ 
 Partenariat Chantier école 820K€ (à confirmer) 

 
 

 
 
 
 
   

 
         Recettes nettes (dont amortissement)    

TOTAUX  2 835 000 €  HT 
1 220 000 € de 
déficit 

1 220 000 € de 
déficit TOTAUX   2 835 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
La loi NOTRe précise les points suivants : 
- « La région peut participer au financement des aides et des régimes d'aides mentionnés au premier 
alinéa du présent article dans des conditions précisées par une convention passée avec la 
commune, la métropole de Lyon ou l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. » 
- « Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
peuvent, par voie de convention passée avec le département, lui déléguer la compétence d'octroi de 
tout ou partie des aides » 
 
Ainsi, la Région et l’ADN affirme leur intention de co-intervention sur le volet immobilier de ce projet 
(99K€). Cette intention doit faire l’objet d’un conventionnement avec SNA et devra être présentée en 
CP. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Le projet fera l'objet d'un soutien départemental lorsque le portage et le montage financiers seront 
finalisés, sous réserve de faisabilité juridique. 
 
En sus, le Département participera au capital de la SCIC à hauteur de 7 500 € comme la ville de 
Vernon et SNA. 
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FICHE N°9 REQUALIFICATION DU BOULEVARD URBAIN (VERNON ET SAINT-MARCEL) 

 
 
  

REQUALIFICATION DU BOULEVARD URBAIN 
VERNON ET SAINT-MARCEL 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 
Ville de Saint-Marcel - 27562 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Villes de Vernon et Saint-Marcel 
 
Responsable légal : OUZILLEAU François et VOLPATTI Gérard - Fonction : Maires 
 
Responsable technique :   Alexandra Le Goff - Fonction : responsable d’opération (SPL NASE) 
 
Adresses : Place Barette – 27200 Vernon  
 55, Route de Chambray – 27950 Saint-Marcel 
 
Tél : 02 32 64 23 72 
 
Courriel : Alexandre.Legoff@plateau-espace.fr 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
 
Vernon : Fonctionnement : 31 162 279, 44 € / Investissement : 19 601 211,71 € 
 
Saint Marcel : Fonctionnement : 6 175 507 € / Investissement : 1 920 300 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP à Vernon / 65,35 ETP à St Marcel 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le positionnement du territoire, à l’entrée de la Normandie et en lisière de l’Ile de France, justifie une action particulière en termes 
d’aménagement du territoire. Au cœur de l’Axe Seine, l’agglomération vernonnaise doit se structurer et se réinventer pour pouvoir 
répondre aux enjeux de demain et au dynamisme des agglomérations voisines : arrivée d’EOLE à Mantes-la-Jolie, structuration 
des pôles métropolitains de Rouen et de Seine Aval ... 
 
Dans ce contexte, l’axe routier structurant majeur que constitue la RD6015 avec plus de 20 000 véhicules / jour dont 1 000 poids 
lourds doit être requalifié afin d’améliorer la fluidité de circulation, compléter les mobilités intermodales et intégrer une perception 
très urbaine et paysagère de cet axe routier. 
 
La requalification du boulevard urbain permettra de sécuriser les différents flux de circulation (routiers, piétons, cycles, nouveaux 
modes de déplacements) par la création de voies dédiées à chaque usage. 
Ces intermodalités seront un outil de développement local et touristique : elles permettront également de créer un lien avec les 
bords de Seine réaménagés, les futurs quartiers Fonderie et Fieschi (Ecoquartier), et le centre-ville de Vernon (collégiale, 
aménagement urbain patrimoine reconstruit, musée et office de tourisme…). L’intégration urbaine et paysagère du projet permettra 
de développer l’attractivité du territoire. 
 
La ville de Vernon a été classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique de revitalisation urbaine. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le positionnement du territoire, à l’entrée de la Normandie et en lisière de l’Ile de France, justifie une action particulière en termes 
d’aménagement du territoire. Au cœur de l’Axe Seine, l’agglomération vernonnaise doit se structurer et se réinventer pour pouvoir 
répondre aux enjeux de demain et au dynamisme des agglomérations voisines : arrivée d’EOLE à Mantes-la-Jolie, structuration 
des pôles métropolitains de Rouen et de Seine Aval ... 
 
Dans ce contexte, l’axe routier structurant majeur que constitue la RD6015 avec plus de 20 000 véhicules / jour dont 1 000 poids 
lourds doit être requalifié afin d’améliorer la fluidité de circulation, compléter les mobilités intermodales et intégrer une perception 
très urbaine et paysagère de cet axe routier. 
 
La requalification du boulevard urbain permettra de sécuriser les différents flux de circulation (routiers, piétons, cycles, nouveaux 
modes de déplacements) par la création de voies dédiées à chaque usage. 
Ces intermodalités seront un outil de développement local et touristique : elles permettront également de créer un lien avec les 
bords de Seine réaménagés, les futurs quartiers Fonderie et Fieschi (Ecoquartier), et le centre-ville de Vernon (collégiale, 
aménagement urbain patrimoine reconstruit, musée et office de tourisme…). 
L’intégration urbaine et paysagère du projet permettra de développer l’attractivité du territoire. 
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INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction des mobilités et infrastructures 
Service offre de mobilité et intermodalités  

Chargé de mission du service : Jennifer Mauger 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Mobilité 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

 
 
OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Entre la capitale et la métropole rouennaise, l’aire urbaine de Vernon (30 000 habitants) doit 
conforter sa place et son rôle au sein de la vallée de la Seine. Les enjeux de développement 
territorial y sont nombreux : reconversion des nombreuses friches militaires et économiques, accueil 
et développement de nouvelles activités économiques, aménagement des berges de la Seine etc… 
 
En lien avec le projet du Grand Paris, les enjeux de l’Axe Seine impactent très fortement le 
développement futur du territoire vernonnais et de son agglomération. Par ailleurs, le développement 
de la vallée de la Seine allant de Paris au Havre s’inscrit comme une priorité nationale.  
 
Dans ce contexte, la RD 6015 traversant les communes de Vernon et de Saint-Marcel est un élément 
fondamental au développement du territoire de l’agglomération. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Artère principale de circulation, la RD 6015 épouse le tracé de la Seine en traversant de part en part 
les 2 communes. Simple voie de transit dans la majeure partie de son tracé, elle ne favorise à ce 
jour ni les connexions des espaces urbains entre eux ni les liens entre la ville et les berges de Seine.  
 
Aussi, un projet de requalification sera mené afin de faire de la RD 6015 un véritable boulevard 
urbain dont la vocation sera de structurer le développement urbain du point de vue des 
déplacements tout en facilitant les liaisons entre la Seine et les quartiers éloignés. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet de requalification sera mené afin de faire de la RD 6015 un véritable boulevard urbain dont 
la vocation sera de structurer le développement urbain du point de vue des déplacements tout en 
facilitant les liaisons entre la Seine et les quartiers éloignés. Il permettra d’améliorer les usages 
d’utilisateurs venant de toute l’agglomération, ainsi que ceux qui la traverseront. 
 
Le projet est cohérent avec les PLU des 2 communes, le SCoT et le schéma d’aménagement Axe 
Seine de SNA. Il participe également à l’aménagement des nouveaux quartiers d’habitat et de 
service à la charnière entre Vernon et St Marcel : Ecoquartier Fieschi, Fonderie… 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
La gestion de la voirie départementale sera assurée par le Département de l’Eure tandis que les 
abords seront pris en charge par les services techniques de chaque commune. 
 
Une attention particulière est portée sur la nature des matériaux ainsi que les essences végétales 
afin de limiter les dépenses d’entretien et de fonctionnement. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
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l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet inscrit au précédent contrat d’agglomération ne concernait que la desserte du quartier 
Fieschi, soit un linéaire de 500 m, pour un montant égal à 1,25 M€.  
 
Le projet global de requalification du boulevard urbain s’étend depuis la limite communale Est de 
Vernon jusqu’à la rue des Prés à Saint-Marcel, soit un linéaire de plus de 5 km. 
 
La présente fiche action porte sur la 1ère tranche opérationnelle de ce projet, égale à 4,0 M € sur 2018 
/ 2019 représentant 1 000 ml (partie entre le pont Clémenceau de Vernon et l’Avenue Foch) ainsi que 
sur les études à lancer pour toutes les autres tranches. 
 
Le programme de requalification du boulevard urbain prévoit : 
 Réappropriation de cette route en véritable axe de desserte des différents quartiers de la 

ville et non plus en simple axe de transit, 
 Sécurisation de la route départementale et des entrées et sorties des axes transversaux, 
 Amélioration de la circulation des poids lourds et déviations le cas échéant, 
 Amélioration de la perception de cet axe et de ses allées transversales, 
 Amélioration et augmentation des stationnements, 
 Amélioration des circulations douces en lien avec les berges de Seine, 
 Valorisation de liaisons interquartiers, 
 Traitement spécifique des entrées de ville, 
 Valorisation des accès à l’hypercentre et des Places remarquables, 
 Valorisation des accroches vers la Seine. 

Ainsi, le réaménagement de cet axe permettra de suggérer naturellement les points remarquables tels 
que les entrées de ville, les espaces urbains, les parcs, l’hypercentre et la Seine. 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Opération en délégation de maîtrise d’ouvrage du Département aux Villes. 
Mandat de réalisation confié à la SPL Normandie Axe Seine suivant les modalités de commande 
publique propre aux collectivités. 
Opération globale de 15, 5 M€ avec une 1ère tranche opérationnelle de travaux égale à 4,0 M € sur 
2018 / 2019. Ce montant inclut également les frais d’études qui concernent la totalité du tracé. 
 

 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Juin 2016 / Janvier 2017 : Concours et attribution marché de maîtrise d’œuvre 
Février / Avril 2017 : Avant-Projet global 
Mai / Août 2017 :  Projet global 
Septembre 2017 :  Dossier de Consultation des Entreprises Tranche 1 
Octobre / Décembre 2017 : Consultation et attribution des travaux Tranche 1 
1er Trimestre 2018 :  Préparation et démarrage des travaux Phase 1 
2018 :   Travaux Phase 1 - Vernon 
 
FICHE PROJET : 
2020 :   Travaux Phase 2 – Vernon 
2020 :   Travaux Phase 3 – Saint-Marcel 
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2017/2020 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  

HT 

  Europe  
 

  
 Vernon  850 000   (FEDER Axe Urbain, sur la MOE) 30 % 1 200 000 € 
 Saint-Marcel  90 000        
      Etat   

sous-total  940 000 €   (préciser le fond alloué)   
Travaux dont VRD         
Vernon  Saint-Marcel     Région    
Aménagement 2 207 072 €   Dispositif sectoriel « aménagements cyclables » 5 % 210 000 € 
Base de calcul du CD27 
(sécurisation) 

692 928 € 
    

 
 

sous-total 2 900 000 €        
Acquisitions foncières et 
immobilières     Département    

      PPI Routes 25 % 1 000 000 € 
         

sous-total     Autres financeurs    
Autres (provisions imprévus)    Seine Normandie Agglomération 11 %  416 800 € 

 Vernon  150 000   

 
Autofinancement 
Vernon  
Saint Marcel  
 

 
 
25,7 % 
3,6 % 
 

  
 
1 026 550 € 
146 650 € 
 

 Saint-Marcel  10 000   Recettes nettes (dont amortissement)    
sous-total  160 000 €        

TOTAUX  4 000 000 €     TOTAUX  100 %  4 000 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les services régionaux concernés par le projet seront associés à chaque étape clé d’avancement, 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
L’intervention régionale se fera sur la voirie communale et non sur la voirie départementale. 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 
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FICHE N°10 AMENAGEMENT DES BERGES DE SEINE (VERNON ET SAINT-MARCEL) 

 
 
  

AMENAGEMENT DES BERGES DE SEINE 
VERNON ET SAINT-MARCEL 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
Aménagement 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 
Ville de Saint-Marcel - 27562 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Villes de Vernon et Saint-Marcel 
 
Responsable légal : OUZILLEAU François et VOLPATTI Gérard - Fonction : Maires 
 
Adresses : Place Barette – 27200 Vernon  
 55, Route de Chambray – 27950 Saint-Marcel 
 
Responsable technique :   SPL Normandie Axe Seine - Fonction : Mandataire 
 
Tél : 02 32 64 23 72 
Courriel : alexandre.legoff@plateau-espace.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
 
Vernon : Fonctionnement : 31 162 279, 44 € / Investissement : 19 601 211,71 € 
 
Saint Marcel : Fonctionnement : 6 175 507 € / Investissement : 1 920 300 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP à Vernon / 65,35 ETP à St Marcel 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 

 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le positionnement du territoire, à l’entrée de la Normandie et en lisière de l’ile de France, justifie une action particulière en termes 
d’aménagement du territoire. Au cœur de l’Axe Seine, l’agglomération vernonnaise doit se structurer et se réinventer pour pouvoir 
répondre aux enjeux de demain et au dynamisme des agglomérations voisines : arrivé d’EOLE à Mantes-la-Jolie, structuration 
des pôles métropolitains de Rouen et de Seine Aval ... 
 
Dans ce contexte, le lien entre l’urbain et la Seine doit faire l’objet d’un intérêt spécifique. L’enjeu est de structurer un ensemble 
paysager cohérent sur l’ensemble du linéaire des berges de la Seine afin de scénariser des vues sur le fleuve et de créer des lieux 
dédiés à la promenade, à la découverte, aux activités de loisirs et à la culture sur la rive gauche du fleuve. L’objectif est de requalifier 
des espaces urbains industriels délaissés, et de redonner au territoire une attractivité et de développer la filière du tourisme au 
travers de projets structurants à échelle départementale et régionale. 
 
La ville de Vernon a été retenue comme ville moyenne par la Région au titre de sa politique de revitalisation urbaine. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet d’aménagement des bords de Seine a pour vocation de requalifier des espaces délaissés pour en faire des lieux de vie 
et d’attractivité ainsi bien pour la population locale que pour les touristes de passage.  
 
Il s’agira notamment de développer une longue promenade des bords de Seine (piétons et cyclistes) qui invitera à la découverte 
du patrimoine naturel, culturel et patrimonial du territoire, de façon classique mais également à l’aide d’outils numériques, tout en 
organisant la connexion entre le fleuve, le tissu urbain de Vernon/Saint-Marcel et la Gare de Vernon-Giverny. 

 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Entre la capitale et la métropole rouennaise, l’aire urbaine de Vernon doit conforter sa place et son 
rôle au sein de la vallée de la Seine. Les enjeux de développement territorial y sont nombreux : 
reconversion des nombreuses friches militaires et économiques, accueil et développement de 
nouvelles activités économiques, aménagement des berges de la Seine etc… 
En lien avec le projet du Grand Paris, les enjeux de l’Axe Seine impactent très fortement le 
développement futur du territoire vernonnais et de son agglomération. Par ailleurs, le développement 
de la vallée de la Seine allant de Paris au Havre s’inscrit comme une priorité nationale.  
Dans ce contexte, les communes de Vernon, de Saint-Marcel et leur agglomération ont la conviction 
que la Seine est un élément fondamental dans le développement futur de leur territoire. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Grâce à des aménagements publics généreux, large promenade arborée en rive gauche, le centre 
de Vernon est en prise directe avec le fleuve. Cependant, la Seine reste aujourd’hui « discrète » 
dans les quartiers périphériques de Vernon tout comme pour Saint-Marcel qui s’est développé sur 
les coteaux, même si le fleuve bénéficie de la présence des chemins de halage (en rive gauche) et 
de contre-halage (en rive droite), qui assurent, en théorie, la continuité du caractère public des 
berges du fleuve.  
En effet, cette particularité ne suffit pas pour assurer, dans la réalité, la continuité des usages et la 
qualité de l’image des abords du fleuve car : 

 le chemin de halage présente une discontinuité et ses abords offrent une image peu at-
tractive dans les secteurs anciennement industriels (Fonderie/Papèterie) ainsi qu’aux 
abords de quelques dépôts sauvages de matériaux, 

 la végétation des berges forme un « écran » qui masque le fleuve dans de nombreux 
secteurs, 

 la continuité du chemin de contre-halage n’est pas toujours assurée : chemin absent, très 
étroit, ou encombré de végétation dans certains secteurs.  

 les îles de la Seine, espaces singuliers et par nature attractifs, restent très peu accessibles 
au public et les « petits bras » qui les accompagnent souffrent d’un déficit d’entretien. 

De plus, si la valeur de la Vallée de Seine en tant que patrimoine environnemental et paysager est 
avérée, elle acquiert dans ce secteur une valeur de patrimoine culturel. Les peintres qui sont passés 
ou qui ont résidé ici sont nombreux : Claude Monet, Pierre Bonnard, William Turner et d’autres moins 
célèbres. Ils n’ont pas manqué de représenter et de faire rentrer dans la postérité quelques-uns de 
ces paysages remarquables, notamment la Seine, les coteaux qui les dominent ou encore la vieille 
ville de Vernon tournée vers le fleuve. 
Depuis de nombreuses années, par petites touches ou à l’occasion d’opérations d’aménagements 
plus conséquentes, les espaces naturels et les paysages de la vallée de la Seine se renouvellent et 
se transforment, se valorisant ici tandis que là ils se banalisent ou se dégradent, laissant parfois le 
sentiment d’un processus incontrôlé dans sa globalité.  
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
L’objectif du projet est de structurer un ensemble paysager cohérent sur l’ensemble du linéaire des 
berges de la Seine afin de scénariser les vues sur la rive droite du fleuve et de créer des lieux dédiés 
à la promenade, à la découverte, aux activités de loisirs et à la culture.  
Les aménagements permettront une réappropriation des berges de Seine par la population en 
permettant de : 

 Reconnecter la ville à la nature en retrouvant une forte qualité paysagère sur l’ensemble 
des rives de la Seine 

 Proposer des nouveaux lieux de rendez-vous pour s’évader, se divertir et se cultiver, 
 Rendre accessible les bords de Seine au public en facilitant le parcours des berges du 

fleuve à pied et à vélo, 
 Valoriser et protéger les espaces naturels et la biodiversité, 
 Requalifier la vallée de Seine en tant que patrimoine naturel et culturel. 

 
Dans le secteur de Vernon/Saint-Marcel, le linéaire des berges de Seine est fortement marqué par 
la présence du pont Georges Clémenceau qui relie le centre ancien de Vernon et Vernonnet. Les 
travaux d’aménagement se feront donc en deux étapes distinctes avec d’une part, une intervention 
en aval du Pont jusqu’à à la station Iris des Marais située à Saint Marcel (environ 2 km) et, d’autre 
part, une intervention en amont du pont jusqu’à la limite communale de Vernon avec Limetz-Villez 
(environ 2,9 km).  
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Parallèlement, dans une approche intégrée des déplacements de la vie locale, l’aménagement de 
la route départementale en boulevard urbain (fiche action 9) permettra notamment de : 

 Concilier des largeurs de chaussées avec la volonté de modérer les vitesses ; 
 Assurer l’équilibre entre la circulation automobile et les autres modes de déplacement ; 
 Permettre l’épanouissement de fonctions urbaines riveraines ;  
  Mailler le territoire pour favoriser l’intégration des berges de Seine au tissu ur-

bain. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
L’entretien des aménagements sera réalisé par les services techniques de chaque commune. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet inscrit au précédent contrat d’agglomération concernait l’ensemble de la rive gauche, soit 4,9 
km pour un montant de 2 425 k€. 
 
Néanmoins, cette enveloppe était largement sous-estimée au vu des ambitions de projet. Les 
premières études ont permis d’évaluer le projet global à 7,3 M€. Une première tranche de travaux a 
été engagée en 2017 sur 1 km. 
 
La présente fiche action porte sur cette 1ère tranche opérationnelle ainsi que sur les études pour le 
reste du linéaire de berges en rive gauche de la Seine. 
 
Le projet prévoit de faire des berges de la Seine un espace de vie pour tous mais également un espace 
de valorisation de la nature et du patrimoine local. Pour cela, il est prévu de : 

 Réserver l’ensemble du linéaire de chemin de halage aux modes de déplacement doux (in-
terdiction aux véhicules motorisés, sauf desserte particulière nécessitant leur passage). 

 Rétablir la continuité des itinéraires de berges là où elle est fragilisée ou absente, améliorer 
l’état des séquences de chemin dont la surface est dégradée. 

 Mettre en place une gestion des berges qui ouvre davantage de vues sur le fleuve, sans 
compromettre leurs qualités écologiques : ouverture puis gestion de « fenêtres » dans la 
végétation spontanée des berges, particulièrement là où s’offrent des points de vue intéres-
sants (vues sur les coteaux, les îles, les éléments bâtis remarquables, etc.), aménagement 
de pontons en bois … 

 Réhabiliter les paysages de berges dans les secteurs industriels : traitement des limites 
privatives des parcelles occupées par des entreprises (plantations de haies et d’arbres aux 
marges du chemin de halage, création de trottoirs …).  

 Supprimer les dépôts sauvages présents ponctuellement sur les berges (gravats, etc.). 
 Développer des liaisons douces sans discontinuité et reliant les quartiers périphériques à la 

Seine. 
 Favoriser le lien avec le boulevard urbain. 
 Mettre en place une signalétique et un mobilier spécifique.  
 Proposer une mise en lumière de certains éléments structurants (paysagers et/ou urbains)  
 Créer ponctuellement des aires de détentes associées aux chemins des berges de Seine: 

prairies arborées à l’image naturelle, équipées de tables et de bancs et d’éléments architec-
turaux pouvant servir de lieux d’exposition et/ou d’expression culturelle. 

 Développer des promenades en lien avec l’activité des croisiéristes (90 000 personnes dé-
barquent à Vernon chaque année) 

 Connecter les berges à Internet (réseau Wi-Fi) 
 Sécuriser le site en prévoyant de la vidéo-protection. 
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MONTAGE DU 
PROJET 

 
Mandat de réalisation confié à la SPL Normandie Axe Seine suivant les modalités de commande 
publique propre aux collectivités. 
 
Opération globale de 7,3 M€ avec une 1ère tranche en réalisation 2017 et une 2nde tranche couvrant 
l’ensemble de la rive gauche égale à 5,4 M € sur 2019 / 2021 (en plusieurs phases). 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2017 :                         Travaux Phase 1 
 
FICHE PROJET : 
2019 /2021 :  Travaux Phase 2 - Vernon 
  Travaux Phase 3 – Saint-Marcel 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  

HT 

  Europe 
 

  
 Vernon T1  215 000  215 000  215 000 Feder Axe Urbain 22 % 475 000 € 
 Saint-Marcel  25 000  25 000  25 000      
 Vernon T2  280 000  280 000  280 000 Etat    

sous-total   520 000€   520 000€   520 000€ (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux            
 dont VRD       Région    
 Vernon  1 600 000  1 600 000  1 600 000 FRADT 20 %  440 000 € 
 Saint-Marcel            

 
sous-total   1 600 000   1 600 000   1 600 000      

Acquisitions foncières et 
immobilières       Département    

        FDAT Cadre de Vie 36 %  800 000 € 
           

sous-total            
Mobilier, petit équipement       Autofinancement Maîtres d’ouvrage    

        
Vernon 
St Marcel 

20,7 % 
1,4 % 

455 000 € 
30 000 € 

             
sous-total       Autres financeurs    

Autres (provisions imprévus)        ……. %  ……….………….€ 
 Vernon T1  75 000  75 000  75 000      
 Saint-Marcel      5 000      5 000      5 000 Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total  80 000 €  80 000 €  80 000 €   …… %  ………………… € 
TOTAUX  2 200 000 €    2 200 000 €  2 200 000 € TOTAUX  100 %  2 200 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 20% du coût de l’opération, plafonné à 440 000 €. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Cadre de Vie 
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FICHE N°11 RECONVERSION DE LA FRICHE DE L’ANCIENNE FONDERIE DE VERNON EN ECOQUARTIER 
AMENAGEMENT D’UN PARC URBAIN INNOVANT ET DURABLE 

 
 
  
RECONVERSION DE LA FRICHE DE L’ANCIENNE FONDERIE A VERNON : AMENAGEMENT D’UN PARC 

URBAIN INNOVANT ET DURABLE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres : Aménagement  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : SPL Normandie Axe Seine – Concessionnaire de la Ville de Vernon  
 
Responsable légal : Jérôme TACONNET - Fonction : Directeur Général 
 
Responsable technique : Alexandre LE GOFF - Fonction : Responsable d’opérations 
 
Adresse : 1, Avenue Hubert Curien – CS30802 – 27 207 VERNON Cedex 
 
 
Tél : 02.32.64.23.72 
 
Courriel : alexandre.legoff@senovea.fr  
 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
 
CA 2016 : 141 k€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 121 k€ 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 0% 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Ce projet prévoit la requalification durable d’une friche industrielle en quartier d’habitation intégrant des commerces en rez-de-
chaussée et un parc urbain d’envergure : il répond de ce fait aux objectifs nationaux et régionaux de renouvellement urbain, 
d’aménagement durable (dans la continuité de l’Ecoquartier de la ZAC Fieschi), de gestion résiliente des risques d’inondation, de 
développement d’une nouvelle offre de logements. Il contribue au développement des communes de l’Axe Seine, dans le plan 
d’actions de la Ville Durable visant à faire émerger une nouvelle façon de concevoir, de construire et de vivre sa ville, tout en 
restaurant la Nature en Ville. 

  
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Ce projet prévoit la requalification durable d’une friche industrielle en quartier d’habitation intégrant des commerces en rez-de-
chaussée et un parc urbain d’envergure : il répond de ce fait aux objectifs nationaux et régionaux de renouvellement urbain, 
d’aménagement durable (dans la continuité de l’Ecoquartier de la ZAC Fieschi), de gestion résiliente des risques d’inondation, de 
développement d’une nouvelle offre de logements. Il contribue au développement des communes de l’Axe Seine, dans le plan 
d’actions de la Ville Durable visant à faire émerger une nouvelle façon de concevoir, de construire et de vivre sa ville, tout en 
restaurant la Nature en Ville. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Entre la capitale et la métropole rouennaise, l’aire urbaine de Vernon doit conforter sa place et son 
rôle au sein de la vallée de la Seine. Les enjeux de développement territorial y sont nombreux : 
reconversion des nombreuses friches militaires et économiques, accueil et développement de 
nouvelles activités économiques, aménagement des berges de la Seine etc… 
 
La Ville de Vernon a confié, en 2011, à l’EPF de Normandie l’acquisition du site de l’ancienne 
fonderie de l’avenue de Rouen. La Ville et l’EPFN ont défini en 2013 les conditions de l’intervention 
de l’EPF de Normandie pour les travaux de démolition des friches des anciennes fonderies et 
papeterie. La déconstruction des bâtiments a été réalisée sur l’année 2014.  
 
Ce projet répond à l’objectif des élus de SNA d’impulser la transition écologique, et de réussir les 
grands projets d’aménagement et la reconversion des friches prioritaires du territoire (Projet de 
Territoire mars 2017). 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La Ville de Vernon projette, dans le cadre d’un projet urbain global comprenant la ZAC Fieschi, la 
papèterie, le boulevard urbain et les berges de Seine, d’aménager sur le site ainsi libéré, d’une 
superficie totale de 33 230 m², un nouveau quartier qui comprendra des logements, des équipements 
et un parc urbain ouvert sur la Seine. Le site est étendu à la cité du capitaine Marchand. 
 
Dans cet ensemble, stratégique pour l’avenir de Vernon, le site de l’ancienne fonderie occupe une 
situation essentielle entre les berges de seine et le nouveau quartier Fieschi. Il offre une réelle 
opportunité de recréer une réelle ouverture sur la Seine, mais également de répondre aux besoins 
suivants : 

- Manque d’espaces de loisirs et de rencontres pour les habitants de la commune et des 
communes alentours, 

- Manque d’offre de logements, de commerces et de services de proximité 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Cet aménagement revêt un intérêt majeur et les objectifs fixés par la municipalité sont les suivants : 

 valoriser un espace laissé libre suite à l’arrêt d’exploitation de l’ancienne fonderie. Ce 
projet permet le renouvellement de la ville sur elle-même, 

 s’inscrire dans un objectif global d’aménagement et de requalification de l’axe Seine entre 
Saint- Pierre d’Autils et Giverny,  

 offrir une nouvelle offre d’espaces de loisirs, de logements de qualité, de commerces et 
de services de proximité. 

 
En parallèle, la commune prépare la mise à l’étude des aménagements sur la papèterie, afin de 
permettre le renouveau de l’ensemble de ce secteur urbain, dans le cadre d’un projet d’ensemble 
cohérent et équilibré. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Le parc urbain sera conçu de manière durable, permettant ainsi de limiter l’entretien des espaces 
publics. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet consiste en la requalification d’une friche industrielle en quartier d’habitation intégrant des 
commerces en rez-de-chaussée s’ouvrant sur un parc urbain d’envergure, ouvert sur la Seine en 
complément des 2 existants : celui de l’ancienne piscine (centre-ville de Vernon) et celui de la base de 
Loisirs (zone des Tourelles côté Vernonnet). 
 
C’est ce parc urbain innovant qui fait l’objet de la présente fiche action : 
Il sera conçu de manière durable, humble avec des aménagements pertinents peu ouvrageux, 
respectueux des particularités du site (faune et flore spécifiques aux berges, à la friche, aux dépôts de 
matériaux suite aux démolitions…).  
Le parc sera pensé avec une approche résiliente innovante, prenant en compte l’inondabilité du site, 
et son passé industriel : traitement spécifique des cheminements, lieux de rencontres, mobilier…, 
adapté à toutes les générations et tous les types de mobilité. 
 
La place du parc urbain est prépondérante en proportion de la surface globale du site : il s’étendra en 
effet sur les 2/3 du nouveau quartier, lieu majeur où convergeront les cheminements (venant des 
quartiers alentours du l’Ecoquartier Fieschi), les vues (depuis les immeubles de logements), et les 
animations à venir. 
 
C’est aussi la raison pour laquelle ce sera la 1ère réalisation du projet global. 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Concession d’aménagement confiée à la SPL Normandie Axe Seine 
La SPL est propriétaire et en assure la gestion pendant la durée de la concession (10 ans) puis 
rétrocèdera les espaces publics dont le parc urbain à la collectivité au terme des investissements et 
cessions à des promoteurs.  
 
Le projet d’aménagement accuse aujourd’hui un déficit global de 727 232 €, dû au surcoût du parc 
urbain. La participation des financeurs est donc appelée sur ce déficit, et non sur le coût du parc en 
lui-même de 1 M€. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Avril 2016 :  Signature de la concession d’aménagement 
2018 :   Etudes de maîtrise d’œuvre 
2018 :   Commercialisation et poursuite des études 
2018 :                  Acquisitions 
2018 :                 Travaux de viabilisation, aménagement du parc urbain 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Bilan prévisionnel en 
dépenses et recettes établi sur 10 ans (durée de la concession d’aménagement 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2017 - 2024 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  

HT 

  Europe 
 

  
    Sous réserve AAP    
      Etat    

sous-total    (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux         
      Région    
 dont Parc urbain  1 000 000   FRADT : 20 % 20 % 200 000 € 
       

sous-total  1 000 000 €        
Acquisitions foncières et 
immobilières    Département    

    FDAT cadre de vie (40 % du déficit) 29 % 290 893 € 
       

sous-total           
Mobilier, petit équipement       Autofinancement du Maître d’ouvrage    
        SPL Normandie Axe Seine 51 % 509 107 € 

             
sous-total       Autres financeurs    

Autres (frais financiers)          
           
      Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total         

TOTAUX  1 000 000 €   
727 232 € de 
déficit 

727 232 € de 
déficit TOTAUX  100 % 

  
1 000 000 € 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 104

 
AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 20% du coût de l’opération, plafonnée à 200 000€. 
 
Cette opération fait partie d’un projet d’aménagement global : l’intervention publique ne porte que sur 
une opération déficitaire et les subventions publiques ne devront pas dépasser 80% maximum de ce 
déficit. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque 
étape clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
FDAT Cadre de Vie 
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FICHE PROJET 
N°12 

AMENAGEMENT  DU QUARTIER DE LA MENUISERIE 

 
 

  
FICHE PROJET : AMENAGEMENT DU QUARTIER DE LA MENUISERIE A MENILLES 

(REQUALIFICATION DE FRICHE INDUSTRIELLE EN CENTRE BOURG) 
CONSTRUCTION DE 57 LOGEMENTS 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
MENILLES    27397 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : COMMUNE de MENILLES 
 
Responsable légal : Yves ROCHETTE              Fonction : MAIRE 
 
Responsable technique :   /                                 Fonction : / 
 
Adresse : 65 rue Aristide BRIAND,  27120 MENILLES 
 
 
Tél : 02 32 36 03 14        Portable : 06 80 62 55 27 
Courriel : mairie@menilles.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Fonctionnement BP 2017 :   1.392.000 € 
Investissement BP 2017 :         344.000 € 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 550.000 € / 14 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : / 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie  

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
La commune de Menilles, 1 650 habitants, constitue avec Pacy sur Eure une agglomération urbaine de l'ordre de 7 500 habitants, 
point attractif fort de la vallée d'Eure, en termes d'emplois mais aussi d'habitats. La commune de Menilles compte 118 logements 
sociaux sur son territoire, du collectif à la maison individuelle, offrant un réel parcours résidentiel à sa population ; La commune 
souhaite compléter cette offre, conformément au PLH de l'ex CAPE (communauté d'agglomération des Portes de l'Eure), en 
l'élargissant vers les logements pour les ainés et les jeunes, et principalement vers l'accès à la propriété. 
Cette friche (ancienne menuiserie), de deux hectares, en plein centre du bourg, à proximité des commerces, permettrait de satisfaire 
à la demande de logements sans accentuer la pression sur les terres agricoles. 
La commune a été retenue par la Région comme bourg centre de plus de 1 500 habitants. 
 

 
 

Département de l'Eure  

Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 
   

Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 
   

Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
La commune de Menilles, 1 650 habitants, constitue avec Pacy sur Eure une agglomération urbaine de l'ordre de 7 500 habitants, 
point attractif fort de la vallée d'Eure, en termes d'emplois mais aussi d'habitats. La commune de Menilles compte 118 logements 
sociaux sur son territoire, du collectif à la maison individuelle, offrant un réel parcours résidentiel à sa population ; La commune 
souhaite compléter cette offre, conformément au PLH de l'ex CAPE (communauté d'agglomération des Portes de l'Eure), en 
l'élargissant vers les logements pour les ainés et les jeunes, et principalement vers l'accès à la propriété. 
Cette friche (ancienne menuiserie), de deux hectares, en plein centre du bourg, à proximité des commerces, permettrait de satisfaire 
à la demande de logements sans accentuer la pression sur les terres agricoles. 
 

 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  
Service 
 référent du contrat : 

Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet s’inscrit dans le cadre de l’axe « Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté 
» du projet de territoire de SNA, validé en mars 2017. Il participe à ce titre à l’objectif « Conforter les 
pôles de centralité urbains et ruraux par une requalification des cœurs de ville et le développement 
de commerces et services de proximité, vecteurs de lien social », mais également à celui de 
« Favoriser l’accès de tous au logement en conduisant une politique d’habitat fondée sur la notion 
de parcours résidentiel ». 
 
La commune de Menilles constitue avec Pacy sur Eure, l’un des pôles de centralité urbains de SNA, 
rayonnant plus particulièrement sur la vallée d'Eure. 
 
C’est une commune équipée de tous commerces de proximité et de services à la population 
(Boucherie, boulangerie, bar tabac PMU, pizzéria, marché dominical, coiffeur, salon esthétique, 
médecins, pharmacie, kinésithérapeutes, infirmières). 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
Il est souhaité élargir la gamme de logements pour satisfaire aux besoins des habitants et nouveaux 
arrivants, notamment vis à vis d'une population ayant certains moyens financiers (retraités) mais 
également des habitants de pavillons dont la surface de terrain est conséquente et dont l'entretien 
devient onéreux et fatiguant pour leur propriétaire. 
Il est souhaité élargir l'offre également vers les jeunes (F1, F2). 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Ce projet participe à la réalisation des objectifs du Programme Local de l’Habitat (PLH) de l'ex 
communauté d'agglomération et aux engagements de la commune de Ménilles dans ce PLH, tout 
en s'inscrivant dans la droite ligne des objectifs de réduction de la consommation des espaces 
agricoles : utilisation d'une friche industrielle, en centre bourg. 
 
Ce projet est cohérent avec les orientations du PLU approuvé en 2015. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
A terme l'entretien des espaces verts reviendra dans le domaine communal, compensé par la taxe 
d'habitation et la taxe foncière. 
 
 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 

2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 

3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 

 108 
 

 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
En 2015 la commune de Ménilles a validé son PLU et établi une OAP (Opération d'Aménagement 
Programmée) sur ce terrain de 2 ha situé en centre bourg. 
 
 
Parallèlement, la commune a confié à EAD (EURE AMENAGEMENT et DEVELOPPEMENT) en 
2015/2016 une étude préalable, d'où sont tirés les chiffres produits dans ce dossier, étude permettant 
d'élaborer une esquisse d'aménagement ainsi qu'un bilan prévisionnel d'investissement 
 
Une convention a été signée en 2017 avec l'EPFN (Etablissement Public de Normandie) aux fins de 
négocier et d'acquérir ce terrain actuellement détenu par un propriétaire privé. 
 
Un phasage prévisionnel en trois phases est prévu afin d'absorber dans le temps cette opération, 
notamment vis à vis des équipements publics (écoles) :  
 
Ces 3 phases de l'opération se décomposent de la façon suivante: 

 Phase 1 : construction de 8 maisons de ville en individuels groupés et vente de 5 lots à bâtir: 
soit 13 logements en tout, 

 Phase 2 : construction de 7 maisons de ville en individuels groupés, 1 lot à bâtir et 10 
logements intermédiaires, soit 18 logements en tout, 

 Phase 3 : construction de 14 logements en collectifs et 12 logements en intermédiaire, soit 
26 logements en tout. 
 total 13 + 18 + 26 = 57 logements 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
La commune espère pouvoir entrer au capital de la SPL Normandie Axe Seine afin d’être 
accompagnée dans la maitrise et le pilotage du projet ; le développement se fera vraisemblablement 
au travers d'un dossier de ZAC. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
Montage du projet : 2017/ 2018 
 
Réalisation première phase : 2019 / 2020 
 
Le principal problème à surmonter reste la maîtrise foncière du terrain. 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : NON, mais nous prévoyons 
un portage des terrains par l'EPFN, ainsi que la démolition, ensuite nous prévoyons un aménagement par la 
réalisation d'une ZAC, les aménagements devant être couverts par la vente des terrains : équilibre difficile. 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? / 
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FICHE PROJET 
N°13 

RECONVERSION DE LA FRICHE INDUSTRIELLE « FONDERIE DE PACY » 

 
 
  

FICHE PROJET : RECONVERSION DE LA FRICHE INDUSTRIELLE « FONDERIE DE PACY » 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
acquisition du foncier / 
aménagement / dépollution 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Pacy sur Eure    27 448 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Pacy sur Eure 
 
Responsable légal : Pascal LEHONGRE                             Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Nicolas WIERCZYNSKI               Fonction : DGS Maire de Pacy  
 
Adresse : Place René Tomasini 27120 PACY SUR EURE 
 
 
Tél : 02 32 36 03 27 
Courriel : dgs@pacy27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget de fonctionnement 2017 : 6,2 M€ 
Budget d’investissement 2017 : 2,0 M€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 2,5 M€ (BP 2017) 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0  
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La résorption des friches industrielles se trouve au cœur des politiques régionales 
Permet le renouvellement urbain et la reconstruction de la ville sur la ville 
Limite la consommation de foncier et permet d’ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation 
Intervention de l’EPF Normandie, outil dédié à ce type de problématiques de reconversion de friches industrielles polluées 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La résorption des friches industrielles se trouve au cœur des politiques régionales 
Permet le renouvellement urbain et la reconstruction de la ville sur la ville 
Limite la consommation de foncier et permet d’ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation 
Intervention de l’EPF Normandie, outil dédié à ce type de problématiques de reconversion de friches industrielles polluées 
Vise à développer et diversifier l’offre de logements sur l’un des pôles de centralité urbaine de SNA 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet s’inscrit dans le cadre de l’axe du Projet de Territoire de SNA « Prendre en main notre 
développement dans la dynamique de l’axe Seine » et répond plus particulièrement à l’objectif de 
« Réussir les grands projets d'aménagement et la reconversion des friches prioritaires du 
territoire ». 
La reconversion de cette friche située entre Pacy-sur-Eure et Ménilles, à l’intérieur du tissu urbain, 
et à proximité de commerces et d’équipements (complexe sportif, et écoles, notamment) 
correspond aux orientations du SCoT de SNA en matière d’urbanisation économe en espace et 
sous forme d’aménagement d’ensemble. 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La société « Pacy Technologies » (groupe ARCHE) a été liquidée en fin d’année 2016. L’activité de 
cette société consistait en la fabrication de pièces pour l’automobile : fonderie et moulage et usinage 
de pièces. La cessation totale d’activités est intervenue en janvier 2017. 
Les premiers arrêtés préfectoraux laissent à penser que le site est pollué. 
 
En limite de cette ancienne fonderie, se trouve la société CGTI qui n’utilise que 20% de ses locaux 
d’activités ce qui laisse penser que l’activité en place ne sera pas pérenne. 
 
Ce site industriel se trouve à l’extrémité nord de la ville, à l’opposé des axes de communication 
majeurs que sont le RN 13 et la RD 181. De plus, cet ensemble industriel de plus de 3,3 hectares 
de foncier se trouve au cœur d’un quartier d’habitat. 
 
Les 3,3 ha de terrain appartiennent aujourd’hui à trois propriétaires fonciers différents et ces terrains 
sont classés en zone Uz (activités) dans le PLU de la Commune. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Ce projet participe à la réalisation des objectifs des objectifs de réduction de la consommation des 
espaces agricoles : utilisation d'une friche industrielle, à l’intérieur du tissu urbain, et à proximité de 
commerces et d’équipements. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Indéterminé à ce stade de la réflexion. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

L’objectif de cette fiche action est de pouvoir mobiliser le soutien des partenaires de SNA sur la 
reconversion d’une friche aujourd’hui privée, et potentiellement polluée. 
Il s’agirait de recourir aux services de l’EPF Normandie afin de lancer : 

- Une Recherche des pollutions présentes sur le site, 
- Une Etude de recomposition urbaine 
- Un Portage du foncier par l’EPF Normandie 

 
Vue parcellaire 

 

N° de parcelle N° de section Nom propriétaire Surface en m² Zone POS 

89 AB CGTI 5388 UZ 

90 AB CGTI 3273 UZ 

88 AB CGTI 5410 UZ 

87 AB Monsieur MARTIN 3200 UZ 

155 AB SR IMMOBILIER 11912 UZ 

158 AB SR IMMOBILIER 3819 UZ 

76 AB Commune de PACY 6950 UZ 

  total m² 39.952  
Etat parcellaire
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Vue aérienne 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
Lancement d’une étude pollution et recomposition urbaine par l’EPF Normandie 
Portage du foncier par l’EPF Normandie 
Modification du PLU pour reclasser les terrains en zone d’habitat 
Identification type de portage du projet et programme d’aménagement de la zone 
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CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Fin 2017 : Saisine de l’EPF Normandie  
2018 : recherche d’un bureau d’études par l’EPF Normandie et conventionnement entre l’EPF 
Normandie et la Commune  
2019 : Lancement des études par l’EPF Normandie 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : oui  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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FICHE N°14 REAMENAGEMENT URBAIN ET PAYSAGER DE LA PLACE POUSSIN DE LA VILLE DES 
ANDELYS : VALORISATION DU CŒUR DE VILLE 

 
 
  

REAMENAGEMENT URBAIN ET PAYSAGER DE LA PLACE POUSSIN DE LA VILLE DES ANDELYS  
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
aménagement urbain et paysager 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
Commune des Andelys 27016 
 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune des Andelys 
 
Responsable légal :   Frédéric Duché                                          Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Jean-Côme BOURCIER                          Fonction : Responsable 
Pôle Technique et Cadre de Vie 
 
Adresse : Avenue du général de gaulle -BP 506-27 700 Les Andelys 
 
 
Tél : 02 32 54 04 16 
Courriel : jeancome.bourcier@ville-andelys.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
 
Fonctionnement : 9 224 739€ 
Investissement : 4 773 425€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 4 524 K€ 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 2 par an 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 100% 

 
 

 
 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 116

INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Située à proximité immédiate des grands pôles d’attractivités touristiques (Giverny, Paris, Rouen…), la ville des Andelys affiche 
une attractivité et un rayonnement régional de par son patrimoine bâti, sa richesse environnementale, sa spécificité architecturale 
et la diversité des équipements publics à vocation touristique, culturelle ou administrative. 
Cette attractivité, actuellement sous dimensionnée, trouve sa source en son cœur de ville qu’est la place Nicolas Poussin – dont 
le potentiel tend à s’exprimer à l’occasion des nombreux évènements culturels et festifs (d’influence régionale) qui ponctuent 
l’année. 
Or, ce cœur de ville, façonné dans le temps par des interventions ponctuelles n’ayant jamais été conçues dans une cohérence 
globale, présente actuellement un fort déséquilibre entre fonctionnalités, esthétisme et attractivité. 
L’objectif est donc de développer le rayonnement et l’attractivité de la ville, à la hauteur de son potentiel régional, en débutant par 
la revitalisation et la redynamisation de son cœur de ville (dont le patrimoine est issu de la reconstruction). 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Dans un contexte de potentiel de rayonnement et d’attractivité à l’échelle départementale et régionale, la commune des Andelys 
possède un centre-ville attractif par le caractère patrimonial de son cadre bâti, son unité architecturale, la densité de son tissu 
commercial et la présence de nombreux équipements publics à vocation culturelle ou administrative. 
Or, les aménagements actuels de ce cœur de ville ne sont pas adaptés à cette spécificité : la place Nicolas Poussin est ainsi 
fortement occupée par le stationnement et la circulation automobile, résultat d’un héritage d’interventions ponctuelles n’ayant 
jamais été conçues dans une cohérence globale ; l’espace public présente ainsi un fort déséquilibre entre fonctionnalités et qualité 
esthétique qui inhibe son potentiel d’attractivité. 
De plus, la liaison entre le château et le centre-ville n’est pas suffisamment mise en valeur, compromettant l’optimisation des 
retombées touristiques du château sur le cœur de ville. 
Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de mettre en œuvre un réaménagement progressif et global de son centre-ville avec 
l’ambition de développer une mise en scène qualitative de l’espace public porteuse d’une identité du cœur de ville. 
 
INTERLOCUTEURS : 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La réorganisation spatiale du centre-ville - véritable cœur urbain - et le développement de sa 
multifonctionnalité optimiseront l’attractivité de la commune, par un redimensionnement des 
espaces pour les commerces, le tourisme, les services de proximité et les interconnections 
urbaines. 
 
Cette action participe ainsi au projet global de renforcement d’attractivité de la commune par la 
redynamisation de son centre-ville.  
 
Elle répond également à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Prendre 
en main notre développement dans la dynamique de l’axe Seine », et le portage des grands projets 
d’aménagement, mais aussi à la volonté communautaire de « Conforter les pôles de centralité 
urbains et ruraux par une requalification des cœurs de ville et le développement de commerces et 
services de proximité, vecteurs de lien social ». 
 
Elle pourrait s’inscrire dans l’appel à projets 2018 de la Région visant au soutien des villes 
reconstruites à travers le renforcement de l’attractivité de leurs centres. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La place N. Poussin, située entre le Cinéma et la Collégiale Notre Dame, emblème du cœur de ville 
commercial ne répond plus aujourd’hui qu’à une logique de stationnement et d’accueil du marché 
une fois par semaine.  
 
L’objectif est de procéder à une réorganisation spatiale en y favorisant l’usager et le piéton dans une 
dynamique d’interconnexion avec les services de proximité d’une part et avec les autres pôles 
d’attractivité de la commune d’autre part : il s’agit ainsi de créer une nouvelle centralité de la place, 
véritable cœur de ville dynamique et vivant, avec un espace piétonnier adapté, en lien avec le tissu 
commercial, touristique et les services à la population, tout en maintenant le stationnement 
nécessaire. 
 
Le besoin se traduit par la nécessité de rendre attractifs les aménagements du centre-ville en 
redimensionnant l’espace et en favorisant sa multifonctionnalité, à diverses échelles. 
 
Cet aménagement urbain fait partie intégrante du projet global de renforcement d’attractivité de la 
commune. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le cœur de la ville des Andelys s’affiche comme attractif de par le caractère patrimonial de son cadre 
bâti (notamment issu de la reconstruction), son unité architecturale, la densité de son tissu 
commercial et la présence de nombreux équipements publics à vocation culturelle ou 
administrative : il est situé dans le quartier du Grand-Andely et est interconnecté avec les grands 
sites touristiques communautaires que sont Château Gaillard (35 000 entrées payantes en 2015), 
l’emblématique collégiale Notre-Dame, et la boucle de Seine qui accueille plus de 55 000 
croisiéristes annuels. Ce projet est également en lien avec les aménagements à venir de la Seine à 
Vélo et du quartier du Petit Andely. Un circuit touristique fera le lien entre tous ces sites. 
 
La municipalité s’est lancée depuis 2014 dans une modernisation totale de son cœur de ville avec 
pour objectifs : 

- De favoriser la dynamique de ses commerces et leur développement,  
- De favoriser son attractivité touristique et d’améliorer le cadre de vie des andelysiens 

 
Plusieurs chantiers municipaux ont été lancés dont certains sont terminés ou en cours d’achèvement 
: 

- La modernisation de la rue commerçante Marcel Lefèvre réalisée en 2016 : le chantier 
majeur réalisé par la municipalité, d’enfouissement des réseaux pour l’éclairage public, le 
passage à la LED, la réfection totale de la voirie et la création d’aménagements paysagers 
sur cette rue contribuent à redonner un nouveau souffle au centre-ville. 

- La réhabilitation totale du cinéma, équipement structurant incontournable est en cours 
d‘achèvement (novembre 2017): investissement à plus de 3 300 000€ TTC financé en 
partie par la Région et le Département de l’Eure 

- La sécurisation de la collégiale Notre Dame, la réfection du grand orgue et le traitement 
des voiries attenantes réalisées en 2017 : travaux de mise en sécurité permettant à cet 
édifice visité par les touristes de rester ouvert. 

 
 
De nouveaux chantiers s’ouvrent dès 2017 permettant de finaliser la modernisation du cœur de ville 
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: 
- La programmation pluriannuelle de restauration de la collégiale Notre Dame : projet à plus 

de 2 800K€ HT qui profitera à ses habitants et à l’attractivité touristique ; 
- Le réaménagement urbanistique et paysager de la place Poussin, afin de rendre cet es-

pace plus vivant, esthétique, partagé (voiture et piéton) et attractif : étude en cours, 
- Le lancement d’une étude multisites avec l’EPFN permettant la requalification de 5 friches 

industrielles de la ville des Andelys. Le site de l’ancienne caserne des pompiers est intégré 
(équipement situé à côté du cinéma) : lancement du marché public par l’EPFN septembre 
2017 pour choisir un bureau d’études. Durée de l’étude : 8 mois 

 
Une réflexion est à mener sur la mise en place d’un plan « façades » permettant de travailler sur le 
bâti autour de la place. 
 
Ces actions s’articulent avec le dispositif FISAC mis en place par la CCAE et repris par SNA qui joue 
un rôle majeur dans la revitalisation commerciale du centre-ville. Nombre de commerçants de la rue 
Marcel Lefèvre, rue principale commerçante, ont procédé à une requalification de leurs devantures 
favorisant l’attractivité et la mise en accessibilité de leur commerce.  
 
Le cœur de ville a donc un rayonnement touristique départemental, voir régional. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Une réflexion sera menée sur la gestion future des espaces à aménager et de leurs usages, dans 
une approche durable. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

- Mission de MOE complète, 
 

- Aménagement urbain et paysager (travaux sur place Nicolas Poussin) : 
 Identifier, aménager et structurer clairement les espaces (y compris le 

bâti et la voirie proches qui contribuent à l’attractivité),  
 Sécuriser les déplacements,  
 Réorganiser le stationnement,  
 Aménager/structurer et rendre attractifs les aménagements (sur le 

plan urbain et paysager) en redimensionnant/modelant des espaces 
pour les commerces, le tourisme et les services de proximité associés. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
 

- Mission de maîtrise d’œuvre complète (études et suivi de travaux) : à voir si cette phase 
peut être réalisée avec l’EPF Normandie dans le cadre de ses études de revitalisation ur-
baine. Une réflexion sera à mener sur le traitement des autres thématiques de l’appel à 
projet « villes reconstruites » de la Région (parties communes du bâti privé et équipements 
publics de la reconstruction dont le Cinéma, le Centre de secours et l’Hôtel de Ville). 

- Marchés publics de travaux  
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
Lancement étude : 1er semestre 2018 
Début des travaux : 4ème trimestre 2018 
Fin des travaux : 4ème trimestre 2019 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2017/2018/2019 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / AMO  33 400 €       Europe    
 Maîtrise d’œuvre 
(études/projets/suivi de chantiers)  93 360 €  HT     (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total  126 760 €       Contrat de Ruralité 13 %  160 000 € 
Travaux              
 Place centrale et voirie connexe 
(chaussée trottoirs) 

  
820 000 €  HT     Région  

 
  

 Enfouissement (réseaux électriques, 
télécoms…) 

  
200 000 €       Revitalisation cœurs de bourgs 

 
21 % 250 000 € 

 Equipement urbain et paysager  53 000 €          
sous-total  1 073 000 €            

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département     

          FDAT Cadre de vie 33 %  400 000 € 
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours   
          (préciser le fond alloué)   

               
sous-total         Autofinancement du Maître d’ouvrage    

Autres (détailler)         Commune des Andelys 33 %  390 000 € 
               
             

sous-total             
TOTAUX  1 200 000 €  HT     TOTAUX  100 %  1 200 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 20,83% du coût de l’opération, plafonnée à 250 000€. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Cadre de Vie 
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FICHE N°15 RENFORCEMENT DE L’ATTRACTIVITE DU CENTRE-VILLE RECONSTRUIT DE VERNON 

 
 
  

RENFORCEMENT DE L’ATTRACTIVITE DU CENTRE-VILLE RECONSTRUIT DE VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) : Aménagement  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
 
Vernon (27681) 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vernon 
 
Responsable légal : Monsieur François OUZILLEAU  Fonction : Maire 
 
Responsable technique : PATRICK DELLINGER Fonction : Directeur aménagement urbain 
 
Adresse : Place Adolphe BARETTE 27200 VERNON 
 
Tél : 06.21.76.52.43 
Courriel : pdellinger@vernon27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 31 162 279, 44 € 
Investissement : 19 601 211,71 € 
Total : 50 763 491, 15 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Les objectifs affichés visent la reconquête du centre, la définition de la place des piétons, du stationnement, l’harmonisation des 
déplacements doux et l’impulsion d’un nouveau dynamisme aux commerces de proximité. 
L’aspect touristique est également abordé par la mise en valeur du patrimoine historique de la ville (notamment issu de la 
reconstruction) à travers la poursuite du Plan lumière et des aménagements urbains.  
Un centre dont la biodiversité paysagère rentre en compte dans le ressenti d’un espace agréable à vivre. 
Choix des végétaux peu énergivores en consommation d’eau et demandant un entretien léger. 
 
La ville de Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique d’intervention sur les territoires normands. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Redonner au centre ville toute sa place dans le cadre du développement et de l’attractivité des commerces de proximité. 
Etablir un lieu de vie et de convivialité, espace de manifestation culturelle, commercial et associatif. 
 
L’aspect touristique est également abordé par la mise en valeur du patrimoine historique de la ville (notamment issu de la 
reconstruction) à travers la poursuite du Plan lumière et des aménagements urbains favorisant les modes doux et la mixité 
d’usages. 
Refonte du réseau d’éclairage public en incorporant des économies d’énergie électrique. 
Sécurisation des espaces par le biais du développement du réseau de vidéo-protection. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet répond à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Prendre en 
main notre développement dans la dynamique de l’axe Seine », et le portage des grands projets 
d’aménagement, mais aussi la volonté de « Conforter les pôles de centralité urbains et ruraux par 
une requalification des cœurs de ville et le développement de commerces et services de proximité, 
vecteurs de lien social ». 
 
Il s’agit avant tout de : 

- redonner vie au centre-ville (aux spécificités architecturales et urbaines bien spécifiques, 
issues de la reconstruction) et de redynamiser le commerce local, 

- assurer un aménagement paysagé en adéquation avec les démarches environnemen-
tales, 

- incorporer la notion de sécurité, vidéo surveillance, éclairage public, sécurisation des es-
paces dédiés aux manifestations communales. 

 
La commune de Vernon va répondre à l’appel à projets 2018 de la Région visant au soutien des 
villes reconstruites à travers le renforcement de l’attractivité de leurs centres. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Les besoins ont été identifiés dans le cadre du programme « cœur de ville 2020 », du PLU tout 
récemment approuvé, du Programme d’Actions Foncières et par le biais du concours EUROPAN, 
débouchant sur la notification de la mission MOE à l’une des équipes retenues sur EUROPAN. 
Cette dernière doit adresser la phase « études préliminaires » pour la rentrée de septembre 2017. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Ce projet de revitalisation du centre-ville de Vernon s’inscrit dans la continuité de ces réflexions 
préalables, des actions entreprises dans le cadre du dispositif FISAC ainsi que du plan de rénovation 
des façades des immeubles privés et des commerces, porté par la commune. 
De nombreuses conventions d’aide à la réalisation de rénovation des façades et des devantures de 
commerces ont ainsi déjà été signées. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Une réflexion sera menée sur les usages futurs des espaces (notamment étude sociologique), et 
sur leur gestion (économies d’énergie, type de végétaux et de matériaux…). 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet de rénovation est estimé dans sa globalité à 8,2 M€ (études + travaux), hors éventuelles 
acquisitions foncières. 
La présente fiche concerne la phase 1, qui correspond aux artères vertébrales, Rue Carnot et 
esplanade Barette (cœur de ville historique et reconstruite), rue Saint Jacques, Place Barette et Place 
de Paris jusqu’à l’hôpital (Cœur de Ville reconstruite). 
 
Les études sont lancées depuis juin 2017, les travaux sont programmés de 2018 à 2019. 
 
La phase 2 (voies bordantes : Rue Pierre Mendès France, rue Gambetta, Rue d’Albuféra, et Bd 
Maréchal Leclerc) est prévue après 2020. 
 
Le projet de la phase 1 comprend :  

- la création d’espaces fermés à la circulation (place entre la Collégiale et l’Hôtel de ville), 
- le réaménagement des rues commerçantes pouvant occasionnellement dans un premier 

temps être fermées à la circulation (rue Carnot en partie), zone de rencontre permettant le 
développement de terrasses, 

- le réaménagement des rues commerçantes en améliorant l’accessibilité, tout en offrant du 
stationnement à proximité des commerces (rue Carnot en partie, rue St Jacques), 

- le réaménagement de la place Barette derrière l’hôtel de ville, comprenant la fontaine (réfec-
tion programmée  mi-2018) en intégrant du stationnement à proximité des commerces 

- le réaménagement de la place de Paris en intégrant la fontaine et autres aménagements 
existants, en véritable entrée de centre-ville. 

- La création d’un lieu de convivialité au carrefour rue Carnot – rue Saint-Jacques, 
- La création d’un axe paysager qui à terme reliera la gare à l’hyper- centre. 

 
 
Les profils proposés sont :  

- « lisses », c’est-à-dire sans trottoir marqué permettant une appropriation de la rue par les 
modes doux (essentiellement rue Carnot), 

- Avec trottoirs et stationnement longitudinal, rue Saint-Jacques. 
 
 
Les aménagements comprendront :  

- Un éclairage adapté au type d’utilisation, à LED, en lien avec le plan lumière, 
- Une sécurisation des espaces par le développement de la vidéo-protection et la mise d’élé-

ments de protection des espaces dédiés aux manifestations, 
- Un mobilier adapté et connecté, 
- Une gestion des eaux de ruissellement, 
- Des matériaux durables. 

 
 
Ces réaménagements doivent permettre de mettre en valeur le patrimoine bâti de la commune issu de 
la reconstruction. 
 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Après les études de vérification des divers réseaux, des analyses complémentaires, de sondages de 
sol et de relevés topographiques, l’équipe MOE a réalisée les études préliminaires, puis doit établir les 
avants projets à soumettre à la décision municipale. 
 
Contrat de MOE notifié / Une réflexion sera à mener sur le traitement des autres thématiques de l’appel 
à projet « villes reconstruites » de la Région (parties communes du bâti privé et équipements publics 
de la reconstruction). 
Phase avant-projet pour 2018 
Première phase de travaux pour 2018 
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CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Etudes préliminaires remises pour 2018 
Phase avant-projet pour 2018 
Première phase de travaux pour 2018 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2018-2019-2020 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

 Déjà engagées : topographie, 
amiante et MOE  426 000 €  HT     Sous réserve AAP …… % ………………… € 
          Etat    

sous-total         La Ville de Vernon a été retenue dans le cadre de l’AAP …… %  ………………… € 
Travaux         « Action Cœur de Ville »    
 dont VRD 1ère phase  2 520 000 € HT     Région    

        Une demande d’aide sera faite dans le cadre de l’AAP  ……. % …………………. € 
          villes reconstruites  

 
sous-total              

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT cadre de vie 35 % 1 031 100 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Autofinancement du Maitre d’ouvrage    
          Ville de Vernon 65 % 1 914 900 € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  2 946 000 €       TOTAUX  100 %  2 946 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Cadre de Vie 
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FICHE PROJET 
N°16 

REVITALISATION DU CENTRE BOURG DE BREUILPONT : CREATION DE NOUVEAUX 

COMMERCES ET LOGEMENTS, APRÈS ÉLARGISSEMENT DE LA ROUTE DÉPARTEMENTALE 

 
 
  

FICHE PROJET : REVITALISATION DU CENTRE BOURG DE BREUILPONT 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : démolition ou requalification du bâti / 
reconstruction / aménagement urbain 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
BREUILPONT 27114 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : MAIRIE DE BREUILPONT 
 
Responsable légal : Michel ALBARO                            Fonction : Maire 
 
Responsable technique :                                               Fonction :  
 
Adresse : 1 rue Guy de Maupassant - 27640 BREUILPONT 
 
 
Tél : 02.32.26.07.31 
Courriel : mairiebreuilpont@wanadoo.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget 2017 - Fonctionnement : 1 118 726.65 € 
Budget 2017 - Investissement : 575 267.94 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage :  
- Masse salariale du porteur de projet : 10.51 ETPT 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 en 1e année 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : néant 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet répond aux objectifs de revitalisation du centre-ville de cette commune de 1 200 habitants limitrophe du pôle de centralité 
de Bueil (1 600 habitants / collège). Il permettra la requalification du bâti, la création de commerces/logements, le réaménagement 
de la voirie/espace public et la sécurisation des déplacements véhicules-poids lourds-piétons sur la RD 836. 
 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet répond aux objectifs de revitalisation du centre-ville de cette commune de 1 200 habitants limitrophe du pôle de centralité 
de Bueil (1 600 habitants / collège). Il permettra la requalification du bâti, la création de commerces/logements, le réaménagement 
de la voirie/espace public et la sécurisation des déplacements véhicules-poids lourds-piétons sur la RD 836. 
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet répond à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Prendre en 
main notre développement dans la dynamique de l’axe Seine », et le portage des grands projets 
d’aménagement, mais aussi la volonté de « Conforter les pôles de centralité urbains et ruraux par 
une requalification des cœurs de ville et le développement de commerces et services de proximité, 
vecteurs de lien social ». 
Il s’agit avant tout de : 

- redonner vie au centre-ville et de redynamiser le commerce local, (en lien avec les autres 
projets de la commune de création de commerces et rénovation de la mairie), 

- requalifier la traversée du bourg à travers des aménagements paysagers et sécurisés 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Une étude a été lancée en 2016 avec l’EPFN (inscrite au Contrat d’agglomération 2014-2020) sur 
la requalification du centre bourg. 
Elle s’inscrit dans le cadre d’une démarche engagée depuis des dizaines d’années par la 
municipalité pour réaménager son centre et notamment la RD trop étroite alors qu’elle est très 
fréquentée par les camions. Se posent alors des problèmes de sécurité. 
Un programme d’action foncière a donc été lancé avec rachat des bâtiments riverains de cette voie, 
en vue de les démolir ou les requalifier, élargir la chaussée et sécuriser les déplacements.  
 
L’étude urbaine en cours portée par l’EPFN doit déterminer, compte tenu des atouts, faiblesses et 
contraintes du site les conditions techniques et financières de l'intervention publique préalable au 
renouvellement urbain du site, de Breuilpont, au travers d’une réflexion en scénarii d’aménagement 
et de programmation. 

 
 
Les cabinets mandatés par l’EPFN : 

 ATELIER LIGNES, mandataire Urbanisme, Paysage, Architecture et Programmation 
Urbaine 

 EAD, co-traitant Economie de projet 
 SODEREF, co-traitant BE VRD 

ECHOS, co-traitant Economie de la construction, BE Bâtiment 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet est cohérent avec le PLU de la commune, et avec les orientations du PLH et du SCoT de 
SNA (création et diversification de l’offre de logements, redynamisation du centre bourg et 
requalification du bâti et de la RD). 
Il permettra d’améliorer la fluidité du trafic de cette liaison importante nord sud le long de l’Eure, vers 
Dreux et Chartres, très utilisée par les poids lourds. 
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MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Le budget global du projet est en cours d’estimation. 
Dans un 1er temps, la commune prend en charge l’acquisition de 6 bâtiments (2014 à 2018).  
Dans un 2nd temps, l’opération consistera à aménager le centre bourg dont le projet final est en cours 
d’élaboration avec différents organismes (EPFN, Architecte des Bâtiments de France…). Pour cette 
partie, nous devons nous rapprocher de la SNA afin de faire appel à une Société Publique Locale et 
ainsi optimiser l’aspect financier. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 

 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

Le projet correspond à la requalification/démolition du bâti (aujourd'hui en voie de dégradation) à vocation de 
commerces/logements, au réaménagement de la voirie/espace public et à la sécurisation des déplacements 
véhicules-poids lourds-piétons :  
 
PROGRAMMATION ESPACE PUBLIC : 1-Affirmer le pôle centre bourg ; 2-Valoriser le patrimoine bâti existant ; 3-
Conforter les parvis d’accès aux activités et équipements 

 
PROGRAMMATION IMMOBILIER : 1-Conserver la fonction bar/tabac/presse ; 2-Construire de nouveaux 
logements de type logement aidés de petites superficies dans les étages supérieurs ; 3-Développer l’offre 
commerciale en RDC ; 4-Proposer l’accueil d’activités telles que : Pédopsychiatre, esthéticienne, pâtissier (cake 
Design) boulanger 

 
IMPLANTATIONS BATIES : 1-Au moyen de démolitions/reconstructions 
 
Des scénarii seront proposés et chiffrés courant Juillet. Ci-dessous exemple de scénarii proposé. 

 
 
Breuilpont, comptant 1 221 habitants au 01/01/2017 (chiffres INSEE), souhaite ainsi diversifier ses commerces 
présents sur le territoire. Ceux-ci viendront completer ceux de Bueil, commune limitrophe accueillant un collège. 
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MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
La première partie consiste à acquérir 6 bâtiments. Nous travaillons pour cela en collaboration avec l’Etablissement 
Public Foncier de Normandie (EPFN) qui nous rétrocède ces bâtiments (Lot A : 2, rue Victor Hugo; Lot B : 4, rue 
Victor Hugo; Lot C : 6, rue Victor Hugo; Lot D : 8, rue Victor Hugo; Lot E : 10, rue Victor Hugo; Lot F : 12, rue Victor 
Hugo). 
Nous avons déjà acquis les lots B et D. Nous devons acheter les lots E et F cette année dont la dépense est prévue 
au budget communal 2017, à l’article 2111, de la section d’investissement. Il reste donc à financer les lots A et C 
appartenant actuellement à des particuliers que nous financerons probablement à partir de 2018. 
 
La seconde partie consiste à aménager le centre bourg dont le projet final est en cours d’élaboration avec différents 
organismes (EPFN, Architecte des Bâtiments de France…). 
Pour cette partie, nous devons nous rapprocher de la SNA afin de faire appel à une Société Publique Locale et ainsi 
optimiser l’aspect financier. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 

ECHEANCIER 
 
Début du projet : 2014 (acquisition des 1ers bâtiments) 
Fin des travaux : non arrêtée à ce jour. 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non encore arrêté car les 
coûts ne sont pas connus. 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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FICHE PROJET 
N°17 

REVITALISATION DE LA FRICHE COMMERCIALE NETTO EN CENTRE-VILLE DE GASNY 

 
 
  

FICHE PROJET : REVITALISATION DE LA FRICHE COMMERCIALE NETTO EN CENTRE-VILLE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
GASNY 27279 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Gasny 
 
Responsable légal : Pascal JOLLY                                            Fonction : Maire de Gasny 
 
Responsable technique :   Henri BERGAMI                             Fonction : 1er Adjoint 
 
Adresse : 42 rue de Paris 
 
 
Tél : 02 32 77 54 50 
Courriel : mairie@gasny.fr   
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 2 904 270 € 
Investissement : 5 109 575,91 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 1176771 € 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés : 1 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Revalorisation d’un site commercial partiellement en friche en centre-ville et maintien des activités existantes (pharmacie et local 
de stockage) : développement des activités économiques et revitalisation du centre bourg d’un des pôles de centralité rurale de 
SNA (commune de plus de 3 000 habitants avec un collège) / développement de l’offre de logements adaptés aux personnes 
âgées. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Revalorisation d’un site commercial partiellement en friche en centre-ville et maintien des activités existantes (pharmacie et local 
de stockage) : développement des activités économiques et revitalisation du centre bourg d’un des pôles de centralité rurale de 
SNA (commune de plus de 3 000 habitants avec un collège) / développement de l’offre de logements adaptés aux personnes 
âgées. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Ce projet répond à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Prendre en 
main notre développement dans la dynamique de l’axe Seine », et le portage des grands projets 
d’aménagement, mais aussi à la volonté communautaire de « Conforter les pôles de centralité 
urbains et ruraux par une requalification des cœurs de ville et le développement de commerces et 
services de proximité, vecteurs de lien social ». 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
L’ancien centre commercial Netto est défini comme une friche commerciale sans usage hormis une 
pharmacie qui occupe partiellement les lieux. Cet ensemble en centre-ville nuit à l’image de Gasny. 
 
La commune envisage de démolir l’existant et de créer une résidence pour personnes âgées en 
réintégrant également la pharmacie et le local de stockage. La programmation est en cours. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet constitue un enjeu fort pour revaloriser cet espace en centre-ville. 
 

- Traitement d’un ancien site d’activité nuisant à la qualité paysagère de la commune de 
Gasny par son inactivité depuis plusieurs années ; 

- Site pénalisant le développement de projets urbains en centre-ville. 
 
Le caractère structurant sera défini dans l’étude de faisabilité en cours. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Une étude de faisabilité est actuellement menée par la SPL Normandie Axe Seine afin de réaliser 
un diagnostic du site, une programmation, et d’en définir les conditions de réalisation techniques, 
administratives et financières. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 

 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Le site, d’une surface d’environ 5 800 m², actuellement sans usage est voué à être démoli. La pharmacie et le local 
de stockage devront être conservés et réintégrés au projet. Il a été envisagé par la commune la réalisation d’une 
résidence pour personnes âgées.  
 
L’étude de faisabilité en cours permettra de valider une programmation et de définir les conditions de réalisation du 
projet, d’un point de vue technique, administratif, réglementaire et financier. 
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MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Deux modes de réalisation sont envisagés : 

- Acquisition du foncier, démolition de l’ancien Netto et valorisation du site/cession par la commune (ou 
avec l’aide d’un AMO ou en concession) ; 

- Maîtrise d’ouvrage privé. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 

ECHEANCIER 

 
Etudes préalables : 2017 
Etudes de Maîtrise d’œuvre : 2018 
Travaux : 2019 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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FICHE PROJET 
N°18 

AMENAGEMENT ET MISE EN TOURISME DU QUARTIER DU PETIT-ANDELY 

 
 
  

FICHE PROJET : AMENAGEMENT ET MISE EN TOURISME DU QUARTIER  
DU PETIT-ANDELY 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
aménagement urbain et paysager 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Commune des Andelys 27016 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune des Andelys 
 
Responsable légal :   Frédéric Duché                                          Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Boris DOIZY                          Fonction : Directeur général des 
Services 
 
Adresse : Avenue du général de gaulle -BP 506-27 700 Les Andelys 
 
 
Tél : 02 32 54 04 16 
Courriel : boris.doizy@ville-andelys.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
 
Fonctionnement : 9 224 739€ 
Investissement : 4 773 425€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 4 524 K€ / 113 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 2 par an 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 100% 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
L’aménagement du quartier touristique et historique des Andelys proche de la Seine s’inscrit dans le développement de l’attractivité 
de la commune, et de celle du site de Château Gaillard, en cohérence avec la politique touristique régionale et départementale 
(Cluster Normandie médiévale, Seine à Vélo, Axe Seine). Il participe aussi à la revitalisation du centre-ville du 2ème pôle urbain de 
SNA (8 200 habitants). 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
L’aménagement du quartier touristique et historique des Andelys proche de la Seine s’inscrit dans le développement de l’attractivité 
de la commune, et de celle du site de Château Gaillard, en cohérence avec la politique touristique régionale et départementale 
(Cluster Normandie médiévale, Seine à Vélo, Axe Seine). Il participe aussi à la revitalisation du centre-ville du 2ème pôle urbain de 
SNA (8 200 habitants). 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

Le projet s’inscrit dans le cadre de l’axe « Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie 
» pour être attractifs » du projet de territoire de SNA, validé en mars 2017. Il participe également à 
l’objectif « Conforter les pôles de centralité urbains et ruraux par une requalification des cœurs de 
ville et le développement de commerces et services de proximité, vecteurs de lien social ». 
 
Zone touristique interconnectée au site de Château-Gaillard, le quartier du Petit-Andely constitue 
en effet le deuxième pôle touristique de la Ville. 

 
Anciennement séparé du Grand-Andely, le quartier du Petit-Andely possède encore actuellement 
sa configuration d’ancien village avec, comme point d’équilibre urbain, l’église Saint-Sauveur et sa 
place. Son harmonie architecturale préservée vient ici renforcer son esprit de village appuyé sur le 
fleuve. 

 
Son ouverture sur les berges de Seine et les haltes fluviales fournissent en effet à ce lieu une 
opportunité touristique à concrétiser par l’aménagement de sa place et des rues donnant sur la 
Seine. 
 
La commune des Andelys, avec près de 8 200 habitants, constitue le 2ème pôle de centralité 
urbaine de SNA après Vernon, rayonnant plus particulièrement sur l’Axe Seine. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Cet aménagement urbain dont la problématique touristique en fait partie intégrante, favoriserait la 
mise en tourisme du Petit-Andely et serait intégré au projet global de renforcement d’attractivité de 
la commune. 
 
Ce projet nécessite de développer le caractère historique et médiéval de ce quartier et de revoir 
totalement la signalétique. 
 
Il s’agira également de revoir l’interconnexion avec les berges de Seine, notamment dans l’optique 
de la Seine à vélo. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Le quartier du Petit Andelys est situé entre le site de Château Gaillard (35 000 entrées payantes en 
2015) et sa boucle de Seine qui accueille plus de 55 000 croisiéristes annuels. Il a donc un 
rayonnement touristique départemental et régional. 
Il sera réalisé en lien avec les autres projets phare en matière d’attractivité des Andelys et de l’axe 
Seine : tourisme fluvial, Seine à vélo, Château Gaillard, circuit reliant ces sites avec le centre-ville à 
requalifier (autour de la place centrale et commerçante), futur musée Nicolas Poussin… 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Ce projet ne nécessite que des crédits en investissement 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

- Sur place Saint-Sauveur, partie centrale : réalisation qualitative avec de la pierre naturelle 
+ éclairages + bornes forains + mobilier urbain + plantations nobles  

- Sur rues environnantes : passage en plateau piétonnier aux intersections, création d’un 
chemin touristique au sol avec signalétique horizontale & verticale, réfection des trottoirs. 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
- Mission de maîtrise d’œuvre complète (études et suivi de travaux) 
- Marchés publics de travaux  

 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
Lancement études : 4ème trimestre 2018 
Début des travaux : 3ème trimestre 2019 
Fin des travaux : 4ème trimestre 2020 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2018/2019/2020 
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FICHE N°19 DEVELOPPER LES ACTIVITES DE CANOË KAYAK (EURE ET EPTE) 

 
 
  

DEVELOPPER LES ACTIVITES DE CANOË KAYAK (RIVIERES EURE ET EPTE) 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Breuilpont 27114 
Ménilles 27397 
Chambray 27140 
Bueil 27119 
Neuilly 27429 
Hécourt (Chambines) 27326 
Gadencourt 27273 
Giverny 27285 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération       Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                      Juliette ROUILLOUX-SICRE                                       
Fonction : Président                                               Présidente 
 
Responsable technique : Noémie VIOLETTE                     Fonction : Responsable du pôle 
développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement)  
Section exploitation : 1 333 791€ 
Section investissement : 281 000€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 22 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :             % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
 
La Normandie a classé le nautisme dans des filières dites identitaires et emblématiques de la région. Par ailleurs le produit canoë-
Kayak trouve largement sa place dans le tourisme doux et reste un produit de complément du tourisme à vélo, reconnu comme 
une filière structurante par la Région. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le département dispose de nombreuses rivières propices à l’activité du canoë-Kayak sur l’Eure, l’Epte ou la Risle (Val-de-Reuil, 
Louviers, Vernon, Pont-Audemer). En dehors des clubs, il existe un réseau de professionnels privés.  
Le nautisme participe à la politique touristique départementale. 
Cette action permet de valoriser le patrimoine naturel souvent classé Natura 2000 des 2 vallées Eure et Epte. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet de développement de l’activité de canoë kayak s’inscrit dans l’axe de développement 
« Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs » du Projet de 
Territoire de SNA, et plus particulièrement à l’objectif « Conduire les opérations du Schéma de dé
veloppement touristique pour fixer les flux, tout en assurant une diffusion sur l’ensemble du 
territoire », mais également s’appuyer sur le potentiel des vallées du territoire. 
Il reprend la fiche n°9 du contrat d’agglomération signé en 2015. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Le Schéma communautaire de développement touristique a identifié l’opportunité de développer un 
ensemble de produits touristiques en vallée de l’Eure. Parallèlement, les loisirs de pleine nature ont 
pris une place importante dans les pratiques de nos touristes et de nos habitants (plus de 20 000 
pratiquants par an sur tronçon SNA sur l’Eure).  
En cohérence avec le Schéma de Cohérence Territorial, il a donc été fait le choix de qualifier la 
vallée, et plus particulièrement la rivière Eure en elle-même, en permettant une pratique du canoë-
kayak en toute sécurité et avec des aménagements adaptés. La communauté d’agglomération 
voisine travaillant également en ce sens, l’offre proposée pourra ainsi devenir plus complète.  
 
Un diagnostic des aménagements (aires de débarquement / embarquement, aire de repos, passes 
à canoë) et de la signalétique nécessaires a donc été réalisé en interne. Un ensemble de besoins a 
donc été mis en avant et, depuis lors, certains aménagements réalisés. Il s’agit notamment de 
l’ensemble de la signalétique, de l’aire d’embarquement de Ménilles et de la halte de Jouy-sur-Eure.  
 
Parallèlement et face à une demande plus familiale, SNA souhaite aménager l’Epte avec un départ 
à Ste Geneviève-lès-Gasny (réalisé en 2013 par la commune), une signalétique et une arrivée à 
Giverny dont le point de débarquement reste à aménager.  
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Objectifs : 

 Développer la pratique du canoë-kayak afin d’en faire un véritable attrait touristique et 
ainsi développer l’offre en matière de tourisme de nature et de loisirs, 

 Permettre la pratique du canoë-kayak en toute sécurité et adaptée à différents publics. 
 
Rayonnement intercommunal, régional et limitrophe.  
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Suivi par l’Office de tourisme communautaire et les services de SNA. 
En partenariat avec les syndicats de rivières, les associations sportives, les communes traversées, 
l’ONEMA… 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Afin de poursuivre les préconisations du diagnostic et conformément à la révision du Projet de Territoire 
où le développement touristique figure parmi les priorités, plusieurs actions sont à mener : 

- Aménagement de passes à canoë / passes à poisson sur l’Eure (Breuilpont, Ménilles, 
Chambray).  

- Aménagement d’aires d’embarquement / débarquement avec aire de repos à Bueil-Neuilly, 
Chambines et Gadencourt. 

- Aire de débarquement sur l’Epte à Giverny. 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
Une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage permettrait au Syndicat de Rivière de porter 
l’action. 
 
Sollicitation à venir auprès de la DDTM au titre de la loi sur l’eau, passes à canoë couplées avec des 
passes à poissons. 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
2019-2020 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Non 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

       (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
          Etat    

sous-total         DETR contrat de ruralité 40 % 160 000 € 
Travaux              
Etude et Aménagement de 3 passes 
à canoë 
Aire de Bueil - Neuilly  
Aire de Chambines  
Aire de Gadencourt  
Aire de Giverny   

300 000 € 
25 000 € 
25 000 € 
25 000 € 
25 000 €       Région  

 
 
 
 
 

15 %  60 000 € 
          FRADT  

 
sous-total  400 000 €  HT          

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département (même financement que CA 2014-2020)    

          FDAT développement touristique 15 % 60 000 € 
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Autofinancement du Maître d’ouvrage     

Autres (détailler)         SNA 30 %  120 000 € 
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  400 000 €       TOTAUX   400 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 15% du coût de l’opération, plafonnée à 60 000 €. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Développement touristique 
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FICHE N°20 DEVELOPPEMENT DU TOURISME FLUVIAL : OPTIMISER ET ETENDRE LE QUAI CROISIERE DE 
VERNON 

 
 
  
DEVELOPPEMENT DU TOURISME FLUVIAL : OPTIMISER ET ETENDRE LE QUAI CROISIERE DE VERNON  
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
aménagement 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON / 27681 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération / Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché / Juliette ROUILLOUX-SICRE                                              
Fonction : Président / Présidente 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE                                Fonction : Responsable du 
pôle développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Projet structurant à l'échelle régionale (et au-delà) et qui répond aux orientations stratégiques de la Région Normandie en matière 
de développement touristique (croisières), le tout en considérant le projet au travers d'une optimisation de l'utilisation de l'espace 
et une logique de développement durable par la réduction des émissions polluantes. 
Développement de la filière Tourisme et notamment de la croisière fluviale sur la Seine. Projet structurant à l'échelle du territoire, 
du Département, de la Région et de tout l'Axe Seine permettant un ensemble de retombées économiques importantes. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Développement de la filière Tourisme et notamment de la croisière fluviale sur la Seine. Projet structurant à l'échelle du territoire, 
du Département, de la Région et de tout l'Axe Seine permettant un ensemble de retombées économiques importantes. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le quai de croisière actuel et son extension à venir représentent des retombées économiques 
directes et indirectes pour Vernon et ses alentours.  Ce site, situé sur la rive gauche de la Seine, est 
idéalement situé à proximité du centre-ville et de Giverny 
L’infrastructure actuelle ne permet pas de répondre convenablement aux attentes des croisiéristes 
en matière d’escale sur notre territoire. 
Le caractère stratégique du tourisme fluvial a été rappelé dans le schéma directeur touristique de 
SNA réalisé en 2016. 
Par ailleurs, dans une logique d’offre complète à quai mais également de réduction des émissions 
polluantes et des nuisances sonores, l’installation de bornes électriques est prévue à la fois sur le 
quai existant mais également sur son extension. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Une étude menée en 2011 par le cabinet CATRAM (financée au sein du Contrat d'agglomération de 
la Communauté d’Agglomération des Portes de l’Eure 2008-2013) a permis de mettre en évidence 
une croissance forte sur la Seine de la demande en matière de croisières fluviales, notamment des 
paquebots fluviaux (de 110 à 135 m). 
Depuis, il a été effectivement constaté l'arrivée en Seine de plusieurs nouvelles unités de navigation 
induisant une saturation du quai croisiéristes actuel à Vernon malgré la possibilité (dérogatoire) de 
3 postes d'accostages simultanés. 
Entre 2010 et 2014, le quai a connu une augmentation de sa fréquentation de 115 %. 
Depuis 2015, les chiffres sont encore plus considérables. La mise en place d'un nouveau logiciel de 
gestion (Gescales) partagé entre VNF et les gestionnaires d'escales, permet de confirmer la 
tendance avec aujourd’hui plus de 500 accostages à Vernon et 20 bateaux en navigation. 
Malgré l'atout que ce développement représente, Seine Normandie Agglomération  reste vigilante et 
souhaite traiter sérieusement les contraintes qui y sont liées, à savoir la gestion des déchets, la 
réduction des émissions polluantes et la rotation des bus. Pour rappel, un bateau de 110 m contient 
une moyenne de 140 passagers, soit 3 à 4 bus. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Dans une volonté d’affirmation touristique de l’Axe Seine, le quai croisière de Vernon est le second 
quai le plus fréquenté sur la Seine après Rouen et constitue donc un atout formidable pour le 
territoire. Par cette entrée, plus de 90 000 croisiéristes mettent pied à terre à Vernon pour visiter un 
ensemble de sites touristiques mais également le centre-ville et ses commerces. 
Le quai de croisière et son extension font partie intégrante d’un projet global de mise en tourisme de 
la Seine Amont, rive gauche, avec en complémentarité, l’étude d’implantation d’un restaurant, de 
jardins et de commerces flottants (fiche action 24), de la création de spots ludiques et d’espaces de 
loisirs et un ensemble d’évènements pour l’animation de ce pôle stratégique à 2 pas du centre-ville. 
La logistique orchestrée par les bateaux participe également pleinement aux retombées 
économiques sur le territoire local mais également régional. L’approvisionnement alimentaire local, 
maintenances diverses avec des entreprises du secteur, livraison de matériels.., sont de plus en 
plus courants. 
 
S'agissant d'un enjeu majeur de développement de la vallée de la Seine, le projet prendra en compte 
les projets portés par les autres territoires, notamment eurois, de la vallée de la Seine concernant la 
stratégie de mise en tourisme, incluant le site des Andelys (3ème quai, Château Gaillard…). 
Le présent projet est cohérent avec la politique globale de développement touristique de SNA mais 
également départementale et régionale (schéma d’aménagement des croisières). 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
L’extension du quai de croisière de Vernon s’articulera autour de multiples partenaires : 

- Seine Normandie Agglomération pour la mise en œuvre technique et financière du projet 
(portage financier du projet) et son maître d’œuvre 

- Les Voies Navigables de France 
- Les croisiéristes (via un potentiel financement) 
- Office de Tourisme Seine Normandie Agglomération pour la mise en tourisme 
- Différents porteurs de projets pour la dynamisation de l’équipement (organisation d’acti-

vités et d’évènements…) 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
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équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Pour répondre à la demande croissante et mettre l'escale de Vernon au cœur du développement du 
tourisme fluvial, Seine Normandie Agglomération porte le projet : 

- d'optimiser son quai actuel pour l'adapter davantage à la demande de services et aux be-
soins : 

o reprise des pieux d'amarrage sous dimensionnés par rapport aux usages actuels,  
o reprise de l'alimentation en eau et en électricité,  
o création de points d'apports pour les déchets... 

- d'étendre le quai à proximité afin de créer 2 à 3 postes d'accostage supplémentaires. Cela 
induit de battre plusieurs pieux d'amarrage, de mettre en place une passerelle et un ponton, 
d'apporter l'eau et l'électricité, de traiter la question des déchets et la collecte des eaux 
usées / fonds de cale. 

Sur la partie réseaux : il est ajouté l’installation de 2 bornes électriques pour les 2 quais, non prévue 
dans le contrat d’agglomération (surcoût de plus de 700 000 €). Ce qui permettra de réduire l’utilisation 
des moteurs des bateaux pour être alimentés en électricité : réduction des émissions de gaz à effet 
de serre et des nuisances sonores. 

 

  
Simulation de l’extension par le maître d’œuvre (SOFID) 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 Maîtrise d’œuvre en cours 
 Recherche de financements 
 Consultation des entreprises 
 Travaux 
 Livraison de l’ouvrage 
 Mise en tourisme de l’équipement (signalétique, transports, animation…) 
 Création d’indicateurs (nombre d'accostages, retombées économiques sur les commer-

çants et sites touristiques (autres que sur Giverny), nombre d'opérateurs de croisière 
sur la Seine, nombre d'opérateurs ayant noué des liens et travaillant régulièrement avec 
l'Office de Tourisme, produits nouveaux créés pour cette clientèle.) 

 

 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
1er semestre 2019 : Validation de l’AVP / Lancement des études d’impact (le cas échéant)  
2ème semestre 2019 : Consultations des entreprises 
1er semestre 2020 : Lancement des Travaux 
2ème semestre 2020 : Livraison de l’équipement 

 

 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Oui   
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel 
en € 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de maîtrise 
d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

AMO 17 000 €  HT      …….. % ………………… € 
 Maîtrise d’œuvre  80 000 € HT         

sous-total  97 000 €  HT     Etat   
Travaux             
 dont VRD             
 Généralités  112 000 € HT     Région    
 Ouvrages portuaires  620 400 € HT     FRADT 30 % 667 120 € 
Options ouvrages portuaires 274 680 € HT       
Cheminements piétons  5 320 € HT       
Réseaux et équipements 893 475 € HT   Département   
Collecte des déchets 12 190 € HT   FDAT Développement touristique 10 % 222 373 € 
Stationnement cars 15 330 € HT      
Aléas 193 340 € HT      
     Autofinancement Maître d’ouvrage SNA 40 % 889 495 € 

sous-total  2 126 735 €  HT        
Acquisitions foncières et immobilières             

          Autres financeurs 20 % 444 746 € 
sous-total         Croisiéristes   

Mobilier, petit équipement            
             

sous-total         Recettes nettes (dont amortissement)   
Autres (détailler)            

sous-total             
TOTAUX  2 223 735 €  HT     TOTAUX  100 %  2 223 735 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 30% du coût de l’opération, plafonnée à 667 120 €. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Développement touristique 
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FICHE N°21 MISE EN TOURISME DE CHATEAU-GAILLARD 

 
 
  

MISE EN TOURISME DE CHATEAU-GAILLARD 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Les Andelys (27016) 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération / Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché / Juliette ROUILLOUX-SICRE                                              
Fonction : Président / Présidente 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE                                Fonction : Responsable du 
pôle développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 

 
Haut lieu de l’histoire normande, Château-Gaillard, construit par Richard Cœur de Lion, pris par Philippe Auguste en 1204, est le 
symbole du passage du duché de Normandie au royaume de France. 
Ruine majestueuse située sur les coteaux en bord de Seine, Château-Gaillard fait partie des sites incontournables de la Normandie 
médiévale et de sa « destination d’excellence » (Cluster Normandie Médiévale). 
ZNIEFF, NATURA 2000, Monument historique classé depuis 1862, ce site peut devenir demain un produit d’appel Normand qui 
fera le lien avec Caen, Falaise ou Rouen. 
Le numérique sera légitime par le biais de la réalité augmentée, de parcours ludiques et numériques sur un site qui laissera toute 
sa place à l’imagination. 
Sa renommée internationale renforce ce produit d’appel pour la Normandie. 
Projet structurant à l'échelle départementale et régionale qui participe à la définition et au positionnement touristique du territoire 
comme stratégique au cœur de l'Axe Seine. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La thématique médiévale est une filière prioritaire du département de l’Eure, au même titre que l’impressionnisme. 
Le gain de notoriété de Château-Gaillard bénéficiera de manière mécanique au reste du département dans le cadre de la politique 
de valorisation de la Normandie médiévale par Harcourt, abbaye du Bec-Hellouin, Bernay, Evreux… 
Par ailleurs étant à l’origine de la mise en action du Duché de Normandie, le département de l’Eure est légitime à plus d’un titre 
dans la valorisation de la thématique médiévale avec Les Andelys, Harcourt, Verneuil-sur-Avre, Gisors… 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Château-Gaillard est le 4ème site le plus fréquenté de l’Eure (35 000 visiteurs/an), juste devant le 
domaine d’Harcourt, autre site médiéval en devenir. 
Sa proximité en bord de Seine, son emplacement stratégique au cœur d’un bassin d’attraction 
touristique, et son potentiel diversifié d’offres de loisirs (croisières, escalade, randonnée, musée) 
complémentaires font de Château-Gaillard un haut-lieu touristique à développer de manière 
prioritaire. 
Ce développement est aussi l’occasion d’ancrer SNA et l’Eure dans le tourisme médiéval porté par 
la Région Normandie et le CRT. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Malgré ces éléments, Château-Gaillard reste à ce jour un site sous exploité et non conforme aux 
attentes et aux normes d’usages touristiques. La sécurisation des lieux reste prioritaire. 
 
Le projet de développement de Château-Gaillard est aussi, et avant tout, un travail de fond sur l’offre 
touristique des Andelys, dans l’optique d’intégrer dans les années à venir le réseau des Grands Sites 
de France. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La mise en tourisme à moyen terme est à penser et imaginer, tout comme la connexion entre 
Château-Gaillard, le Petit Andely, le Grand Andely et le futur projet de musée N. Poussin (collection 
Rosenberg), mais également départementaux (CDT, Département de l’Eure) et Régionaux (CRT 
Normandie). 
 
Une valorisation du site de Château-Gaillard aura mécaniquement de bonnes retombées 
économiques directes et indirectes. 
La portée sera donc : 

 Locale (commerces, hébergements et restauration) 
 Intercommunale (connexion touristique avec d’autres sites) 
 Euroise (connexion touristique, gare de Gaillon, château de Gaillon, transports). 

 
Le projet correspond à l’un des objectifs du Schéma de développement touristique de SNA. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion par l’OTC de SNA via une gestion et animation du site 
Contractualisation avec l’Etat, propriétaire du Donjon (Haute-Cour), afin de pouvoir mettre en œuvre 
la politique touristique + association de ce dernier via ABF  
Partenariats avec la Ville des Andelys / Conservatoire des Espaces naturels / Opérateurs privés 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Le développement de Château-Gaillard passe par plusieurs approches : 
 

- Sécurisation des vestiges 
- Création d’un sentier d’interprétation patrimonial 
- Création d’un belvédère dans le donjon 
- Accueil et accessibilité (fermeture complète et entrée payante, refonte des parkings, instal-

lation de bancs) 
- Médiation culturelle (artisans à demeure, camps médiévaux, animations, maquettes, engins 

de guerre, jardin médiéval) 
- Création d’événementiels (son et lumière, valorisation des boucles de Seine, fêtes médié-

vales au Petit Andely, déclinaisons sur l’héroic Fantasy…) 
- Création d’un Escape GAME 
- Usage du numérique et de mobilier connecté (réalité augmenté, parcours guidée, projec-

tions, scénettes numériques) 
- Valorisation du site auprès de la clientèle groupe (croisiériste) en favorisant l’accessibilité et 

à terme fixer plus longtemps cette clientèle sur le territoire 
- Une boutique plus adaptée génératrice de recettes  
- Déterminer le mode de gestion à venir (EPCC, gestion directe…) 

 
Surcoût par rapport à ce qui était inscrit au Contrat de Pays : création du belvédère 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Une étude de marché et du benchmarck sera nécessaire afin de compléter le diagnostic d’Artelia qui 
reste généraliste dans son application. 
Un travail de fond sera également à prévoir avec le conservateur du site (France Poulain), donc l’Etat, 
mais également le conservatoire naturel (classement du site en ZNIEFF et Natura 2000). 
 
Les étapes : 

 AMO 
 Travaux nécessaires avec appels d’offres et consultations 
 Mise en tourisme et outils de médiation 
 Mise en place d’indicateurs pertinents de fréquentation, mais aussi des retombées écono-

miques. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
2018/2021 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Oui 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 
Réalité augmenté 
Signalétique touristique  63 000 €       

Europe 
 

 

  
          Etat    

sous-total 63 000 €       (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux :             
Sécurisation du site, travaux de 
restauration, accès et accessibilité 
Création espace accueil + boutique 
Belvédère 
 

1 550 000 € 
680 000 € 
 
       

Région  
 

 
 
 

35% 
 

 812 750 € 
 

           
 

 
sous-total  2 230 000 €            

Acquisitions foncières et 
immobilières         

Département * même montant que celui du précédent 
Contrat de Pays :    

          FDAT Développement touristique 28 % 648 850 € 
sous-total              

Mobilier, petit équipement             
 Panneaux information  5 000 €           

          Autofinancement du maître d’ouvrage SNA 36 %  836 400 € 
sous-total  5 000 €           

              
          Recettes nettes (dont amortissement) …… %  ……………… € 

sous-total             
TOTAUX 2 298 000 €       TOTAUX  100%  2 298 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 35% du coût de l’opération, plafonnée à 812 750€. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Développement touristique 
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FICHE N°22 DESENVASEMENT ET REAMENAGEMENT DE LA HALTE FLUVIALE / BASE NAUTIQUE DES 
TOURELLES A VERNON 

 
 
  

DESENVASEMENT ET REAMENAGEMENT DE LA HALTE FLUVIALE / 
BASE NAUTIQUE DES TOURELLES A VERNON 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON / 27681 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération / Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché / Juliette ROUILLOUX-SICRE                                              
Fonction : Président / Présidente 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE                                Fonction : Responsable du 
pôle développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Projet structurant à l'échelle régionale et qui répond aux orientations stratégiques de la Région Normandie en matière de 
développement touristique (animation de l’Axe Seine et développement du nautisme), le tout en considérant le projet au travers 
d'une optimisation de l'utilisation de l'espace. 
 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Projet structurant à l'échelle départementale et régionale qui participe à la définition et au positionnement touristique du territoire 
comme stratégique au cœur de l'Axe Seine. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

Le site des Tourelles à Vernon a été défini comme ayant un potentiel touristique du fait de la 
présence du château des Tourelles, du Vieux Moulin qui représente l'image emblématique 
de la ville de Vernon et d'une base nautique. Ce site, situé sur la rive droite de la Seine, 
accueille aujourd'hui des locaux associatifs, un accueil de loisirs et une cantine scolaire. 

L'étude de valorisation touristique du site, confiée au cabinet Kanopée en 2007, préconise 
un réaménagement global du site avec une mise en œuvre progressive et phasée. Il s'agit 
entre autre du réaménagement de la base nautique, du déplacement du centre de loisirs pour 
une mise en tourisme du site avec hébergement touristique, restauration, guinguette, voie 
verte (La Seine à Vélo) ... 

Pour rappel, ce site touristique a été clairement identifié comme site prioritaire du Schéma 
de développement touristique de SNA, permettant un lien fort avec Giverny (3.5 km), notam-
ment grâce à la future voie verte « La Seine à Vélo » qui doit traverser, à terme, le site des 
Tourelles. 

La première étape identifiée consistait à désenvaser puis réaménager la halte fluviale afin de 
permettre le développement d'une pratique facilitée et sécurisée des loisirs nautiques et de 
la plaisance et de pouvoir ainsi répondre à une demande croissante dans ces domaines. 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

L’aménagement du site des Tourelles répond à une volonté de dynamisation de l’axe Seine et plus 
particulière au développement de l’attractivité de Vernon. 
 
Cet aspect a été également souligné par le Schéma Directeur Touristique de SNA (réalisé en 2016) 
avec le déploiement d’un pôle nautisme s’articulant de la manière suivante : 

- Une halte fluviale pour l’accueil de la petite plaisance fluviale individuelle (en complémen-
tarité avec l’offre fluviale déjà présente sur la rive gauche) 

- Des activités nautiques sportives déjà existantes et à développer : aviron, canoë-kayak… 
- Des évènements nautiques récurrents à l’étude: course Vernon-Les Andelys, concours de 

bateaux en carton… 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

Cette action s’inscrit dans l’articulation de l’offre touristique du territoire. Elle répond à plusieurs 
niveaux d’attente : 

- Affirmer le territoire comme un acteur touristique stratégique de l'Axe Seine 
- Créer un véritable pôle touristique sur Vernon et capter davantage les flux touris-

tiques de Giverny 
- Créer un site de loisirs et de détente dédié en Vallée de Seine pour l'ensemble de 

la population et des touristes 
- Développer la pratique de la plaisance et offrir des services de qualité aux usagers 

; améliorer les équipements pour la pratique des sports nautiques 
- Par le développement et / ou l'accompagnement des pratiques fluviales, encourager 

les retombées économiques sur le territoire (tourisme, commerces, artisans...) 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

Le désenvasement et le réaménagement de la halte-fluviale s’articulera autour de multiples 
partenaires : 

- Seine Normandie Agglomération pour la mise en œuvre technique et financière du projet 
(portage financier du projet) et son maître d’œuvre 

- Office de Tourisme Seine Normandie Agglomération pour la mise en tourisme 
- La SPL Normandie Axe-Seine 
- Les Voies Navigables de France 
- Les clubs sportifs du secteur (Yacht Club de Vernon, SPN…) 
- Différents porteurs de projets privés pour la dynamisation de l’équipement (restauration, 

organisation d’évènements…) 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

Le désenvasement et l'aménagement de la base nautique / halte fluviale des Tourelles constitue donc la 
première étape de mise en tourisme du site. 
 
Afin de constituer un véritable pôle nautique et de plaisance qualifié et adapté, et suite aux rendus des études 
de maîtrise d'œuvre (lancée en janvier 2012, PRO présenté en 2015, puis repris suite aux échanges avec la 
DRIEE dans le cadre du dossier d’Etude d’impact début 2017), il a été décidé d'aménager les pontons pour 
disposer : 

- D'une partie plaisance d'environ 20 anneaux d'amarrage avec bornes à eau, à électricité et une 
station de vidange des eaux usées, soit 66 ml 

- D'une partie sports nautiques (aviron, voile et canoës-kayak) avec des pontons parallèles à la 
berge sur un linéaire de 110 ml. 

- D'un espace de mise à l'eau aux normes et adapté. 
 
Le projet d'aménagement est aujourd'hui validé par l'Architecte des Bâtiments de France. 
 
En parallèle, compte tenu de la dégradation avancée des berges de Seine sur le site, il est prévu de reprendre 
celles-ci sur le principe des gabions végétalisés là où c’est possible, c’est à dire en dehors des accès aux 
pontons et aux massifs de fixation de ces derniers.  
 

 
Ces travaux, étudiés en étroite collaboration avec les clubs sportifs de la base, les services de Voies Navi-
gables de France et la SPL Normandie Axe-Seine, ont un préalable, le désenvasement du site, notamment 
sur sa partie base nautique.  
 
En effet, aujourd'hui, la base nautique est fortement envasée et ne permet donc pas la navigation de nom-
breux bateaux. Par endroit, le tirant d'eau ne dépasse pas les 30 cm. 
 
Afin de déterminer le volume et la nature des sédiments à traiter, des levés bathymétriques ainsi que des 
analyses sédimentaires ont été réalisés en 2013 et ont permis de mettre en évidence une forte pollution des 
sédiments, notamment dans la partie du Bras Hébert et une partie devant de la base nautique.  
En rétablissant un tirant d'eau de 1m60 dans la base nautique, le volume à draguer est de 2 400 m3. 
Une option est prévue dans le cadre du dragage de la base nautique, visant à étendre le plafond à 1.90 m, 
soit 30 cm de plus qu’en version initiale, Dans cette configuration, le volume à draguer pour cette option 
serait de 1 310 m3, portant le volume total à 3 710 m3.   
Si toutefois le projet de désenvasement intégrait le bras Hébert pour rétablir un plafond de 1m, le dragage 
concernerait 2 200 m3 supplémentaires.  
Compte tenu de la pollution des sédiments sur certaines zones, environ 1/3 de ces volumes sera à traiter 
en centre de stockage de déchets non dangereux (coûts plus importants).  
La méthode de dragage retenue est mécanique. 
 

MONTAGE (détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
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DU PROJET - Maîtrise d’œuvre (en cours) : d’où réactualisation du montant de l’opération de 1,6 M€ inscrit au 
Contrat d’agglomération 

- Consultation des entreprises / Formalités administratives liées à l’utilisation du domaine fluvial 
(Conventions d’Occupation Temporaires…) 

- Travaux 
- Ouverture et lancement du programme de mise en tourisme de l’équipement 
- Création d’indicateurs (recettes liés aux anneaux, nombre d’accostages, recettes liées aux activités 

sportives, recettes liées et visiteurs liés aux manifestations…) 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux,… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2012 - Lancement de la maitrise d’œuvre 
2013 / 2014 / 2015 / 2016 - Etudes de maîtrise d’œuvre  
2015 / 2016 /2017 - Dépôt et instruction du dossier de Loi sur l’Eau 
2017-2018 : Consultation des entreprises 
2019 – Lancement et réception des travaux  
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? oui 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant 
éligible Région 

en € 

Montant éligible 
Département  

en € 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de maîtrise d'œuvre 
/ AMO         Europe 

 
  

 Maîtrise d’œuvre 97 686  HT     (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
sous-total  97 686 € HT     (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

Travaux              
 dont VRD         Région    
 Amenée / Repli – Etudes et travaux préalables 97 000 HT     306 000 € déjà engagés (montant inscrit pour …….. %  …………………. € 
 Dragage à 1m60 et évacuation des sédiments  170 750  HT     mémoire)  

 
Pontons, passerelles et pieux 501 322 HT      
Dispositif anti-embâcles et rénovation des 
ouvrages de mise à l’eau 273 798 HT   Département    
Équipements 19 500    FDAT Développement touristique (même montant que 37 % 640 000 € 
Reprise des berges 132 681    dans le contrat d’agglomération)    
Aléas 59 753         
Option 1 : surdragage à 1m90 et évacuation des 
sédiments 88 950  HT   

Autres financeurs 
FNADT 

 
5 % 86 400 €  

Option 2 : dragage du bras à 1m et évacuation 
des sédiments 278 000  HT   

 
Autofinancement du Maître d’ouvrage SNA 40 %  687 040 € 

sous-total (options comprises)  1 621 754 €         
 

Acquisitions foncières et immobilières         Recettes nettes (dont amortissement) …… %  ………………… € 
sous-total            

Mobilier, petit équipement            
sous-total            

Autres (détailler)            
sous-total            

TOTAUX (options comprises)  1 719 440 €       TOTAUX  100%  1 719 440 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
306 000 déjà engagés, montant inscrit pour mémoire 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Développement touristique  
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FICHE N°23 
DEVELOPPER ET PROFESSIONNALISER L'ACTIVITE DU TRAIN TOURISTIQUE DE LA VALLEE DE 
L'EURE : PROJETS D'INVESTISSEMENTS SUR BATIMENTS FERROVIAIRES, VOIES, MATERIELS 
ROULANTS… 

 
 
  

DEVELOPPER ET PROFESSIONNALISER L'ACTIVITE DU TRAIN TOURISTIQUE DE LA VALLEE DE L'EURE 
 

 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 

 Autres (préciser) : 
Aménagements / interventions 
sur bâtiments, voies et matériels 
ferroviaires /  

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
PACY-SUR-EURE / 27448 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : Chemin de Fer de la Vallée de l’Eure (CFVE) 
Responsable légal : Jean-Michel HUSSON                     Fonction : Président 
Adresse : Place de la Gare – Avenue des Poilus 
27 120 PACY-SUR-EURE 
 
Autres organismes : Seine Normandie Agglomération / Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché / Juliette ROUILLOUX-SICRE                                              
Fonction : Président / Présidente 
 
Responsable technique : Noémie VIOLETTE                   Fonction : Responsable du pôle 
développement et investissements 
 
Adresse : 12 rue de la Mare à Jouy 
27120 DOUAINS 
Tél : 02 32 53 50 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) (SNA) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Renforcement de l’attractivité de SNA par le développement d’une offre touristique de qualité via les chemins de fer de la Vallée 
de l’Eure et son patrimoine ferroviaire. 
Participation de l’association du Chemin de Fer de la Vallée de l’Eure (CFVE) à l’insertion professionnelle locale grâce à la mise 
en œuvre de chantier d’insertion. 
Offre touristique à articuler avec celle proposée autour de la Seine et celle en canoë-kayak et randonnée dans la Vallée de l’Eure. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le Chemin de Fer de la Vallée de l’Eure représente un patrimoine unique en son genre mais qui demeure fragile. Reconnue pour 
la qualité de ses actions, le CFVE est un acteur majeur en matière d’attractivité touristique de notre territoire (12 000 passagers 
par an) et d’insertion professionnelle. 
Son offre touristique s’articule avec celle proposée autour de la Seine et celle en canoë-kayak et randonnée dans la Vallée de 
l’Eure. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Seine Normandie Agglomération, forte d’un potentiel touristique avéré, souhaite développer une 
offre touristique complète, cohérente et de qualité, conformément aux objectifs de son Projet de 
Territoire validé en mai 2017, et de son schéma de développement touristique. 
Le Chemin de Fer de la Vallée de l’Eure (CFVE) contribue à l’attractivité de notre territoire accueillant 
annuellement près de 12 000 passagers. 
Cette offre représente une réelle plus-value de par la valorisation de la mémoire et du matériel 
ferroviaire, marque incontournable du passé industriel local. 
Ces atouts à rayonnement régional nécessitent aujourd’hui des investissements                                 
afin de pérenniser, professionnaliser et de développer cette activité. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La valorisation de ce patrimoine faisait déjà partie intégrante des deux précédents contrats 
d’agglomération de la Communauté d’Agglomération des Portes de l’Eure. 
Ce financement a permis à l’association CFVE de restaurer une partie de son matériel roulant, des 
voies ferrées et ouvrages d’art. L’ancienne Communauté d’Agglomération des Portes de l’Eure a pu  
moderniser la Gare Touristique de Pacy-sur-Eure, qui accueillera à terme l’association et le bureau 
d’information touristique (livraison 2017). 
 
Malgré des rénovations récurrentes du patrimoine ferroviaire, notamment par l’intermédiaire des 
chantiers d’insertion, ce dernier demeure fragile et réclame toutes les attentions. 
 
La mise en sécurité des passages à niveau, par leur automatisation, devient une priorité (fortement 
préconisée par le Service technique des remontées mécaniques et des transports guidés 
(STRMTG)), tout comme la remise en état des voies, pour une utilisation dans les normes. 
Le matériel roulant du CFVE nécessite également de nombreuses rénovations afin d’offrir au visiteur 
une expérience de qualité. 
Dans le cadre de son projet d’itinérance et pour une articulation de l’offre autour de la Vallée d’Eure, 
la création d’un vélo-rail est également à l’étude (aucune offre existante sur le Département de 
l’Eure). 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

Cette action s’inscrit dans l’articulation de l’offre touristique du territoire. Elle répond à plusieurs 
niveaux d’attente : 

- Proposer une offre touristique de qualité et diversifiée 
- Articuler l’offre en itinérance sur l’ensemble du territoire (vélo-rail / canoë-kayak, randon-

née (notamment via la voie verte) dans la Vallée d’Eure) 
- Valoriser un patrimoine rare et insolite (seul train touristique du Département) 
- Accroître la fréquentation touristique, et notamment la clientèle « groupe » en offrant des 

prestations de qualité  
- Développer un volet muséal de l’action du CFVE avec l’organisation d’expositions et d’un 

parcours de visite 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Au même titre que pour les précédents contrats d’agglomération, une convention d’engagements 
encadrant le programme d’investissement sur la durée du contrat de territoire doit être mise en 
œuvre. 
Le CFVE sera le porteur du programme d’investissements et Seine Normandie Agglomération 
assurera le suivi de ce dernier et apportera également un soutien technique et d’expertise. 
Le CFVE mettra en œuvre humainement et matériellement les éléments déclinés dans cette fiche-
action notamment par l’intermédiaire des chantiers d’insertion ou à défaut par une entreprise privée. 
Certains travaux prévus dans le cadre de la précédente convention n’ont pas pu être menés car ils 
nécessitaient une avance sur trésorerie trop importante pour le CFVE. Aussi, les modalités de  
versement des subventions sont à étudier entre les signataires de la prochaine convention. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Pour la pérennisation de l’attrait touristique avéré du Chemin de Fer de la Vallée de l’Eure, il convient de 
poursuivre le programme de rénovation déjà entrepris depuis de nombreuses années. 
Pour ce contrat de territoire, la priorité sera donnée à la sécurité et au confort des publics avec la mise 
en œuvre des aménagements adéquats (automatisation des passages à niveau, restauration intérieure 
et extérieure du matériel roulant…). 
La Vallée de l’Eure demeure une destination privilégiée des touristes et une offre familiale est à 
développer en conséquence. 
Le développement d’un vélo-rail, s’articulant avec l’offre de pleine nature déjà existante, est une réelle 
opportunité pour le territoire (aucun projet référencé dans l’Eure). Une cyclo-draisine, ou vélo-rail, est une 
sorte de draisine, c'est-à-dire un véhicule ferroviaire léger, propulsé par la force musculaire de ses occupants. Une 
cyclo-draisine est équipée de pédaliers comme une bicyclette, d'où son nom. 
 

  
Exemple de matériel roulant  

et de passage à niveau sur le CFVE 
 

Extrait de la Fédération des vélos-rail de France 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Définition d’un programme d’investissement selon le calendrier prévisionnel ci-dessous : 

 Demande de devis auprès de prestataires (le cas échéant) 
 Lancement des travaux (principalement assurés par les chantiers d’insertion) 
 Bilan annuel des travaux réalisés sur la typologie des travaux (matériel roulant, voie ferrée et 

ouvrages d’art) 
 Mise en place d’indicateurs (fréquentations du CFVE, nombre de manifestations organisées, 

nombres de personnes accueillies au sein du chantier d’insertion, volume horaire consacré par 
le chantier d’insertion dans chaque opération de rénovation, état annuel d’avancement des 
dépenses engagées…) 

 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux,… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2018-2019 : études et mise en œuvre du projet de vélo-rails 
2018-2019 : automatisation des passages à niveau  
2018-2020 : rénovation des voies ferrées 
2017-2021 : rénovation du matériel roulant (Locatracteur Deutz à prioriser) 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel 
en € 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant 
éligible Région 

en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de maîtrise 
d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

          (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total         (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux              
 dont VRD             
 Mise aux normes des voies ferrées et 
ouvrages d’art 426 700  HT     Région 

 
29 % 146 523 € 

 Rénovation du matériel roulant 50 500 HT     FRADT  
 

Vélo-rails 30 000 HT      
sous-total  507 200 €            

Acquisitions foncières et immobilières         Département    
          FDAT développement touristique 29 % 146 523 € 
             

sous-total             
Mobilier, petit équipement         Autofinancement du maître d’ouvrage    
          SNA 42 %  214 154 € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX 507 200 € HT     TOTAUX  100 %  507 200 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 28,89% du coût de l’opération, plafonnée à 146 523€. 
 
La mise en œuvre du projet sera précisée dans une convention multipartite encadrant les 
investissements à réaliser. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
 
FDAT Développement touristique 
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FICHE N°24 CREATION D’UN POLE DE LOISIRS FLUVESTRE A VERNON : REDYNAMISATION DES BORDS DE 
SEINE 

 
 
  

CREATION D’UN POLE DE LOISIRS FLUVESTRE A VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
aménagement  

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vernon (27681) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération / Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché / Juliette ROUILLOUX-SICRE                                              
Fonction : Président / Présidente 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE            Fonction : Responsable du pôle 
développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Ce projet s’inscrit pleinement dans les filières touristiques régionales de par son lien avec l’activité croisières et la redynamisation 
des bords de Seine. 
Par ailleurs les aménagements doivent permettre de renforcer et qualifier l’offre de loisirs sur Vernon qui profitera plus généralement 
aux habitants normands, de par son caractère « loisirs ». 
 
La redynamisation des bords de Seine à Vernon est une offre complémentaire à d’autres projets en cours sur et autour du fleuve 
(Seine à vélo, aménagement d’un 3ème quai croisière...) et qui participe au développement économique de l’Eure. La création de 
ces équipements pourra provoquer l’arrivée de nouveaux investisseurs dans le département et de fait permettre un travail 
collaboratif avec Eure Tourisme sur ce volet investissement. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La redynamisation des bords de Seine à Vernon est une offre complémentaire à d’autres projets en cours sur et autour du fleuve 
(Seine à vélo, aménagement d’un 3ème quai croisière...) et qui participe au développement économique de l’Eure. La création de 
ces équipements pourra provoquer l’arrivée de nouveaux investisseurs dans le département et de fait permettre un travail 
collaboratif avec Eure Tourisme sur ce volet investissement. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le développement de la Seine est une priorité touristique de SNA qui cherche à redynamiser l’usage 
du fleuve par et pour les touristes, mais également pour les habitants, plus largement les Eurois, les 
Normands et la clientèle limitrophe. 
Avec la Seine à vélo, le troisième quai croisière et le réaménagement des berges de Seine à Vernon, 
la création d’un pôle de loisirs permet de compléter les offres existantes ou à venir et proposer un 
panel de prestations adéquat. 
Ce projet participe aussi de manière directe à la redynamisation de Vernon (commerces, loisirs, 
tourisme). 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Le schéma de développement touristique a identifié le besoin de proposer des activités sur les 
berges de la Seine de Vernon (rive gauche). 
Le constat d’un manque de dynamisme de ce secteur de Vernon est en effet largement partagé dans 
les documents cadre de SNA, dont le projet de Territoire. 
La Ville est encore peu tournée vers son fleuve, alors que les berges constituent une vraie 
opportunité pour apporter la vie locale qui lui manque encore. 
 
La création d’un pôle loisirs doit permettre aux habitants de s’approprier les bords de Seine. Lieu de 
promenades, de jeux ou de cultures durant la période estivale et hivernale. La mise en ambiance 
des lieux participe à l’appropriation. 
Pour les croisiéristes, l’ajout d’une animation complémentaire pourra provoquer un souhait de 
prolongation du séjour qui bénéficiera à l’ensemble du territoire. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Cette action s’insère dans le projet global « Axe Seine » de SNA : il sera nécessaire de donner du 
liant entre les différents aménagements prévus (quai croisière, aménagements urbains, centre-
ville…) pour offrir une vision globale et unitaire. 
 
Projet à rayonnement départemental, régional et limitrophe (78) 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Partenariats à mettre en place avec : 

 OTC 
 Pôle Stratégie et Coopération Territoriale SNA 
 Autres services SNA 
 Ville de Vernon 
 SPL 
 VNF 
 HAROPA 
 Eure Tourisme 
 Opérateurs privés (croisières…) 

 
Selon schéma retenu : pourrait impliquer une location à des gérants en fonction des équipements  
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

Le projet correspond à plusieurs aménagements pérennes et à des actions événementielles 
(caractère festif) : 

- Construction d’un ponton flottant pour : 
o Restaurant flottant, guinguette contemporaine / patinoire en hiver. 
o Jardins flottants : esprit jardin aquatique contemporain 
o Commerces flottants : art contemporain, gastronomie locale.  

- Location de petits bungalows (containers aménagés) en bord de fleuves.  
- Spots ludiques le long des berges : jeux au sol, tableau noir géant, mini accro-

branche enfants, conteneurs en location, … 
- Espace loisirs nautiques : location pédalos, vélos flottants. 
- Animations récurrentes en saison (après midi et soir) : bals, spectacles, groupes 

de musique. 

 
Premières estimations (hors foncier éventuel en bords de Seine + COT VNF) : 169 k € HT 
pour guinguette flottante et 73 k € HT pour la patinoire flottante.  
 

 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, 
etc…) 
Premiers devis en 2016-2017 
Marchés publics 
AMO pour scénariser les lieux et définir les équipements requis (Etude complémentaire à 
celle émise par Artelia sur schéma de développement touristique) 
Benchmark plus complet 
Travaux d’aménagement d’un ponton flottant 
Recherches d’investisseurs et appel à projets pour trouver un opérateur 
 
En partenariat avec VNF, les services de l’Etat : 
Dossier loi sur l’eau et conformité au PPRI, dossier d’évaluation des incidences Natura2000, 
dossier d’autorisation de travaux en APPB, dossier cas par cas d’étude d’impact, 
concertation préalable avec l’ABF, passage en Commission Départementale de la Nature, 
des Sites et des Paysages, accord ministériel en site classé, AOT sur DPF négociée avec 
la DDT, certificat d’établissement flottant auprès de la DDT, dossier ERP, commission de 
sécurité, bureaux de contrôle installation flottante, électrique, ERP… 
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CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2019/2020 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

          (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total         (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux              
 dont VRD         Région    

Guinguette flottante  169 000 €       FRADT sous réserve du déficit d’opération 25 %  125 000 € 
Patinoire flottante  73 000 €         

 
sous-total              

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

        FDAT Développement touristique : Avis favorable de ……. %  ……………….. € 
        Principe, sous réserve du déficit d’opération. A finaliser    

sous-total          lors du montage du projet    
Mobilier, petit équipement             
          Autofinancement du Maître d’ouvrage SNA 75 %  375 000 € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement) …… %   ………………€ 

sous-total             
TOTAUX  500 000 €       TOTAUX  100 %  500 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Sous réserve du déficit d’opération et du montage juridique et financier, l’intervention régionale au titre 
du FRADT est de 25% du coût de l’opération, plafonnée à 125 000 €. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
 
Sous réserve des déficits d’opération par projet et des montages juridiques/financiers retenus. 
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FICHE N°25 CREATION D’UN PARCOURS DE VISITE INNOVANT ENTRE LE PETIT ANDELY ET CHATEAU-
GAILLARD 

 
 
  
CREATION D’UN PARCOURS DE VISITE INNOVANT ENTRE LE PETIT ANDELY ET CHATEAU-GAILLARD 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
 
Les Andelys (27016) 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération       Office de Tourisme Seine Normandie 
Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                      Juliette ROUILLOUX-SICRE                                            
Fonction : Président                                               Présidente 
 
Responsable technique : Noémie VIOLETTE                     Fonction : Responsable du pôle 
développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement)  
Section exploitation : 1 333 791€ 
Section investissement : 281 000€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 22 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :             % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
 
Le médiéval est une filière d’excellence portée par la Région Normandie. Ce souhait d’excellence s’appuie sur des sites forts, 
comme des châteaux ou des abbayes. L’expérience tourisme se construit aussi dans les villages ou les villes qui ont une histoire 
en lien avec la période médiévale. 
 
 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le parcours prévu constitue un fil directeur entre le projet de la Seine à vélo, le tourisme fluvial, l’aménagement de la place du Petit 
Andely, celui de la place N. Poussin, le musée N. Poussin, et la mise en tourisme de Château Gaillard (filière médiévale). 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Le projet de territoire de SNA validé en mars 2017, contient un axe de développement intitulé 
« Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs ». Cet axe a 

notamment pour objectif de « Conduire les opérations du schéma de développement touristique 
pour fixer les flux, tout en assurant une diffusion sur l’ensemble du territoire ».  
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Zone touristique interconnectée au site de Château-Gaillard, le Petit Andely constitue le deuxième 
pôle touristique de la ville. Anciennement séparé du Grand-Andely, il possède encore sa 
configuration d’ancien village, avec comme point d’équilibre l’église Saint Sauveur et sa place. Son 
harmonie architecturale préservée vient ici renforcer son esprit de village appuyé sur le fleuve. Son 
ouverture sur la Seine, sa connexion commerciale avec les croisiéristes est un atout. Cette place 
fait l’objet d’un projet d’aménagement urbain (fiche action 18). 
 
La connexion avec le Château-Gaillard est à rétablir. Historiquement parlant, le lien est fort. Le Petit 
Andely a été construit afin d’abriter les ouvriers qui travaillaient sur le site. Richard Cœur de Lion 
avait fait bâtir sa demeure sur une île du Petit Andely. Le château veillait sur la Seine et le Petit 
Andely. 
Félix Valloton ou Paul Signac, deux peintres néo-impressionnistes ont représenté Château-Gaillard 
à partir du Petit Andely. 
Le château Gaillard fait l’objet d’un projet de mise en tourisme (fiche action 21). 
Le Grand Andely ne peut être oublié, faisant partie du cheminement touristique. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le fait de connecter les sites phares des Andelys présente donc un caractère novateur au sein du 
territoire de Seine Normandie Agglomération, les différents sites à relier ayant un rayonnement 
régional à international (croisiéristes, visiteurs des sites touristiques…). 
 
Il s’agira en effet de relier la place au Château Gaillard en passant par le Grand Andelys (en lien 
avec le réaménagement de la place centrale commerçante N. Poussin fiche action 14). Des liaisons 
seront à assurer à terme avec le projet Seine à vélo, celui de 3ème quai croisière, mais aussi avec le 
futur musée N. Poussin (collection Rosenberg). 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Mise en place par l’OTC de SNA 
 
Partenariats avec : 
Opérateurs privés 
ABF 
Conservatoire 
SNA 
Ville des Andelys 
Département 

 
1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Pour mener à bien ce projet, plusieurs outils sont à étudier :  

 création d’une signalétique directionnelle visant à maîtriser les flux touristiques,  
 création d’une signalétique touristique « intelligente » qui devra être couplée par une offre 

applicative adaptée alliant géolocalisation, activités ludiques (jeux, vidéos…) mais également 
la création d’un outil numérique de réalité augmentée permettant de contempler une recons-
titution du monument à une période donnée en 3D (exemple de l’Abbaye de Jumièges en 
Seine-Maritime).  

 Valorisation de la faune et la flore car le classement ZNIEFF et Natura 2000 prend en compte 
les abords du château. Un projet de jardin médiéval peut-être intégré afin d’offrir un vrai par-
cours touristique entre le château-Gaillard et les bords de Seine. 

 Connexion avec le Grand Andely, car le cheminement automobile pour accéder au château 
passe obligatoirement par le cœur de Ville.  

 Valorisation de la Collégiale Notre Dame, fontaine Sainte Clotilde. 
 Refonte des parcours « au fil de l’eau et des ruelles » Petit et Grand Andely en un seul par-

cours. 
 Création de plaquettes d’information, de plans, site internet… 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

Projet pluridisciplinaire par excellence qui peut impliquer un lycée agricole, acteurs privés et publics 

Un travail important de recherche de données iconographiques, archivistiques puis de modélisation 
sera à entreprendre. 

Les différentes étapes : 
 Choix d’un AMO 
 Consultation des entreprises 
 Travaux 
 Ouverture et lancement du programme des outils de médiation 
 Achats d’éco-compteurs et indicateurs (entrées payantes…) 

 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
 
2019/2021 
 
 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? non 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 20 000       

Europe  
En fonction des AAP 

 
…….. % …………………. € 

Etude signalétique appli 
Etude réalité augmentée 5000          
         Etat   

sous-total  25 000 € HT       …….. % …………………. € 
Travaux              
 dont VRD         Région    
           …….. %  …………………. € 

sous-total             
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département 27 %  80 000 € 

          FDAT Développement touristique   
sous-total              

Mobilier, petit équipement                                                     Autofinancement du Maître d’ouvrage SNA 73 %  219 200 € 
 Mise en œuvre du logiciel de Réalité 
augmentée / Création de l’appli 
Acquisition de tablettes / Acquisition 
de la signalétique / Acquisition 
d’éco-compteur          

 

 
sous-total  210 000 €  HT        

Autres (détailler)            
ETP (10%) 

Maintenance des outils et de 
l’application communication            

sous-total  55 200 €  HT          
TOTAUX  299 200  €  HT     TOTAUX  100%  299 200 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Développement touristique 
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FICHE PROJET 
N°26 

CREATION D’AIRES DE CAMPINGS-CARS SUR LE TERRITOIRE DE SNA 

 
  

FICHE PROJET : CREATION D’AIRES DE CAMPING-CARS 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON / 27681 
FONTENAY/27255 
LES ANDELYS/27016 
PACY-SUR-EURE/27448 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE                                Fonction : Responsable du 
pôle développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 

 
Harmoniser le nombre d’aires de camping-car sur l’ensemble de la région Normandie dont la façade maritime est mieux dotée. 
Apporter un équilibre et une offre constante sur la destination normande et favoriser l’itinérance sur les territoires d’excellence dans 
l’Eure que sont le Médiéval et l’Impressionnisme. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
L’Eure ne dispose que de deux aires de Camping-cars (Saint-André de l’Eure et Gaillon) sur l’ensemble de son espace. Même si 
à ce jour certains campings développent quelques offres et services aux camping-caristes, cela reste insuffisant. 
Le CDT de l’Eure a inauguré une nouvelle marque « Je suis ailleurs en Normandie » vecteur d’un message de déconnexion envers 
une clientèle CSP+ souvent propriétaire de camping-cars.  
Le CDT désire instaurer « un tourisme sans artifice, loin des standards du tourisme de masse. C’est la promesse d’une expérience 
touristique principalement centrée sur du court séjour avec un discours simple ». 
Les propriétaires de camping-car ne peuvent être insensibles à cet appel, car ils ont opté pour un mode de tourisme loin de la 
masse en tout cas dans sa manière de se déplacer et de s’héberger. 
Par ailleurs avec la construction de la Seine à vélo, favoriser la création d’aires de camping-car est logique et cohérent. 

 
 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le présent projet s’inscrit dans le cadre du projet de territoire de SNA validé en mars 2017, qui 
contient un axe de développement intitulé « Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie 
» pour être attractifs ». Cet axe a notamment pour objectif de « Conduire les opérations du schéma 
de développement touristique pour fixer les flux, tout en assurant une diffusion sur l’ensemble du 
territoire ».  
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Avec plus de 75 000 camping-cars immatriculés en France en 2016, le marché se porte mieux et 
semble sortir de la crise. 
Le pays compte 2 000 étapes avec seulement 2 dans l’Eure et aucune sur le territoire SNA qui est 
sans conteste le plus touristique avec Giverny et les Andelys. 
Le réseau dense de l’offre de randonnées en vallée d’Eure, la Seine à Vélo, la présence de 
producteurs locaux, musées et commerces de proximité sont autant d’atouts pour SNA. 
Avec une dépense moyenne autour de 50€/jour, le camping-cariste est aussi un vecteur de 
retombées économiques indéniables. 
Il est important pour SNA de créer une offre d’aires de camping-cars de qualité car nous nous 
adressons à une clientèle de CSP+ avec un certain niveau d’exigence. 
 
Le maillage et la taille de SNA autorisent à mettre en place 4 aires de camping-cars : 

- Fontenay (ou Fourges) 
- Vernon 
- Les Andelys 
- Pacy-sur-Eure 

 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Projet qui permettra un maillage territorial plus conséquent et permettra de passer de 2 à 6 aires sur 
l’Eure. Cela bénéficiera de manière mécanique à Saint-André et Gaillon. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Gestion SNA (création d’équipement, achat de terrain…) 
 
Le fonctionnement sera financé en partie par des redevances mais il est aujourd’hui difficile de se 
projeter car le modèle économique des 4 projets n’est pas encore abouti. Tout dépendra des études 
(nombre d’emplacements, politique tarifaire, taux d’occupation…).  
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Etude d’impact à lancer sur le camping de l’Ile des Trois Rois, le camping des Fosses rouges de Saint-
Marcel et le camping de Bouafles.  
 
Réflexion à avoir sur l’implantation idéale et la coordination avec les offres Camping (complément et 
non concurrent). 
Par ailleurs bénéficier du retour d’expérience des deux autres aires du département et de Normandie. 
 
Réalisation (aménagement ou réhabilitation) de 4 aires de camping-cars : 

- Fontenay (ou Fourges) 
- Vernon 
- Les Andelys 
- Pacy-sur-Eure 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Travail de recherche et d’étude par le biais du pôle stratégie SNA et de l’Office de Tourisme 
Communautaire. 
Sollicitation du service des marchés, communication, services techniques… 
Travail partenarial avec les mairies concernées 
 
 

 
 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2018/2020 

 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? non
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FICHE PROJET 
N°27 

CREER / REAFFECTER UNE OFFRE D’HOTELLERIE DE PLEIN AIR SUR LE TERRITOIRE 

 
 
  
FICHE PROJET : CREER / REAFFECTER UNE OFFRE D’HOTELLERIE DE PLEIN AIR SUR LE TERRITOIRE 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
SAINT-MARCEL / 27562 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE                                Fonction : Responsable du 
pôle développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 

 
L'hôtellerie de plein air constitue la première offre d'hébergement touristique en France et au niveau européen, et la seconde au 
niveau mondial après les Etats Unis. 
Face ce marché incontournable et dans une volonté d’attractivité touristique sur la Région Normandie, il convient donc de qualifier 
l’hôtellerie de plein air face à une clientèle de plus en plus exigeante. 
Seine Normandie Agglomération gère aujourd’hui un camping, Les Fosses Rouges, classé 2 étoiles (classement renouvelé en juin 
2017). Une réflexion générale est à mener sur l’offre à proposer sur le territoire.  
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le Département de l’Eure dispose aujourd’hui de 30 campings sur son territoire dont 15 ayant 3 étoiles ou plus (source : site d’Eure 
Tourisme). Dans une volonté de développer l’économie touristique sur le territoire de SNA et face à un marché considérable en 
matière d’hôtellerie de plein air, il convient donc de qualifier l’hôtellerie de plein air face à une clientèle de plus en plus exigeante. 
Seine Normandie Agglomération gère aujourd’hui un camping classé 2 étoiles (mis à jour mi-2017). Une réflexion générale est à 
mener sur l’offre à proposer sur le territoire. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 192

OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Dans le cadre de sa politique touristique et conformément aux conclusions du schéma directeur initié 
en 2016, il est nécessaire pour SNA de qualifier l’offre en matière d’hébergements et notamment 
celle en hôtellerie de plein air par le développement d’une offre résidentielle. 
Face à un environnement peu concurrentiel et une tendance à la qualification des hébergements, la 
création ou la réaffectation du camping actuel est stratégiquement déterminant pour le territoire de 
SNA. 
Seine Normandie Agglomération dispose de nombreux points forts : 

- Une image « nature » confortée par les Vallées de l’Eure et de l’Epte, 
- Un patrimoine architectural et culturel reconnu (Vernon, Château Gaillard aux Andelys…), 
- Giverny, le point d’intérêt incontournable du territoire, réel support d’attractivité. 

L’hôtellerie de plein air représente un secteur d’activité déterminant pour le territoire de Seine 
Normandie Agglomération. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
En matière d’hébergement de plein air, SNA est concernée par 3 typologies de clientèle : 

- excursionnistes, 
- clientèle de passage, 
- clientèle de court séjour (proximité géographique du bassin parisien, point d’étape pour 

visiter Giverny située à 8 kilomètres du camping des Fosses Rouges…). 
 
Aujourd’hui, la prestation proposée par le camping des Fosses Rouges géré par SNA et situé sur la 
commune de Saint-Marcel (classement 2 étoiles renouvelé mi- 2017), ne correspond plus aux 
attentes de la clientèle d’hébergement de plein air. Une étude a déjà été menée en 2004, certaines 
préconisations ont été suivies mais les investissements engagés ne sont pas suffisants. 
Malgré son implantation stratégique (A13, 10 minutes de la gare SNCF de Vernon, 10 minutes de 
Giverny…), sa disponibilité foncière, la pérennité de cet équipement est à étudier. 
 
Par conséquent, une triple approche est à mener :  

- Définition d’un emplacement stratégique (axes routiers, ferroviaires, principaux axes tou-
ristiques…), 

- Qualification de l’offre selon les besoins de la clientèle (classement 3 étoiles, développe-
ment des cibles (loisirs, clientèles non touristiques…), développement de l’offre résiden-
tielle…), 

- Définition du portage le plus adapté (en régie, DSP…). 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La création / réaffectation de l’offre d’hôtellerie de plein air aura un impact sur le territoire de SNA 
mais également sur les territoires voisins (bassin parisien, Eure-et-Loir…), permettant ainsi la 
fidélisation d’une clientèle, qui a coutume de découvrir l’Eure en transit et non comme une 
destination touristique à part entière. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Une étude devra être menée afin de définir le mode de gestion le plus adapté à l’équipement qui 
sera ciblé (en régie, DSP…). 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Seine Normandie Agglomération souhaite investir dans le développement d’une offre d’hôtellerie de 
plein air de qualité visant plusieurs cibles définies et qu’il convient de capter. 
 
Le schéma directeur touristique dont les conclusions ont été rendues en 2016 confirme le caractère 
stratégique du camping communautaire actuel. Toutefois, des acquisitions foncières sont à envisager 
pour le développement de volet résidentiel de ce dernier. 
 
Afin de créer ou de réaffecter un équipement rentable, une nouvelle étude doit être menée sur 
l’implantation, les opportunités foncières, la typologie des prestations, le portage de l’équipement…, 
conduisant ensuite à la création d’un camping en conformité avec les attentes de la clientèle touristique 
fréquentant Seine Normandie Agglomération. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 

- Appel d’offres et désignation d’un cabinet afin de mener une étude sur l’offre en hôtellerie 
de plein air la plus adaptée à la clientèle fréquentant le territoire de Seine Normandie Agglo-
mération et définition du portage le plus adapté à ce type d’équipement 

- Appel d’offres et désignation d’un assistant à maîtrise d’ouvrage suite aux préconisations 
du cabinet d’études 

- Appel d’offres et désignation d’un maître d’œuvre couplé à la validation du portage du futur 
équipement (marché en conséquence si portage privé) 

- Recherche d’acquisitions foncières (le cas échéant) en lien avec l’EPFN 
- Lancement de la consultation des entreprises pour les travaux désignés 
- Mise en exploitation du nouvel équipement d’hôtellerie de plein air 

 

 
 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Fin 2017/ Début 2018 : Etude sur l’offre 
 
1er semestre 2018 : consultation / nomination AMO 
 
2ème semestre 2018 : consultation / nomination MOE + définition du portage du futur équipement + 
recherche d’acquisitions foncières (le cas échéant) 
 
1er semestre 2019 : DCE entreprises de travaux + lancement des travaux 
 
Mars 2020 : réception du nouvel équipement (si maintien du camping actuel) / Mars 2021 : réception du 
nouvel équipement (si nouvelle implantation) * 
 
* Cette date est fortement conditionnée par les résultats de la recherche du foncier disponible en 
concordance avec les préconisations du cabinet d’études. 

 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? non



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 194

 

FICHE PROJET 
N°28 

CREATION D’UN TROISIEME QUAI CROISIERE AUX ANDELYS 

 
 
  

FICHE PROJET : CREATION D’UN TROISIEME QUAI CROISIERE AUX ANDELYS 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Les Andelys (27016) 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Noémie VIOLETTE                                Fonction : Responsable du 
pôle développement et investissements 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 71 01 03 
Courriel : nviolette@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
Le développement du tourisme fluvial sur l’Axe Seine, et plus particulièrement autour du site à fort potentiel qu’est Château 
Gaillard, contribue au rayonnement de la Normandie au niveau national et international. 
Il induit un développement de l’économie touristique locale, avec la production de nouveaux produits, circuits et aménagements. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
Le développement du tourisme fluvial sur l’Axe Seine, et plus particulièrement autour du site à fort potentiel qu’est Château 
Gaillard, contribue au rayonnement de la Normandie au niveau national et international. 
Il induit un développement de l’économie touristique locale, avec la production de nouveaux produits, circuits et aménagements. 
 
 
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Sur un plan stratégique, avec l’impressionnisme et le médiéval, le tourisme fluvial permet au territoire 
de bénéficier d’une destination d’excellence supplémentaire. 
Souhait également d’harmoniser le règlement intérieur entre la halte fluviale de Vernon et celle des 
Andelys ainsi que les tarifs. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Les Andelys disposent de deux quais croisières qui arrivent à saturation. VNF accorde à la 
Commune une dérogation de mise à couple de deux bateaux, entre avril et novembre et ce afin de 
répondre aux attentes des croisiéristes. 
En 2016, la halte fluviale des Andelys représente 540 accostages et 63 760 € de recettes. 
Véritable opportunité pour le tourisme normand et le commerce andelysien, la croisière fluviale 
augmente de manière constante ses parts de marchés en France. Les bateaux de 110 mètres 
restent majoritaires par rapport aux bateaux de 135 mètres, mais les capacités sont exponentielles. 
L’Axe Seine est ciblé par ces opérateurs. 
La Commune des Andelys s’est équipée d’un système de bornes électriques et de bornes à eau, 
ainsi que sur l’aménagement d’un ponton flottant afin de capter et fidéliser cette clientèle. 
La cohabitation avec les riverains n’est pas toujours aisée de par la proximité des bateaux, les 
nuisances sonores ou olfactives. L’aménagement de ce quai permettra d’éloigner les flux en amont 
et rendre un peu de tranquillité aux habitants qui ne vivent pas du tourisme. 
L’amélioration structurelle de l’environnement et du cadre d’accueil, sur lesquels évoluent les 
passagers de ces paquebots fluviaux, doit continuer à se positionner dans une dynamique de 
développement. Ce besoin, lié au renforcement de l’attractivité des Andelys se traduit par l’ouverture 
d’un troisième ponton qui permettra d’augmenter l’accueil. 
Associé à cette nouvelle implantation, le comblement du port de plaisance inscrirait les Andelys dans 
une dynamique touristique. La remise en fonction du port de plaisance, à travers la réouverture de 
ses anneaux, constituerait ainsi un pôle d’accueil amené à se développer vers des pratiques 
sportives et de loisirs. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
De par sa richesse patrimoniale et touristique, la Commune des Andelys fait partie des lieux 
incontournables à voir. 
Demain cette richesse sera renforcée par la présence de la Seine à vélo et du musée Rosenberg. 
 
Le tourisme fluvial est une activité qui rayonne au niveau national et international (55 000 
croisiéristes par an). 
Le projet fait partie des orientations du schéma de développement touristique de SNA. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
OTC qui a la gestion du planning Gescale est requis par le biais de trois agents : 

- Directeur OTC 
- Responsable du pôle investissement 
- Gestionnaire d’équipement 

 
Département de l’Eure (Seine à vélo) 
VNF 
SNA et ville de Vernon 
Opérateurs privés 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Des études sont à réaliser sur le nouveau cheminement, et sur l’opportunité d’un comblement du port 
de plaisance. 
Les travaux d’aménagement consisteront en : 

- Eventuellement le comblement du port de plaisance.  
- Le remplacement et installation d’une nouvelle structure : nouveau quai 
- L’aménagement de la connexion piétonnière entre le ponton et le quai 
- La modification du transformateur électrique pour prise en charge de la borne électrique 

 

 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Etudes 
Maîtrise d’œuvre 
Consultation des entreprises / Formalités administratives liées à l’utilisation du domaine fluvial 
(Conventions d’Occupation Temporaires…) 
Travaux 
Ouverture et lancement du programme de mise en tourisme de l’équipement 
Création d’indicateurs (recettes liés aux anneaux, nombre d’accostages, recettes liées aux activités 
sportives, recettes liées et visiteurs liés aux manifestations…) 

 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
2018/2020 
 
 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? non  
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FICHE N°29 MISE EN SECURITE ET RESTAURATION DE LA COLLEGIALE NOTRE-DAME DES ANDELYS 

 
 
  

MISE EN SECURITE ET RESTAURATION DE LA COLLEGIALE NOTRE-DAME DES ANDELYS 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
Restauration du patrimoine 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Commune des Andelys 27016 
 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune des Andelys 
 
Responsable légal :    Frédéric DUCHÉ                                         Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Boris DOIZY Fonction : DGS 
 
Adresse : Avenue du Général de Gaulle -BP 506-27 700 Les Andelys 
 
 
Tél : 02 32 54 04 16 
Courriel : coralie.menanteau@ville-andelys.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Fonctionnement : 9 224 739€ 
Investissement : 4 773 425€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 4 524 K€ 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 2 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 100 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le patrimoine médiéval normand, dont la collégiale Notre Dame des Andelys est un monument important, est une vitrine de l’identité 
normande pour la population locale aussi bien que pour les touristes. Il est donc essentiel de le préserver. 
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit ainsi de rénover et de valoriser un patrimoine régional, 
et permettra de soutenir les métiers d’art et les entreprises normandes spécialisées intervenant sur ce secteur d’activité. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le département de l’Eure a une riche histoire dont le patrimoine est le témoin. Il est essentiel de le préserver afin que la population 
locale puisse se l’approprier et que les touristes puissent la découvrir. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport - 
Conservation départementale du patrimoine 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La collégiale ND des Andelys est classée monument historique ainsi que son ensemble de verrières 
du XVIe siècle. Ecrin de plusieurs tableaux de maîtres tels que Quentin Varin ou Jacques Stella. Elle 
est un monument remarquable témoin de plusieurs siècles d’histoire, témoin de la construction 
même de la Normandie et de son identité. Il est essentiel d’en préserver les différents aspects 
techniques et esthétiques par des restaurations conséquentes sur le bâti, les toitures, les pièces 
sculptées et les vitraux. 
 
Sa restauration répond à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Affirmer 
et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs ». Et plus particulièrement à 
l’objectif communautaire de « Protéger, préserver et mettre en valeur nos patrimoines naturels, 
culturels, bâtis et paysagers à travers une stratégie globale d'aménagement déclinée dans un SCOT 
ambitieux ». 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Les conclusions du diagnostic réalisé par le cabinet Lefèvre-Architecte et remis à la ville des 
Andelys en avril 2016, présentent un désordre structurel important des parties Nord de la collégiale, 
du chœur au clocher (couverture, bâti, pièces sculptées vitraux). 
Suite aux préconisations des architectes et de la DRAC Normandie, la Ville des Andelys a décidé 
de mener à bien les travaux de sécurisation, de surveillance (instrumentation) et de restauration 
pour, à terme, régler les problèmes détectés. 
Pour réaliser ce travail, un assistant à maitrise d’ouvrage et un maitre d’œuvre seront sollicités. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
La collégiale des Andelys est un patrimoine religieux au rayonnement large, il est important de le 
conserver en bon état pour s’assurer de son attractivité et de s’assurer de la bonne sécurité des 
biens mobiliers qui y sont conservés mais également des nombreuses personnes qui visitent ce lieu. 
 
De nombreuses cérémonies religieuses s’y déroulent, messes hebdomadaires, communions, 
baptêmes et mariages (amenant des personnes de la France entière). 
 
Les touristes sont nombreux à venir la visiter du monde entier (Croisiéristes). 
 
Des visites pédagogiques à destination des scolaires (régions Normandie, Ile de France, Hauts de 
France, Centre) y sont régulièrement organisées pour son architecture médiévale et Renaissance, 
pour les vitraux et pour le mobilier (sculptures et peintures). 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
La collégiale continuera à être gérée par la commune (pôle culture et patrimoine / services 
techniques), avec une mise à disposition auprès de l’église catholique et d’associations.  
 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Mise en sécurité et restauration de la Collégiale Notre-Dame des Andelys : 
 

 Sécurisation : couloir de protection vers la sortie du bras du transept Nord + pose d’un 
plancher haut sur structure tubulaire pour protéger le passage sous la voûte du 1er étage 
de la tour nord (où des chutes de pierres ont été constatées) et permettre l’étude de cette 
voûte. 

 Surveillance : instrumentation de la croisée du transept et du clocher nord. 
 Restauration, suivant le phasage par urgence préconisé par les architectes : 
 Restauration des couvertures et de leurs supports, ainsi que des élévations et arcs 

boutants, du bas-côté nord du chœur. 
 Puis les mêmes interventions seront menées sur le bas-côté Nord de la nef. 
 Enfin restauration et consolidation du clocher Nord, élévations et couvertures 

 
 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
Accord cadre mono attributaire de maitrise d’œuvre attribué au cabinet Lefevre Architectes 
Marché subséquent 1 : diagnostic complet de l’édifice 
Marché subséquent 2 : mission de maitrise d’œuvre pour la mise en sécurité et restauration de la 
collégiale Notre Dame 
 
Assistant à maitrise d’ouvrage : Urbiconseil 
Référent Drac : Paul Franck Thérain 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Travaux de sécurisation : 3e trimestre 2017 
Etude préalable aux travaux de restauration : 4e trimestre 2017 
Début des travaux de restauration : 2e trimestre 2018 
Fin des travaux : 4e trimestre 2021 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2017 - 2021 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe (préciser le fond et la mesure) 

 
…….. %  ………………… € 

  
AMO 
Honoraires architecte 
Etude préalable 

 58793,50 € 
92 138,50 € 

118 000,00 €  HT     Etat   
         DRAC 45 %  1 445 145 € 

sous-total  268 932 €         
 

Travaux             
 Sécurisation 
Restauration 

 75 000 € 
2 867 500 €       Région 

 
  

     HT      …….. % …………………. € 

            
sous-total  2 942 500 €            

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    
   NC       Mon village mon amour 22 % 716 875 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
   NC       (préciser le fond alloué)   

               

sous-total         
Autofinancement Maître d’ouvrage  
Commune des Andelys 33 % 1 049 413 € 

sous-total             
TOTAUX  3 211 432  HT     TOTAUX  100 % 3 211 432 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de Droit commun Mon Village, Mon Amour 
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FICHE N°30 EQUIPEMENT DU CONSERVATOIRE EN OUTILS NUMERIQUES 

 
 
  

EQUIPER LE CONSERVATOIRE EN OUTILS NUMERIQUES  
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres : Fournitures  

 Réhabilitation Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON  
Code Insee : 27681 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : Seine Normandie Agglomération  
 
Responsable légal :      Frédéric DUCHE                      Fonction : Président  
 
Responsable technique :      Clément DAME         Fonction : Responsable du service Culture 
 
Adresse : 12, La Mare à Jouy 27120 DOUAINS  
 
 
Tél : 02 76 48 02 45 / Portable : 06 47 82 82 57 
Courriel : cdame@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STRATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit : 

- de favoriser l’accès de tous à la culture, 
- de favoriser la vitalité, la diversité de la création  
- mais aussi de  susciter l’innovation et l’expérimentation, et accompagner la mutation numérique : à travers l’expérimen-

tation d’usages et de pratiques sur l’espace culturel. 
 
Développer la mise en place et l’usage des outils numériques. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Développer la mise en place et l’usage des outils numériques. 
 
SNA souhaite par ailleurs s’inscrire dans la logique départementale de mise en place d’une véritable stratégie culturelle (réponse 
à l’Appel à candidature de juin 2017). 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégie et Coopération Territoriale 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
SNA, dans le cadre de la constitution de son réseau d’enseignements artistiques dont le 
conservatoire à rayonnement intercommunal est le chef de file des différentes structures, souhaite 
être pilote en matière de modernisation des apprentissages d’enseignements artistiques. 
 
En effet, l’un des objectifs du projet de territoire de SNA est de « Mieux vivre ensemble sur un 
territoire équitable et connecté ». 
 
Compte tenu de ses spécificités, SNA souhaite donc en premier lieu dépasser la traditionnelle 
dichotomie urbain / rural, source d’inégalités. Le territoire mobilisera donc ses ressources pour 
renforcer sa couverture numérique et favoriser le développement des services et pratiques 
numériques dans les domaines du développement économique, de l’éducation et de la formation, 
de la culture et des loisirs, tourisme mais aussi de la santé.  
 
Par ailleurs, la modernisation de nos équipements grâce aux outils numériques faciliteront l’accès 
au public handicapé, c’est pourquoi fort d’un partenariat déjà existant depuis plusieurs années avec 
l’AMF St Martin à Etrépagny, SNA via son conservatoire a développé un pôle handicap pour une 
trentaine d’élèves. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Les équipements artistiques à vocation musicale de SNA doivent aujourd’hui être fortement orientés 
sur la modernisation des outils pédagogiques.  
 
Le numérique, bien connu des publics, permettra d’introduire une plus grande notion du ludique au 
service des apprentissages et de l’interactivité. 
 
Il s’agit aussi de rendre accessible de nouvelles pédagogies adaptées aux personnes en situation 
de handicap. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Après avoir organisé un module sur « la question du handicap dans un conservatoire », l’arrivée du 
numérique permettra aux enseignants de développer une offre pédagogique adaptée, de sorte que 
les établissements soient conformes à la loi du 11 février 2005 « pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ».  
 
Ainsi, un véritable pôle de ressources « handicap et enseignements artistiques » a vu le jour autour 
du Conservatoire à rayonnement intercommunal de Vernon. Dans ce cas, le numérique représente 
en général 80% des instruments utilisés (capteurs sonores, visuels, instruments numériques, 
système d’enregistrement et de reproduction …).  
 
Le conservatoire est ainsi pilote de ce projet depuis 2015 pour une mise en application de ces 
nouvelles méthodes et dynamiques d’apprentissage de la formation musicale, plus ludiques et 
modernes. Les écoles de musique du territoire seraient également équipées d’un tableau 
numérique. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Formation des enseignants 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Il est prévu l’acquisition de : 

 6 à 9 tableaux ou vidéoprojecteurs numériques interactifs dont : 
o 3 pour le conservatoire de Vernon en année 1 (déjà payés en 2016) 
o puis l’équipement des établissements du réseau (2 pour St Marcel et 1 pour les 

Andelys) les années suivantes 
 1 réseau de 8 ordinateurs portables, pour la classe de FMAO  
 des instruments numériques pour le futur pôle handicap du conservatoire, notamment un 

orgue sensoriel 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
 
Acquisitions des outils en cours depuis 2016 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2017 : acquisition 1ers tableaux numériques 
2018 : achat de 3 tableaux numériques St Marcel / Les Andelys 
 

 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO   HT     Europe 

 
  

         (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
              
         Etat    

sous-total           
Travaux             
 dont VRD        Région    
    HT     FRADT 40  % 26 000 € 
              

sous-total             
Acquisitions foncières et 
immobilières        Département    

        FDAT Equipements culturels 25 % 16 250 € 

         
Reconduction Contrat d’agglomération (2 507 € déjà 
engagés) 

 
 

sous-total             
Mobilier, petit équipement        Autofinancement du Maître d’ouvrage    
  65 000 €  HT     SNA 35 % 22 750 € 

              
sous-total        Autres financeurs    

Autres :       (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
              
         Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total        …… %  ………………… € 
TOTAUX 65 000 €  HT   TOTAUX  100 % 65 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 40% du coût de l’opération, plafonnée à 26 000€. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
FDAT Equipements culturels 
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FICHE N°31 CREATION D’UN POLE CULTUREL A PACY-SUR-EURE : FOURNITURES ET EQUIPEMENTS 

 
 
  

CREATION D’UN POLE CULTUREL A PACY-SUR-EURE : FOURNITURES ET EQUIPEMENTS 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
Seine Normandie Agglomération 

 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 

Responsable légal :  
Frédéric Duché 

Fonction :  
Président 

Responsable technique :  
Clément DAME  

Fonction :  
Responsable du service Culture 

Adresse :  
12, rue de la Mare à JOUY 

27120 DOUAINS 

Tél : 02.32.53.50.03 
Ligne Directe: 02 76 48 02 45 / Portable : 06 47 82 82 57 

Courriel : cdame@sna27.fr  

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) :  
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Dans un souci de bonne répartition de l’offre sur le territoire, il apparaît indispensable de proposer une offre adaptée, moderne et 
plus élargie aux habitants du territoire. 
La mise en réseau des bibliothèques permet également une bonne mutualisation des ressources disponibles qui sont amenées au 
plus près des bassins de vie du territoire. 
Le bâtiment du pôle culturel sera réalisé dans le respect des critères RT2020 : confort thermique et acoustique 
Mutualisation d’équipements (Ecole de musique, école de peinture, RAM, médiathèque) 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Dans un souci de bonne répartition de l’offre sur le territoire, il apparaît indispensable de proposer une offre adaptée, moderne et 
plus élargie aux habitants du territoire. 
La mise en réseau des bibliothèques permet également une bonne mutualisation des ressources disponibles qui sont amenées au 
plus près des bassins de vie du territoire. 
Le bâtiment du pôle culturel sera réalisé dans le respect des critères RT2020 : confort thermique et acoustique 
Mutualisation d’équipements (Ecole de musique, école de peinture, RAM, médiathèque) 
 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’école de musique de Pacy-sur-Eure (l’Arpège) rayonne sur tout le sud de l’agglomération (bassin 
de population de plus de 18000 habitants) mais ne peut satisfaire toutes les demandes faute de 
locaux suffisants et adaptés (locaux trop petits, aujourd’hui prêtés par le Conseil Général de l’Eure, 
la commune de Pacy-sur-Eure et d’autres communes voisines). L’Arpège accueille actuellement 
plus de 225 enfants contre 143 avant le partenariat mis en place avec la CAPE en 2006 et refuse 
malgré cela encore des demandes. 
Concernant Pacy-sur-Eure, l’origine géographique des élèves démontre la place stratégique de cette 
école dans le paysage musical de la communauté. Sur les 193 élèves inscrits en 2010, 78 habitent 
Pacy-sur-Eure et 115 habitent dans 25 communes de la CAPE. Ces chiffres montrent également 
que la population locale a des attentes dans ce domaine. 
 
 
Le réseau des médiathèques de Seine Normandie Agglomération (SNA) compte, à ce jour, 8 
établissements dont l’aire principale d’influence se situe sur l’ancien territoire de la Communauté de 
Communes des Portes de l’Eure (CAPE).  
La CAPE, dans lequel était originellement intégré ce réseau, a entamé une restructuration de son 
offre de lecture publique, sur son territoire, depuis 2003. 
Cette restructuration de son offre s’est ainsi traduite par :  
 
- L’ouverture d’une bibliothèque de quartier à Vernon en 2005 ;  
- La mise en réseau informatique de 5 bibliothèques en 2009 ; 
- L’ouverture de la bibliothèque de Saint-Marcel en 2013 ; 
- L’intégration informatique de 3 autres bibliothèques sur le territoire.  
 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

La commune de Pacy-sur-Eure, représentant un des pôles urbains du territoire de SNA, était jusqu’à 
présent doté d’un équipement bibliothèque sous-dimensionné alors qu’il est fréquenté à égalité par 
les pacéens et les hors-pacéens.  
Dans un souci de bonne répartition de la lecture publique sur le territoire de cet EPCI et des enjeux 
qu’elle génère, il apparaît indispensable de proposer une offre adaptée, moderne et plus élargie aux 
habitants. 
 
Associé à ce projet, la commune de Pacy-sur-Eure souhaite également affecter de nouveaux locaux 
associatifs à l’association la Cimaise, pour une école de peinture associative d’une quarantaine 
d’adhérents mais aussi à l’école de musique de Pacy-sur-Eure (l’Arpège) qui rayonne sur tout le sud 
de l’agglomération (bassin de population de plus de 180 00 habitants).  
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

La construction d’un Pôle Culturel apparait, comme une réponse à l’élargissement et à la 
modernisation de l’offre culturelle sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. 
La mise en réseau des bibliothèques permet également une bonne mutualisation des ressources 
disponibles qui sont amenées au plus près des bassins de vie du territoire. 
 
Le projet devra être cohérent avec le Schéma départemental d’enseignement artistique afin de 
pouvoir bénéficier du financement du Département. 
L’aide régionale est conditionnée à la performance énergétique du bâtiment qui est celle inscrite 
dans le dispositif d’aide en vigueur au moment du dépôt du dossier de demande de subvention. 
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MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
La médiathèque sera sous gestion communautaire ainsi que le relais d’assistantes maternelles. 
L’école de musique est gérée par une association, sous contrôle municipal. 
L’école de peinture est gérée par une association. 
La fanfare est également associative. 
 
L’équipement sera ouvert du mardi au samedi, y compris en soirée.  

 

 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Phase 1 : pour rappel car déjà engagée - Réhabilitation d’une ancienne école dans laquelle seront 
installés une école de peinture (ville) une école de musique (SNA) des archives (Ville) la Fanfare (ville) 
un RAM (SNA) une salle d’exposition mutualisée ville/SNA. Les travaux sont portés par SNA mais 
avec financements partagés en fonction des compétences dans un objectif fort de mutualiser les 
travaux, les locaux et leurs équipements. 
Construction d’un bâtiment neuf pour la médiathèque (SNA) 
  
Phase 2 : Il s’agit d’équiper la médiathèque pour permettre l’accueil du public dans des conditions 
optimales (mobilier de bibliothèque, RFID, postes informatiques et logiciels, etc.) et acquérir le fonds 
documentaire indispensable. 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 

- Réalisation des études 
- Consultation des entreprises 
- Engagements financiers et notification des marchés de travaux 
- Lancement des ordres de service « travaux » / Engagement matériel des travaux 
- Attribution du marché mobilier 
- Commande du matériel informatique 
- Evolution du SIGB et fourniture du portail 
- Livraison et installation du mobilier 
- Installation des collections 
- Ouverture au public 

  

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2016-2018 
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  HT     Europe 

 
  

         (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
         Etat    
sous-total         …… % ………………… € 
Travaux         Région    
 dont VRD         FRADT 20 %  99 520 € 

sous-total            
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

 sous-total         
Déjà engagé (ancien dispositif FAT),  montant inscrit 
pour mémoire 

 
20 %  99 520 € 

Mobilier, petit équipement              
Mobilier bibliothèque 212 800 €    Fonds de concours    
RFID bibliothèque   28 000 €    (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Informatique bibliothèque (postes + 
logiciel)  64 000 €            
Prestation de services (couverture des 
documents)  8 000 €       Autres financeurs    
Création de fonds (livres, cd, dvd, 

liseuses, tablettes)   184 800 €       (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
sous-total  497 600 €       Autofinancement du Maître d’ouvrage     

Autres (détailler)          SNA 60 % 298 560 € 

sous-total        
TOTAUX 497 600 € HT     TOTAUX  100 %  497 600 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
L’intervention régionale au titre du FRADT est de 20% du coût de l’opération, plafonnée à 99 520 €. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 
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FICHE N°32 RESTAURATION DE LA COLLEGIALE DE VERNON, PATRIMOINE HISTORIQUE DE LA VILLE DE 
VERNON 

 
 
  

RESTAURATION DE LA COLLEGIALE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vernon (27681) 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vernon 
 
Responsable légal : Monsieur François OUZILLEAU  Fonction :   le Maire  
 
Responsable technique : Philippe LOXQ     Fonction : Directeur Services Techniques 
 
Adresse :  Place Adolphe BARETTE 27200 VERNON  
 
Tél :06.20.14.07.70 
Courriel : ploxq@vernon27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 31 162 279, 44 € 
Investissement : 19 601 211,71 € 
Total : 50 763 491, 15 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Vernon est reconnu dans l’hexagone pour son Vieux Moulin au bord de la Seine et sa Collégiale. 
Les circuits touristiques (Seine à Vélo, circuit historique du centre-ville, croisiéristes, visiteurs de Giverny…) s’appuient entre autres 
sur cet édifice pour amener les visiteurs à découvrir notre centre ville ancien et toutes ses richesses culturelles et patrimoniales.  
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit de rénover et de valoriser ce patrimoine normand, et 
permettra de soutenir les métiers d’art et les entreprises normandes spécialisées intervenant sur ce secteur d’activité. 
 
La ville de Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique d’intervention sur les territoires normands. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Monument classé au patrimoine historique de la ville de VERNON, cet édifice emblématique est aussi un lieu de rassemblement 
des nombreux touristes des escales fluviales et autres circuits, lieu de manifestations culturelles et artistiques. 
Placé en cœur de ville, en plein secteur des commerces locaux, il constitue un élément de développement de nos actions de 
valorisation du commerce local de proximité, et de l’attraction du centre-ville en général. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport - 
Conservation départementale du patrimoine 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La ville de Vernon possède sur son territoire de nombreux édifices historiques inscrits ou classés au 
registre du patrimoine. 
L’un des lieux les plus remarques est le site de la collégiale, riche en histoire cultuelle. 
 
Sa restauration répond à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Affirmer 
et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs ». Et plus particulièrement à 
l’objectif communautaire de « Protéger, préserver et mettre en valeur nos patrimoines naturels, 
culturels, bâtis et paysagers à travers une stratégie globale d'aménagement déclinée dans un SCOT 
ambitieux ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Le site ayant été laissé à l’abandon et ayant subi des défauts d’entretiens ces dernières années, la 
ville a pris le parti de lancer une consultation de maitrise d’œuvre complète comprenant un architecte 
du patrimoine et de bureaux d’études techniques. 
Suite à cette consultation, ce marché est en voie de notification. 
L’ensemble de cette procédure a été menée en concertation active avec les services de l’Etat et 
notamment la DRAC. 
La phase de réception du Diagnostic général de l’édifice est programmée pour novembre 2017, en 
découleront les différents marchés de travaux par degrés de priorités. 
Le diagnostic établi par l’équipe de maitrise d’œuvre servira de base pour les dépôts des divers 
dossiers de demandes de subventions.  
 
Les besoins en termes d’intervention sur le bâti ont d’ores et déjà été observés lors des différentes 
visites préliminaires avec le service technique de la DRAC.  
 
La collégiale présente des désordres importants et récurrents depuis plusieurs années. Ils peuvent 
être synthétisés de la manière suivante :  

  Des désordres structurels, notamment au niveau des arcs boutants du bas-côté Nord 
présentant des casses, des tassements différentiels. 

 Des entrées d'eau récurrentes au niveau des terrasses, tant sur les bas-côtés Sud et Nord, 
qu'au niveau du déambulatoire (côté Sud). Ce défaut d'étanchéité, lié aux encrassements 
des terrasses (fientes et végétaux trop peu nettoyés), à l'absence de joints génèrent d'im-
portantes pénétrations d'eau dans les parties intérieures où les voûtes, nervures, sols 
présentent des desquamations, des pierres pulvérulentes qui pour l'heure ne présentent 
pas encore de risques pour le public. Les pertes de matière, de sculptures sont impor-
tantes.  

 Des couvertures usagées tant au niveau du bras Sud du transept (couverture tuiles) que 
du chœur ou du clocher, 

 Des désordres liés à l'usure du bâtiment (casses ponctuelles, desquamations, absence 
de têtes de pinacles, pierres fracturées au niveau de la rose occidentale...), 

 Des désordres liés à la présence de végétaux et fientes d'oiseaux, qui ne font qu'accélérer 
les phénomènes de détérioration observés plus haut 

 Le clocheton, la voute est complétement délitée mais supporte une cloche, dangerosité 
des lieux (façade occidentale, tourelle nord), 

 Transept, affaissement de la toiture avec présence d’une fissure sur une poutre proche de 
la rupture, et de manquements de matière importants au pied d’une autre poutre de fai-
tage. Mise en péril par la DRAC (travaux de confortement en cours) 

 
La notation générale sanitaire de l'édifice est de : 33 
Son état sanitaire est de 3/5  
(1. Bon, 2. Passable, 3. Défectueux, 4. Mauvais, 5. Péril) 
L'évolution relative des désordres est de 3/4  
(1. Stable, 2. Lente, 3. Rapide, 4. Accélérée). 
 
Ces désordres se situent sur toutes les parties de l'édifice, nécessitant une analyse, une étude 
complète qui permettra de prioriser les interventions. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La Collégiale de Vernon est un point de repère du projet cœur de ville de la commune de Vernon, 
qui s’inscrit dans les objectifs du SCoT et du PLU, de redynamiser le pôle urbain de l’agglomération 
au niveau commercial et urbain. Cet édifice constitue par ailleurs un atout incontestable dans le 
cadre de la stratégie départementale et régionale de développement touristique et économique 
(Impressionnisme, Axe Seine…). 
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MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
La commune s’appuie sur les compétences des services de la DRAC, conseil en rédaction de 
l’accord cadre de maitrise d’œuvre. 
 
Le marché de maitrise d’œuvre étant en voie de notification à un architecte du patrimoine, ce dernier 
établira les différentes phases de ces missions du diagnostic aux phases de réception des ouvrages, 
ces différentes étapes seront validées par le service technique de la DRAC. 
 
Il est noté que l’équipe de MOE dispose en son groupement d’un économiste spécialisé dans la 
rénovation des ouvrages historiques. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Intervention comprenant : 

- Réalisation d'un diagnostic en novembre 2017 puis de tranches de travaux 
- Urgence 1 : Mise en étanchéité des terrasses et réfection des couvertures usagées (à l'ex-

ception du bas-côté Nord) 
- Urgence 2 : réfection des parties de charpente des couvertures usagées, 
- Urgence 3 : Restauration des terrasses du bas-côté Nord compris arcs boutants 
- Urgence 4 : Traitement de l’affaissement du transept, étanchéité et traitement fissure 
- Urgence 5 : Clocheton : traitement de la stabilité  
- Urgence 6 : Restauration de la façade occidentale 

 
Cette priorisation est provisoire et sera à confirmer au stade du diagnostic par le maître d’œuvre. 
L’ensemble des préconisations de travaux seront établis par l’architecte du patrimoine en concertation 
de validation de la DRAC  

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Le marché de MOE a fait l’objet d’une consultation sous forme d’accord cadre, ce marché est en voie 
de notification. 
 
Les différentes phases de travaux feront l’objet de consultation sous forme d’appel à la concurrence. 
 
Les différents dossiers de demandes de subventions seront établis au fur et à mesure de ces phases 
travaux successives. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2017- notification marché MOE 
Novembre 2017- validation du diagnostic général de l’édifice 
 
2018- première phase de travaux d’urgence 
 
2018/2020- phases successives de travaux à établir suivant les orientations du diagnostic et le Plan 
pluriannuel d’investissement mis en page conjointement entre la ville, l’équipe MOE et les services de 
l’Etat. 
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2018/2022 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 

  
54 000 €  HT    Europe 

 
……. %  …………………….. € 

Phase diagnostic (déjà engagée)        (préciser le fond et la mesure)   
               

sous-total         Etat (préciser le fond alloué) DRAC 45 % 900 000 € 
Travaux              
A affiner lors du rendu du 
diagnostic        Région 

 
  

80 % restauration  1 556 800 €  HT      ……. % …………………….. € 
20 % sécurisation  389 200 €  HT      

 
 

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          Mon village mon amour (25% restauration) 19 % 389 200 € 
             

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué)   

               
sous-total  1 946 000 €       Autres financeurs    

Autres (détailler)         

(préciser le ou les organisme(s) 
 
Autofinancement du Maître d’ouvrage  
Ville de Vernon 

 
 
 

36 % 710 800 € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)   

sous-total             
TOTAUX 2 000 000 €       TOTAUX  100 %  2 000 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de Droit commun Mon Village, Mon Amour 
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FICHE N°33 ETUDES DE CONCEPTION D’UN CINEMA SUR LE POLE URBAIN DE VERNON 

 
 
  

ETUDES DE CONCEPTION D’UN CINEMA SUR LE POLE URBAIN DE VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon (27681) 
 

 
 
 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vernon ET/OU SNA 
Responsable légal : Monsieur François OUZILLEAU     Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Philippe LOXQ      Fonction : Directeur des services techniques 
 
Adresse : Place Adolphe BARETTE 27200 VERNON  
 
Tél : 06.20.14.07.70 
Courriel : ploxq@vernon27.fr  
 

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 31 162 279, 44 € 
Investissement : 19 601 211,71 € 
Total : 50 763 491, 15 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 

 
 

 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 225

INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Développer l’offre d’équipements culturels sur le pôle urbain de Vernon, dépourvu à l’heure actuelle d’un cinéma nouvelle 
génération. 
Apporter une offre de services équitable sur l’ensemble du département. 
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit : 

- de favoriser l’accès de tous à la culture, 
- de favoriser la vitalité, la diversité de la création  
- mais aussi de  susciter l’innovation et l’expérimentation, et accompagner la mutation numérique 

 
La ville de Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique d’intervention sur les territoires normands. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Développer l’offre d’équipements culturels sur le pôle urbain de Vernon, dépourvu à l’heure actuelle d’un cinéma nouvelle 
génération. 
Apporter une offre de services équitable sur l’ensemble du département. 
Un équipement qui sera entièrement orienté vers la population du bassin de vie de SNA. 
 
SNA souhaite par ailleurs s’inscrire dans la logique départementale de mise en place d’une véritable stratégie culturelle (dossier 
retenu dans le cadre de l’Appel à candidature de juin 2017). 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
La présente action s’inscrit dans l’axe de développement du Projet de Territoire de SNA, à savoir 
« Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs ». 
 
Il s’agit en effet d’apporter des atouts supplémentaires au territoire en matière d’offre en équipements 
culturels à fort rayonnement. 
  
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Une réflexion a été engagée dans le cadre du Schéma d’aménagement de l’Aire urbaine de Vernon, 
qui a souligné l’obsolescence du cinéma actuel de Vernon, et la nécessité de trouver une nouvelle 
implantation sur ce pôle urbain. 
L’emplacement de l’ancienne Papèterie est apparu comme le plus pertinent car il permet : 

 De créer des fonctions et des fronts urbains pour qualifier cette entrée de ville en pleine 
mutation et revitalisation. 

 De mutualiser le cinéma avec d’autres fonctions urbaines (commerces, restauration  et 
services , stationnement public) 

 
Une étude de marché a par ailleurs été réalisée (en cours d’actualisation), qui précise les montages 
financiers possibles, et la rentabilité d’un tel équipement. Le dimensionnement préconisé serait de 
5 à 6 salles. 
Il apparaît toutefois que des financements publics sont nécessaires dans tous les cas. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Un cinéma de type multiplexe, aurait un rayonnement allant au-delà du pôle urbain de Vernon, 
drainant tout son bassin de vie (au nord sur Vexin sur Epte, vers Gaillon, vers Bonnières et vers 
l’A13 au sud). 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
A définir suite étude. 
Un travail de mise en réseau des cinémas du département sera à réaliser, et notamment sur le 
territoire de SNA avec le cinéma Le Palace des Andelys. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Etude de préfiguration en 2018 qui déterminera le mode portage et exploitation du futur cinéma 
Appel d’offres à lancer en 2018 par SNA pour une mission de conception-réalisation 
2018-2019 : réalisation des études de conception permettant de préciser le programme et la 
configuration du bâtiment  

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
L’étude de préfiguration est à réaliser en 2018 par la SPL Normandie Axe Seine qui sera mandatée 
par SNA. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
- 2017 : Etude de marché 

 
- 2018 : Etude de préfiguration à réaliser par la SPL Normandie Axe Seine 

 
- Choix montage juridique  

 
- Appel à projets ou appel d’offres 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? non 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 620 000 HT     Europe 

 
  

           
          Etat    

sous-total            …..%   …………… € 
Travaux              
 dont VRD         Région    
         …….. % ……………… € 
         

 
 

sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Equipements culturels 15 % 93 000 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Autofinancement des Maîtres d’ouvrage    
          Vernon / SNA 85 % 527 000 € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)   

sous-total             
TOTAUX 620 000 €  HT     TOTAUX  100 % 620 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

  
 
La Région ne finance pas les études ; elle s’engage à accompagner le financement des travaux en 
seconde phase du contrat avec application le cas échéant de la bonification « ville moyenne » et 
dans le respect de la réglementation sur les cinémas  
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements culturels 
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FICHE PROJET 
N°34 

RENFORCEMENT DE L’ATTRACTIVITE DE L’ESPACE CULTUREL PHILIPPE AUGUSTE DE SNA A 
VERNON : RESTRUCTURATION ARCHITECTURALE, AGRANDISSEMENT DE LA MEDIATHEQUE, 
CREATION DE LIEUX D’ECHANGES… 

 
 
  

FICHE PROJET : RENFORCEMENT DE L’ATTRACTIVITE DE L’ESPACE CULTUREL COMMUNAUTAIRE 

PHILIPPE AUGUSTE A VERNON  
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON  
Code Insee : 27681 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : Seine Normandie Agglomération  
 
Responsable légal :      Frédéric DUCHE                      Fonction : Président  
 
Responsable technique :      Clément DAME         Fonction : Responsable du service Culture 
 
Adresse : 12, La Mare à Jouy 27120 DOUAINS  
 
 
Tél : 02 76 48 02 45 / Portable : 06 47 82 82 57 
Courriel : cdame@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STRATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit : 

- de favoriser l’accès de tous à la culture, 
- de favoriser la vitalité, la diversité de la création  
- mais aussi de  susciter l’innovation et l’expérimentation, et accompagner la mutation numérique : à travers l’expérimen-

tation d’usages et de pratiques sur l’espace culturel, et notamment la médiathèque 
 

Le pôle culturel situé dans l’Espace Philippe Auguste à Vernon, est entièrement orienté vers la population du bassin de vie de SNA 
et vers ceux désirant bénéficier de son service. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le pôle culturel situé dans l’Espace Philippe Auguste à Vernon, est entièrement orienté vers la population du bassin de vie de SNA 
et vers ceux désirant bénéficier de son service. 
 
SNA souhaite par ailleurs s’inscrire dans la logique départementale de mise en place d’une véritable stratégie culturelle (dossier 
retenu dans le cadre de l’Appel à candidature de juin 2017). 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Seine Normandie Agglomération par l’instauration d’une stratégie territoriale axée sur l’expression 
d’un territoire harmonieux et équitable souhaite s’appuyer sur la dynamique culturelle de son réseau 
de Conservatoires et Ecoles de Musiques, de Salles de spectacles (Espace Philippe Auguste et 
Centre Culturel Guy Gambu) et de médiathèques/ bibliothèques. 
 
Le réseau des médiathèques et bibliothèques de Seine Normandie Agglomération (SNA) dont la 
médiathèque de Vernon (située dans le pôle culturel de l’EPA) constitue le pilote, accompagne les 
grandes dynamiques d’évolution de la lecture publique en s’attachant à satisfaire les besoins 
culturels des usagers. Fort de 8 établissements (et en passe d’en intégrer des nouvelles), ce réseau 
se positionne face aux évolutions de la société en tentant de répondre par une politique culturelle, 
ambitieuse et ouverte à tous, aux attentes de ses usagers. 
 
Cette offre culturelle entre en complémentarité avec celle exprimée par le réseau du Conservatoire 
et des Ecoles de Musique mais aussi des salles de spectacles. 
 
Le présent projet de redynamisation de l’Espace culturel Philippe Auguste de Vernon permet de 
contribuer à l’attractivité du territoire de SNA et de participer à la construction de son identité, tout 
en apportant une offre culturelle harmonieuse et équitable.  
 
Il s’agira aussi de répondre à l’objectif communautaire de « créer des lieux et outils d'échanges 
innovants et fédérateurs dans une dynamique citoyenne et de financements participatifs ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Construit au début des années 90, l’Espace culturel Philippe Auguste (EPA), par sa structuration 
interne, a atteint les limites de ses capacités dans la multiplicité de l’offre de la médiathèque (en 
supports et sur leurs consultations in-situ), dans l’accueil des agents des 4 activités qui le composent 
(médiathèque, théâtre conservatoire et salles de réunion) et plus largement dans le développement 
de nouvelles actions. 
 
Seine Normandie Agglomération souhaite en effet, par une stratégie culturelle ambitieuse, 
accompagner les évolutions de la société et les attentes induites du public. 
 
En matière de lecture publique : 
Originellement basé sur le prêt de livres, puis de CD et DVD, ce réseau a accompagné les demandes 
de ses usagers en ouvrant, à la consultation, une section jeux-vidéo permettant, notamment, de 
reconquérir le public adolescent.  
De plus, contrainte dans ses lieux de consultation ouverts au public, la médiathèque de Vernon l’est 
aussi dans sa partie administrative, de même que pour les services gérant le théâtre. 
 
Ce constat est renforcé par le changement profond que connaissent les médiathèques devenant 
progressivement des sites où s’expérimentent et s’accomplissent la notion de Troisième Lieu. Cette 
notion de Troisième Lieu s’exprimant, par la voix de la société civile, comme l’une des références en 
matière de participation à la vie citoyenne, nous encourage à porter un projet dépassant le cadre 
stricto-sensu de la médiathèque en intégrant la réflexion d’une création d’un café en lieu et place de 
la salle Maubert située elle aussi, au sein de l’Espace Philippe Auguste, avec une ouverture à créer 
sur le jardin des arts, aujourd’hui sous-exploité. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet de restructuration et agrandissement de l’Espace culturel de Vernon, par la nature même 
de son intervention et de l’attente portée à son extension, favorisera la transversalité en permettant 
l’ouverture et/ou l’agrandissement de nouveaux services dédiés à un large public. 
Ce projet intégrera, dans ses œuvres structurantes, la dimension de troisième lieu, implanté au cœur 
de la cité, en lien avec le lieu collectif à créer sur le Couvent de l’Ecoquartier Fieschi, 
Par cette action d’agrandissement, l’Espace renforcera ainsi son positionnement en tant que lieu de 
vie, de sociabilité, de culture et d’actions transversales et interactives,  
Un traitement qualificatif du bâtiment ainsi que de ses abords sera effectué afin d’accentuer et de 
renforcer son image de troisième lieu. 
De plus, sa structuration en réseau et l’extension de sa politique culturelle à l’échelle de Seine 
Normandie Agglomération favorisera son rayonnement culturel. 
Désignée par le Conseil Départemental de l’Eure, à travers le schéma de développement de la 
lecture publique, comme tête de réseau, la médiathèque de Vernon contribue ainsi à rayonner sur 
l’intégralité du territoire de SNA en proposant une offre culturelle harmonisée et accessible.   
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MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Portée par Seine Normandie Agglomération, à l’instar des 4 autres médiathèques, celle de Vernon 
dispose de 16 agents alloués en partie à l’accueil des publics mais aussi au développement de l’offre 
en lecture publique. 
Disposant d’un budget en fonctionnement de l’ordre de 86 000€ (hors 012), cette médiathèque n’est 
pas en mesure de répondre par sa seule capacité financière aux grandes opérations structurantes 
d’investissement.   
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
L’opportunité du projet d’agrandissement de la médiathèque se dessine par la destruction d’une 
maison mitoyenne à l’établissement. 
Ce terrain permettra la construction d’un bâtiment relié à l’EPA et dans lequel se situeraient les locaux 
suivants : 

- Auditorium d’une capacité de 150 places ; 
- 3 réserves (fonds ancien à mieux mettre en valeur, périodiques et matériel) 

  
Concomitamment cet agrandissement permettra une réorganisation de l’ensemble de l’EPA : 

-  aménagement dans la partie ancienne de la médiathèque et ce grâce à la libération de 
salles, d’un espace de travail  pour 6 personnes et d’une salle d’équipement 

- extension de l’espace image et son, afin d’y accueillir les jeux-vidéos, et développer l’offre 
numérique 

- création d’une artothèque 
- accueil des associations 

 
La création de l’auditorium, par son format d’accueil, favoriserait le développement des actions 
culturelles notamment celles du Conservatoire et de la Médiathèque et répondrait, parallèlement, aux 
besoins des associations en salle dédiée à l’accueil de conférences…Il permettrait également 
d’accueillir de petites formes sans mobiliser l’infrastructure de l’auditorium de l’EPA. 
Au-delà de cette satisfaction première, cet auditorium permettrait la réaffectation de la salle Maubert 
originellement dédiée aux attentes du tissu associatif et privé, en un espace de type café favorisant 
de ce fait, le développement d’un espace Troisième Lieu pleinement intégré dans la vie de l’Espace 
Philippe Auguste et ouvert sur la ville.   
 
Le bâtiment actuel, dont la façade est aujourd’hui peu qualitative, sera retravaillé au niveau 
architectural pour améliorer sa visibilité et son attractivité. Certaines verrières de toiture seront à 
supprimer dans une démarche de réduction des consommations d’énergie, et des travaux de 
sécurisation seront à réaliser afin de répondre aux normes attentats. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Au regard de la nature du projet, un accompagnement par un programmiste est ici nécessaire. 
Son rôle serait d’accompagner l’AMO afin de faciliter la mise en œuvre du projet. 
Au préalable, un cabinet d’étude viendrait accompagner la directrice du réseau à co-construire avec 
les directeurs du théâtre et du conservatoire composant l’Espace Philippe Auguste, ce projet, par les 
actions entreprises au profit de la salle Maubert et du futur auditorium. 
Parallèlement, cette étude portera sur la réorganisation interne de la médiathèque par le jeu des 
réaffectations des salles ainsi libérées. 
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CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
2018 : 

- Sélection du programmiste  / AMO  
- Lancement de l’étude  
- Destruction du bâtiment situé sur la future emprise de la structure 

 
2019 :  

- Lancement des travaux  
 
2020 :  

- Réception des travaux ; 
- Réaménagement des espaces libérés par cette nouvelle structure. 

 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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FICHE PROJET 
N°35 

RESTRUCTURATION DU MUSEE DE VERNON ET MUTUALISATION DU SITE AVEC LE NOUVEL 
ACCUEIL DE L’OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE 

 
 
  

FICHE PROJET : RESTRUCTURATION DU MUSEE DE VERNON : CONFORTEMENT DE L’ACTIVITE 

MUSEOGRAPHIQUE ET NOUVEL ACCUEIL DE L’OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon (27681) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vernon 
 
Responsable légal : Monsieur François OUZILLEAU     Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Philippe LOXQ      Fonction : Directeur des services techniques 
 
Adresse : Place Adolphe BARETTE 27200 VERNON  
 
Tél : 06.20.14.07.70 
Courriel : ploxq@vernon27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 31 162 279, 44 € 
Investissement : 19 601 211,71 € 
Total : 50 763 491, 15 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Point de rencontre touristique de la ville, lieu culturel complémentaire de Giverny. 
Apporte une vision globale de l’histoire de la ville et de ces environs. 
Participe au développement au niveau régional de l’offre culturelle (réseau des sites Festival de l’Impressionnisme), et à la lisibilité 
de l’accueil touristique (site historique culturel allié à l’accueil de l’office de tourisme de SNA). 
 
La ville de Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique d’intervention sur les territoires normands. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Actions culturelles axées sur le développement touristique de la ville, du département, et au niveau régional dans le réseau des 
sites de l’Impressionnisme. 
En étroite collaboration avec les différents offices de tourisme des territoires voisins. 
Réhabilitation d’un site historique de la commune. 
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
La présente action s’inscrit dans l’axe de développement du Projet de Territoire de SNA, à savoir 
« Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs », et plus 
particulièrement à l’objectif visant à « Conduire les opérations du schéma de développement 
touristique pour fixer les flux, tout en assurant une diffusion sur l’ensemble du territoire ». 
 
Le projet contribue en effet à valoriser les atouts culturels et patrimoniaux du territoire, à travers la 
collection du musée de Vernon. En lien avec le musée des Impressionnismes de Giverny, au 
rayonnement mondial, il participe à développer l’offre et à améliorer l’image du territoire.  
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Logé dans un cadre architectural exceptionnel, le musée de Vernon anime la vie culturelle locale en 
proposant une programmation muséale de qualité, qui a su trouver son public et contribuer à sa 
renommée. Le partenariat actif avec Giverny renforce son positionnement local. 
 
Afin d’augmenter sa lisibilité de ce lieu et de lui donner tout son sens, il est impératif qu’il soit reconnu 
comme point d’ancrage, lieu unique de convergence. La mutualisation des services d’accueil avec 
l’office de tourisme communautaire doit consolider ce positionnement. 
 
Pour mener à bien ses missions et prévoir d’intégrer cette activité d’accueil et d’informations 
touristiques, ce bâtiment devra être restructuré en prenant en compte ces nouvelles attentes 
fonctionnelles tout en se conformant aux prescriptions techniques liées à ses missions. 
Dans ce cadre, la restructuration et le réaménagement devront notamment intégrer les éléments 
pour : 
 

- Faciliter la lisibilité des lieux, adapter les espaces d’accueil des publics 
- Respecter les normes d’accessibilité des divers espaces, 
- Augmenter les volumes dédiés aux expositions, repenser la déambulation, réaménager 

les espaces d’accueil et de travail, les espaces de stockage et de rangement 
- Sécuriser la conservation des œuvres, et celle du site au global 
- Sauvegarder ce bâtiment historique, 
- Inclure les démarches environnementales énergétiques. 

 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
La mutualisation du service d’accueil du musée (géré par la commune de Vernon) avec celui de 
l’office de Tourisme (SNA) permet de le rendre plus lisible pour les visiteurs en centralisant plusieurs 
services sur un même lieu. 
Le projet s’inscrit dans la politique de mise en réseau des musées du territoire départemental et 
régional, ainsi que des Offices de tourisme et de leur stratégie d’accueil (schéma de développement 
touristique de SNA, politique du CDT…). 
Les 2 structures ont une envergure régionale, notamment sur la thématique de l’Impressionnisme. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Le travail commun à mener entre la commune et SNA permettra de préciser le programme du projet, 
et les possibilités de mutualisation des dépenses de fonctionnement entre les 2 collectivités 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le bâtiment historique du musée nécessite : 

- La réalisation d’un Projet scientifique et culturel qui définira les grandes orientations du mu-
sée, 

- L’établissement d’un diagnostic structurel complet et études préalables toitures, charpente, 
murs porteurs, planchers etc…, 

- De reprendre tous les volumes existants ou peu exploités actuellement et les possibilités de 
les redistribuer en veillant à la fonctionnalité des pièces,  

- De prendre en compte les réglementations ERP et accessibilité PMR, 
- D’introduire dans les travaux à venir les démarches environnementales énergétiques. 

 
Sur l’appui des avants projets de l’équipe de MOE retenue, établir un programme pluriannuel de 
travaux. La première phase de travaux concernera l’aménagement d’un espace d’accueil mutualisé 
des services d’accueil de l’OT et du Musée. Seront également réalisés au cours de cette première 
tranche, des opérations de mise en conformité des espaces accueillant du public et des actions pour 
garantir la conservation des œuvres et valoriser le bâtiment. 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Rédaction de l’expression des besoins et des attentes par le groupement de commandes ville/SNA, 
possible de s’appuyer sur un AMO. 
 
A suivre le lancement de la mise en concurrence d’équipe de maitrise d’œuvre. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
- Expression des besoins et attente en 2017 

 
- Lancement consultation équipe MOE 2018 

 
- Phase travaux sur 2019/2020 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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FICHE PROJET 
N°36 

EQUIPER LE TERRITOIRE DES ANDELYS D’UNE MEDIATHEQUE 

 
 
  

FICHE PROJET : EQUIPER LE TERRITOIRE DES ANDELYS D’UNE MEDIATHEQUE 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 ou Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Les Andelys  
Code Insee : 27016 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : Seine Normandie Agglomération  
 
Responsable légal :      Frédéric DUCHE                      Fonction : Président  
 
Responsable technique :      Clément DAME         Fonction : Responsable du service Culture 
 
Adresse : 12, La Mare à Jouy 27120 DOUAINS  
 
 
Tél : 02 76 48 02 45 / Portable : 06 47 82 82 57 
Courriel : cdame@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit : 

- de favoriser l’accès de tous à la culture, 
- de favoriser la vitalité, la diversité de la création  
- mais aussi de  susciter l’innovation et l’expérimentation, et accompagner la mutation numérique : à travers l’expérimen-

tation d’usages et de pratiques sur l’espace culturel, et notamment la médiathèque 
 
La réalisation d’une médiathèque aux Andelys, pôle urbain irriguant un bassin de vie à dominante rurale, favoriserait l’équilibre 
culturel en matière de lecture publique sur le territoire de Seine Normandie Agglomération. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La médiathèque est un équipement offrant un service de prêt de supports culturels (livres, cd, dvd, jeux-vidéo) aux personnes 
désireuses de bénéficier, après inscription, d’un vaste panel culturel. 
Concourant, par son offre mais aussi ses projets, à la structuration du territoire, les médiathèques participent, clairement, à 
l’attractivité de ce dernier par le prisme qualitatif d’une offre culturelle répondant aux attentes de sa population. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Seine Normandie Agglomération, par l’instauration d’une stratégie territoriale, axée sur l’expression 
d’un territoire harmonieux et équitable souhaite s’appuyer sur la dynamique culturelle de son réseau 
des médiathèques et bibliothèques. 
Actuellement constitué de 8 établissements, ce réseau par l’offre en lecture publique dispensée sur 
SNA a identifié Les Andelys et son bassin de vie comme site avéré à l’ouverture d’une médiathèque 
permettant ainsi de l’irriguer en supports et actions culturelles en lien avec ses missions. 
 
La réalisation de la médiathèque des Andelys répondrait ainsi à cet enjeu, basé sur l’équilibre 
territorial d’accession à une offre culturelle juste et équitable pour l’ensemble de sa population. 
 
Cette offre culturelle entrant en complémentarité avec celle exprimée par le réseau du Conservatoire 
et des Ecoles de Musique mais aussi des salles de spectacles (Espace Philippe Auguste et Centre 
Culturel Guy Gambu) contribue à l’attractivité de son territoire et participe à la construction de son 
identité. 
 
Il s’agira aussi de répondre à l’objectif communautaire de « créer des lieux et outils d'échanges 
innovants et fédérateurs dans une dynamique citoyenne et de financements participatifs ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
La lecture publique par son expression première incarnée par l’offre en supports des médiathèques 
contribue à favoriser l’amélioration de la qualité de vie du territoire et à son attractivité en permettant 
l’accession à tous de ses services. 
La Ville des Andelys et son bassin de vie ne bénéficiant pas d’un service idoine favorisant 
l’expression d’un troisième lieu représente un territoire de projet culturel. 
Lieu d’accueil, d’échange, de savoir, de transmission des connaissances, la médiathèque répondrait 
ainsi aux attentes de la population mais aussi, notamment, des groupes scolaires collèges et lycée 
ne bénéficiant pas actuellement de ce type de service. 
Les services de la DRAC ont d’ailleurs récemment souligné l’intérêt d’un tel équipement dans un 
courrier adressé à SNA. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
La réalisation d’une médiathèque aux Andelys, favoriserait la transversalité en proposant de 
nouveaux services dédiés à un très large public. 
Cet établissement intégrerait le réseau des médiathèques et bibliothèques de Seine Normandie 
Agglomération et bénéficierait de ses offres en supports, de l’informatisation de ses collections et du 
champ des actions culturelles offertes aux usagers.    
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
La médiathèque selon sa taille devra se doter d’agents qualifiés permettant la qualification de 
l’accueil et du service. 
Intégrée au réseau des médiathèques et bibliothèques de SNA, celle-ci bénéficiera d’un appui en 
offre de supports. 
Toutefois, une acquisition conséquente en mobilier et supports culturels devra préalablement être 
entreprise. 
L’appui financier mais aussi technique de la Région et du Département favoriserait le développement 
et l’essor de la médiathèque ainsi créée. 
La construction ou la réhabilitation du bâtiment sera exemplaire et les outils numériques qui y seront 
installés seront innovants et adaptés à tous les publics. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
La construction (ou la réhabilitation) de la médiathèque des Andelys, au-delà des enjeux identifiés, se 
constituerait et s’organiserait dans une volonté d’en faire un troisième lieu favorisant ainsi la 
transversalité des actions et de l’offre proposée aux usagers. 
Lieu de rencontre, d’innovation, d’échanges et d’émulsion culturelle, la médiathèque serait cet 
établissement implanté au cœur de la cité faisant fonction de lieu de sociabilité. 
Ouverte à tous, la médiathèque, par sa structuration, permettrait d’accueillir d’autres acteurs 
concourant au développement culturel mais aussi social du bassin de vie. 
Une réflexion pourrait être ainsi menée sur l’intégration, au sein de cette structure, d’autres services 
ou établissements concourant à en faire un tiers lieu.  
 
Il s’agira d’étudier l’opportunité d’utiliser des locaux existants et bien situés sur les Andelys (caserne 
des pompiers ?). 
 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Au regard de la structuration de la ville, l’implantation de la médiathèque devra se faire au cœur de 
cette dernière, dans une dynamique d’équilibre territorial favorisant l’intégralité de la population. 
Au préalable, une étude devra être menée en amont, à destination de la population, afin d’affiner ses 
attentes en matière de service et plus particulièrement des attendus par rapport à l’offre liée à la 
politique de lecture publique. 
Parallèlement, l’étude des surfaces foncières disponibles, au cœur de la ville, pour l’implantation de 
ce type d’établissement déterminera son organisation spatiale et la présence, en son sein, de services 
annexes. 
Un plan de cheminement piétonnier, cycliste… ainsi que de desserte par bus sera à réaliser. 
Un concours d’architecte, à l’instar du Pôle Culturel de Pacy-sur-Eure sera lancé, conférant ainsi à 
son bâti, une identité forte et durable, dépassant la simple réponse fonctionnelle. 
Pour se faire, un AMO devra être engagé sur cette action afin d’accompagner Seine Normandie 
Agglomération. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2019 : 

- Sélection du programmiste / AMO  
- Lancement de l’étude  

 
2020 :  

- Lancement des travaux  
 

2021 :  
- Réception des travaux ; 

 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Non 
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FICHE N°37 AMENAGEMENT D’UNE VOIE VERTE SUR LES BERGES DE L’EURE ENTRE PACY SUR EURE, 
MENILLES, CROISY SUR EURE ET VAUX SUR EURE  

 
 
  
AMENAGEMENT D’UNE VOIE VERTE SUR LES BERGES DE L’EURE ENTRE PACY SUR EURE, MENILLES, 

CROISY SUR EURE ET VAUX SUR EURE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
acquisition du foncier / 
aménagement 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire) : 
 
Pacy sur Eure (27-448), Ménilles (27-397), Croisy sur Eure (27-190) et Vaux sur Eure (27-674) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Communes de Pacy sur Eure, Ménilles, Croisy sur Eure et Vaux sur Eure 
 
Responsable légal : Pascal LEHONGRE                             Fonction : Maire de Pacy sur Eure 
 
Responsable technique :   Nicolas WIERCZYNSKI               Fonction : DGS de Pacy sur Eure 
 
Adresse : Place René Tomasini - 27120 PACY SUR EURE 
 
 
Tél : 02 32 36 03 27 
Courriel : dgs@pacy27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget de fonctionnement 2017 : 6,2 M€ 
Budget d’investissement 2017 : 2,0 M€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 2,5 M€ (BP 2017) 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0  
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 

 Cette action permet de créer un maillage et un bouclage d’un réseau d’itinéraires doux permettant d’inscrire le territoire 
dans une démarche globale d’aménagement et de valorisation de la Vallée de l’Eure (connexion sud avec le tronçon déjà 
réalisé de Bueil - St Georges Motel, via l’aménagement à venir entre Pacy-sur-Eure et Bueil). 

 Développement de la mobilité mais sous un caractère d’itinérance douce favorisant ainsi la protection des milieux natu-
rels. 

 Favorise le développement des déplacements alternatifs par la réalisation d’aménagements cyclables  
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat, …)   

   
Justification : 
 

 Cette action se situe clairement dans la politique départementale des voies vertes 
 Cette action permet de créer un maillage et un bouclage d’un réseau d’itinéraires doux permettant d’inscrire le territoire 

dans une démarche globale d’aménagement et de valorisation de la Vallée de l’Eure (connexion sud avec le tronçon 
déjà réalisé de Bueil - St Georges Motel, via l’aménagement à venir entre Pacy-sur-Eure et Bueil). 

 Développement de la mobilité mais sous un caractère d’itinérance douce favorisant ainsi la protection des milieux natu-
rels. 

 Favorise le développement des déplacements alternatifs par la réalisation d’aménagements cyclables  

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction  Economie, Enseignement Supérieur, 
Tourisme, Recherche et Innovation, Service 
tourisme 

Chargé de mission du service : Isabelle Lebreton 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité du Territoire 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 245

OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 

Le projet s’inscrit dans l’axe du Projet de Territoire « Innover et fédérer autour d’un territoire éco 
responsable », à travers l’incitation à la mobilité durable, et à la préservation de la biodiversité. 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La Charte Paysagère et Ecologique de l’ex-Cape (2010) identifiait déjà une action spécifique sur 
l’ouverture d’espaces et de parcours liés à l’eau dans les vallées de l’Epte et de l’Eure (fiche n°IV.2). 
Il s’agissait de créer notamment une voie verte continue parcourant la vallée de l’Eure.  
 
Les communes de Pacy sur Eure, Fains, Ménilles, Croisy sur Eure et Vaux sur Eure ont depuis 
engagé une réflexion pour créer un itinéraire mettant à profit les séquences où les berges de la 
rivière ou de ses affluents sont aujourd’hui accessibles (à Pacy-sur-Eure, Croisy sur Eure, Ménilles, 
Cocherel) dans la continuité des trames vertes et bleues des quatre communes.  
 
Une cinquième commune pourra venir se greffer au projet : Hardencourt-Cocherel. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet consiste en la création d’une continuité de cheminement, assurée par des séquences 
parcourant les villages et le fond de vallée. Il sera recherché à faire passer le cheminement par des 
points singuliers d’intérêt : abords d’édifices remarquables, points de vue panoramiques depuis les 
coteaux, vieux quartiers de Pacy, secteurs de prairies arborées, d’élevages et de zones humides 
développant des écosystèmes de plantes, animaux et insectes comme les odonates (etc.), les 
berges de l’Eure, les fossés et les bras d’eau. 
 
Les travaux à réaliser devront respecter la continuité hydro morphologique des rivières et rentrer 
dans les programmes PPRE et PPRI. 
 
Cet itinéraire pourra être accessible aux vélos (et pourrait être inscrit au PDIPR). Il rentrera dans le 
schéma Voies Vertes du Département.  
 
Les PLU des communes de Ménilles et Croisy sur Eure identifient d’ores et déjà des sites propices 
à ces aménagements, en cohérence avec le SCoT de SNA. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Le dossier est au stade de la réflexion avancée. 
L’itinéraire est identifié. Le CAUE de l’Eure a entamé une réflexion plus large sur l’aménagement du 
fonds de vallée (il pourra apporter aussi son aide pour l’identification des richesses écologiques).  
Le Syndicat Intercommunal de la Rivière d’Eure 2e section a établi en relation avec l’Agence de l’Eau 
les travaux de réhabilitation des fossés. 
L’entretien de la voie verte sera assuré par les différentes communes dans le cadre de leur 
compétence. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
La voie verte sera aménagée sur une longueur de 2 km environ (foncier : 10 000 m², clôtures, des passerelles) 
avec : 

- L’achat de terrains sur une largeur de 5 m, au regard du tracé déjà défini,   
- L’installation de clôtures, 
- L’aménagement des passerelles au-dessus des bras de la rivière Eure, 
- La restauration des fossés et des passages d’eau et des berges, 
- La réfection des trottoirs du village de Croisy (400m), 
- La réalisation de voies douces (Croisy Ménilles 900m / Croisy Vaux 900m / aménagement fond de 

vallée vers St Aquilin) 
 
 

En bleu clair : tracé existant – En blanc : le projet de tracé 
Vue aérienne 

 

MONTAGE 
DU PROJET 

(Détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Lancer une consultation pour choisir un maître d’œuvre. Un géomètre expert viendra en appui pour réaliser les 
bornages et les documents d’arpentage. 
LE CAUE apportera des éléments d’étude sur la faune et la flore locale. 
Le SIRE 2 et les communes apporteront leur expertise technique. 
 
Puis, lancement d’un marché de travaux pour la réalisation du projet. 
 
 

 
 
 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 247

CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
2018 : Acquisitions foncières / Elaboration du projet d’aménagement 
2019 : lancement du marché de travaux 
2020 et 2021 : réalisation des travaux 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  30 000€       Europe 

 
  

          (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total          ……. % ………………… € 
Travaux  290 000 €            
 dont VRD         Région    
          Crédits sectoriels, filière touristique régionale  20 %  67 000 € 
          Itinéraires vélo  

 
sous-total             

Acquisitions foncières et 
immobilières  15 000 €       Département    

          FDAT Développement touristique 20 %  67 000 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         
Des demandes d’aides seront effectuées auprès de la 
CAUE de l’Eure et de l’Agence de l’Eau. 

 
…… %  ………………… € 

              
          Autofinancement (Communes)    

sous-total           60 %  201 000 € 
TOTAUX  335 000 €       TOTAUX  100 %  335  000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
FDAT Développement touristique 
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FICHE N°38 CREATION D’UN POLE MULTIMODAL ET D’UN PARKING VOYAGEURS                                

 
  

CREATION D’UN POLE MULTIMODAL ET D’UN PARKING VOYAGEURS A BUEIL 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
Travaux d’aménagement 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Bueil (27119) 

(Quartier de la gare - RUE DE LA VALLEE) 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Bueil 
 
Responsable légal : Michel Cither                             Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Alexandra Le Goff                    Fonction : responsable d’opération 
 
Adresse : 28 grande rue – 27730 BUEIL 
Tel : 02.32.36.58.74 
Courriel : maire@ville-bueil.fr / Alexandre.Legoff@plateau-espace.fr  

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
BP 2017 : 
Fonctionnement : 1.372.887 € 
Investissement : 595 742 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 639 700 € pour 2017 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : / 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : /  % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Création d’un pôle d’échange multimodal à la gare de Bueil, 2ème gare du territoire de SNA à destination des lycéens, touristes, 
actifs… (train, car, taxis) 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Création d’un pôle d’échange multimodal à la gare de Bueil, 2ème gare du territoire de SNA à destination des lycéens, touristes, 
actifs… (train, car, taxis), avec une sécurisation des espaces de stationnement. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction Mobilités et infrastructures 
Service Infrastructures et études 

Chargé de mission du service : Emmanuelle Douyère 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Ce projet, inscrit précédemment au Contrat d’agglomération de la CAPE, répond aux objectifs de 
SNA dans son Projet de Territoire validé en mars 2017, visant à devenir un territoire éco-responsable 
(incitant à la mobilité durable), équitable et connecté (confortant les connexions du territoire en 
matière de mobilités fluviale, ferroviaire et routière). 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La gare de Bueil est la gare la plus proche de Paris de la Normandie. Le temps de trajet entre Bueil 
et Paris est d’environ 55 mn. Néanmoins, elle se situe en dehors de la zone « carte orange » 
permettant d’avoir des tarifs avantageux. 
 
Le trafic voyageur moyen transitant par Bueil est de 27 trains quotidiens dont 7 en direction de Paris. 
Les transports en commun routiers ne sont pas très développés. Seule la ligne 610 « Marcilly-Bueil-
Breval » dessert la ville de Bueil dont un arrêt se situe sur le parking de la gare. Elle opère 7 rotations 
par jour ouvrés à l’exception du mercredi avec une seule rotation. 
 
Dans les environs de la gare de Bueil, deux opérations réalisées : 

- Voie verte Saint Georges Motel à Breuilpont empruntant en partie l’ancien tracé de la ligne 
SNCF. Dans l’agglomération de Bueil, son itinéraire longera la RD 62 « rue du silo », 
traversera la RD 836 « grande rue » puis continuera le long de la rue de la vallée. 

- Ouverture depuis le mois de mai 2014 du musée du Cinéma et de la photographie sur le 
site du « CORUM 1 », avec une réflexion depuis sur le site CORUM 2 à requalifier. 

 
La gare utilisée par les travailleurs locaux la semaine, pourrait devenir un point important d’activités 
connexes les week-ends. 
 
L’étude indique une augmentation de l’offre en stationnement d’environ 35 places par rapport à la 
situation actuelle. 
 
L’arrivée de la voie verte sur les emprises de la RD 62 et la rue de la vallée, supprime 49 places de 
stationnement situées en bordure de voie ; d’où la nécessité de trouver une nouvelle aire de 
stationnement.  
La ville de Bueil, ayant un terrain sur le site du CORUM 1, a opté pour aménager en partie celui-ci 
en parking d’une capacité de 85 places. 
 
La réalisation de la voie verte sur les emprises de la RD 62, occasionne la réalisation d’une opération 
de sécurité de cette section. La traversée de la RD 836 à proximité de l’ouvrage d’art RFF demande 
d’élargir cette opération à la RD 836 de part et d’autre de cet ouvrage et de sécuriser le passage 
des piétons avec l’installation aux intersections de feux tricolores. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Cette action structurante porte sur l’aménagement d'un pôle multimodal au niveau de la gare de 
Bueil (2ème gare du territoire fréquentation annuelle à la hausse : 162 557 voyageurs en 2015), à 
la croisée des flux d’actifs (travaillant en Ile de France et à Evreux), de touristes (petit train Vallée de 
l’Eure, randonneurs, musée du Cinéma), de résidents et de lycéens (une centaine allant à Evreux 
chaque jour). 
L’opération a été retenue pour sa participation à la transition énergétique, dans le cadre de l’appel 
à projets TEPCV du ministère de l’environnement en mars 2017. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Attention portée à la gestion des espaces après travaux (stationnement enherbé, gestion des eaux 
pluviales…). 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Les travaux envisagés sont les suivants :  

• Travaux d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, 
• Création de deux quais bus, 
• Création de places de stationnement (revêtement enherbé) 
• Création d’une dépose minute, 
• Création d’un parking deux roues motorisées,  
• Création d’un WC public : serviront aussi pour voie verte vallée Eure 
• Mise en œuvre de vidéosurveillance,  
• Aménagement de voirie rue de la Vallée, 
• Elargissement de trottoir, 
• Cheminement piétons de la rue de la Gare (trottoirs).  
• Déplacement de l’arrêt de bus pour mise en sécurité. 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
 
AMO confiée à EAD  
Remise du PRO fin 2016 
Consultation travaux fin 2017 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
Les études préalables ont été réalisées afin de déterminer les contraintes techniques du site (relevé 
topographique). 
A ce jour, la maîtrise d’œuvre a remis son avant-projet (AVP) et le PRO, et travaille sur le DCE pour 
une consultation travaux en fin d’année 2017. 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

   95 972 € HT     (préciser le fond et la mesure)   
               
          Etat    

sous-total         
Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du 
dispositif TEPCV. 

 
  

Travaux              
 dont VRD  850 000 €  HT     Région     
          Crédits sectoriels, Pôles d’échange intermodaux 53 % 497 715 € 
           

 
 

sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département     

             
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué)   

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         Réserve parlementaire 3 %  25 000 € 
               
          Autofinancement du Maître d’ouvrage     

sous-total          Commune de Bueil 45 % 423 257 € 
TOTAUX  945 972 €  HT     TOTAUX  100 %  945 972 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les services régionaux concernés par le projet seront associés à chaque étape clé d’avancement, 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 
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FICHE N°39 CREATION D’UN POLE MULTIMODAL A PACY SUR EURE 

 
 
  

CREATION D’UN POLE MULTIMODAL A PACY SUR EURE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :  

 Réhabilitation   Etude 
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Pacy sur Eure (27448) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Pacy sur Eure 
 
Responsable légal : Pascal LEHONGRE                             Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Nicolas WIERCZYNSKI               Fonction : DGS Maire de Pacy  
 
Adresse : Place René Tomasini 27120 PACY SUR EURE 
 
 
Tél : 02 32 36 03 27 
Courriel : dgs@pacy27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget de fonctionnement 2017 : 6,2 M€ 
Budget d’investissement 2017 : 2,0 M€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 2,5 M€ (BP 2017) 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0  
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le pôle multimodal a pour objet de regrouper les transports collectifs sur un site spécialement dédié et organisé, mais également 
de créer des parkings (autos et deux-roues) pour développer leur utilisation notamment vers les gares SNCF de Vernon et Bueil, 
pour promouvoir le co-voiturage et pour améliorer les conditions de stationnement « ventouse » à Pacy-sur-Eure et aux abords de 
la gare de Vernon. 
Ce projet est lié à la réutilisation/valorisation d’une friche industrielle (ancien silo) et à la restructuration des espaces utilisés par le 
Chemin de Fer de la Vallée d’Eure. 
Il prend en compte le développement des transports collectifs par SNA dans le cadre de son PLD et de son PECT (création d’une 
dorsale Bueil/Pacy/Vernon/Gasny ; amélioration des dessertes des gares SNCF de Vernon et Bueil ; recherche de liaison avec les 
territoires voisins (Ile de France, Agglomération d’Evreux ; développement du co-voiturage). 
 

 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le pôle multimodal a pour objet de regrouper les transports collectifs sur un site spécialement dédié et organisé, mais également 
de créer des parkings (autos et deux-roues) pour développer leur utilisation notamment vers les gares SNCF de Vernon et Bueil, 
pour promouvoir le co-voiturage et pour améliorer les conditions de stationnement « ventouse » à Pacy-sur-Eure et aux abords de 
la gare de Vernon. 
Ce projet est lié à la réutilisation/valorisation d’une friche industrielle (ancien silo) et à la restructuration des espaces utilisés par le 
CFVE. 
Il prend en compte le développement des transports collectifs par SNA dans le cadre de son PLD et de son PCET (création d’une 
dorsale Bueil/Pacy/Vernon/Gasny ; amélioration des dessertes des gares SNCF de Vernon et Bueil ; recherche de liaison avec les 
territoires voisins (Ile de France, GEA ; développement du co-voiturage). 

 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction Mobilités et infrastructures 
Service Infrastructures et études 

Chargé de mission du service : Emmanuelle Douyère 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet contribue à répondre à l’axe du Projet de Territoire de SNA « Mieux vivre ensemble sur un 
territoire équitable et connecté » et plus particulièrement à l’objectif « Conforter et renforcer les 
connexions du territoire en matière de mobilités fluviale, ferroviaire et routière » mais également de 
« Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables ». 
Il est cohérent avec la démarche Territoire à Energie Positive et Croissance Verte (TEPCV) de SNA 
dans le cadre de laquelle un autre pôle multimodal, celui de Bueil, a été financé. 
 
Le développement de l’utilisation des transports collectifs et du co-voiturage sur le territoire de SNA 
s’articule autour d’une meilleure organisation des espaces d’accueil et de l’optimisation de ceux-ci. 
Il s’agit notamment de développer l’utilisation des transports en commun pour se rendre aux gares 
SNCF de Vernon et Bueil, mais également vers Evreux et l’Ile de France où la demande est forte.  
 
Ce projet s’appuie sur la réutilisation/valorisation d’une friche industrielle (ancien silo) et sur la 
restructuration des espaces utilisés par le CFVE (Chemin de Fer de la Vallée de l’Eure), inscrites 
précédemment dans le Contrat d’agglomération de l’ex-CAPE. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Il s’agit de réaliser une étude pour la création d’un véritable pôle multimodal, plus accessible que la 
gare routière existante de Pacy (située place des Déportés), seulement située à une centaine de 
mètres du cœur de ville, permettant : 

- Un accès plus rapide, plus sécurisé et plus fiable pour les transports collectifs, 
o Restant très proche du cœur de ville 
o En bordure d’axes routiers départementaux structurants (RD 181, 836 et 141) 

- La prise en compte du développement des transports collectifs et du co-voiturage par SNA 
(PLD, PCET, PDA) 

- La réutilisation/valorisation d’une friche industrielle (ancien silo Sévépi) 
- La restructuration de l’espace dédié au CFVE 

 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La réalisation de ce pôle permettra une diminution de l’utilisation des parkings aux abords des gares 
de Vernon et Bueil, ainsi que ceux du centre-ville de Pacy. 
Ce projet contribuera à la réduction du nombre de véhicules, en favorisant le covoiturage et 
l’utilisation des transports en commun.  
Il permettra également de réaménager l’entrée du centre-ville, à travers une réutilisation du foncier 
existant, et en lien avec le projet du silo (déplacement de la gendarmerie, création de nouveaux 
logements à partir de 2018) et de la gare touristique en cours de requalification. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
La ville de Pacy sur Eure dispose de services techniques pour assurer l’entretien courant. 
L’impact supplémentaire sur le budget de fonctionnement portera sur la réfection décennale des 
voiries et parkings. 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 

- Etude par un BET pour valider la faisabilité technique du programme prévu par la Com-
mune 

- Concertation avec les autorités organisatrices de transport 
 

 
Vue parcellaire 

 
N° de 

parcelle 
N° de section Nom propriétaire Surface m² 

430 AC COMMUNE DE PACY SUR EURE 9243 

123 AC COMMUNE DE PACY SUR EURE 805 
124 AC COMMUNE DE PACY SUR EURE 3295 
193 AC COMMUNE DE PACY SUR EURE 3700 

122 AC COMMUNE DE PACY SUR EURE 2200 
125 AC COMMUNE DE PACY SUR EURE 107 

  Total des surfaces de terrain 19350 
 

 
Vue parcellaire 
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Vue aérienne 

 
 
Concernant les éléments de programme, il est prévu la réalisation des éléments suivants sur ce pôle 
multimodal : 

- Gare routière en y regroupant les transports collectifs (4 quais envisagés) 
- La création de parkings VL pour les usagers des quartiers plus éloignés mais également 

des communes voisines (St Aquilin, Ménilles, Fains, …)  
- La mise en place de bornes pour la recharge de véhicules électriques (programme du 

SIEGE) 
- La création d’un parking deux-roues  
- Création d’un sanitaire public 
- Maintien du monument aux morts avec des espaces verts  
- Déconstruire la halle du CFVE et clôture et sécurisation du site CFVE 
- Place de stationnement bus pour les touristes venant au CFVE 
- Emplacements de camping-car (à valider lors de la phase étude : en lien avec la fiche action 

21) 
- Extension de la vidéo protection sur le site 
- Liaison piétonne Avenue du Général de Gaulle pour traverser l’avenue à hauteur du pont. 
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MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 

- Choix d’un bureau d’études techniques / implantation et adéquation avec le programme 
 

- Puis lancement d’un marché pour trouver un maître d’œuvre 
 

- Puis lancement d’un marché de travaux pour réaliser les aménagements du pôle multimodal 
 
 
Les études étaient inscrites au précédent Contrat d’agglomération de l’ex-CAPE. La présente fiche 
intègre également la partie Travaux non prévue à l’époque. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux, … – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Fin 2017 : Choix d’un bureau d’études techniques 
 
Début 2018 : finalisation des études techniques 
 
Fin 2018 : lancement de l’appel d’offres pour les travaux 
 
2019-2020 : Réalisation des travaux 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  50 000 €       Europe 

 
  

          (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total         (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux              
 dont VRD         Région    

          
Dispositif sectoriel : Pôles d’échanges intermodaux 
 

60 % 
 

  30 000 € 
 

           
 

 
sous-total              

Acquisitions foncières et 
immobilières  néant       Département    

              
             

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s))    
               
          Autofinancement Commune de Pacy 40 % 20 000 € 

sous-total             
TOTAUX  50 000 €       TOTAUX  100% 50 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les services régionaux concernés par le projet seront associés à chaque étape clé d’avancement, 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 
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FICHE N°40 PREFIGURATION D’UN POLE MULTIMODAL AUTOUR DE LA GARE FERROVIAIRE DE VERNON 
- GIVERNY 

 
 
  

PREFIGURATION D’UN POLE MULTIMODAL AUTOUR DE LA GARE FERROVIAIRE 
DE VERNON - GIVERNY 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Ville de Vernon – 27681 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

 
Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric DUCHE - Fonction : Président 
 
Responsable technique : Marie Bayle-Argueyrolles – Fonction : Directrice de l’aménagement 
territorial et chef de service Mobilités 
 
Adresse : 12 rue de la Mare à Jouy, 27120 DOUAINS 
 
 
Tél : 02 32 53 50 03 
Courriel : mbayle@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Création d’un pôle d’échanges multimodal afin de permettre l'accès à tous les types de mobilité à proximité immédiate de la gare 
SNCF : réseau urbain Sngo, lignes de bus régionales, services touristiques, stationnements vélos (voire Maison du vélo), taxis, 
etc. dans un seul espace accueillant également des activités tertiaires, l'agence commerciale du réseau SNgo, etc. 
Action favorisant l’attractivité du pôle urbain majeur de SNA, à travers la valorisation de la porte d’entrée touristique et économique 
du territoire. 
 
Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique de revitalisation urbaine. 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Création d’un pôle d’échanges multimodal afin de permettre l'accès à tous les types de mobilité à proximité immédiate de la gare 
SNCF : réseau urbain Sngo, lignes bus régionales, services touristiques, stationnements vélos (voire Maison du vélo), taxis, etc. 
dans un seul espace accueillant également des activités tertiaires, l'agence commerciale du réseau SNgo, etc. 
Action favorisant l’attractivité du pôle urbain majeur de SNA, à travers la valorisation de la porte d’entrée touristique et économique 
du territoire. 
 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet de pôle multimodal autour de la gare de Vernon-Giverny s’inscrit pleinement dans les 
objectifs du Projet de Territoire de SNA validé en mars 2017, visant à devenir un territoire éco-
responsable (incitant à la mobilité durable), équitable et connecté (confortant les connexions du 
territoire en matière de mobilités fluviale, ferroviaire et routière). 
 
Il s’agit également pour SNA de répondre à des enjeux d’affirmation de son identité, et de 
développement dans la dynamique de l’Axe Seine. 
En effet la gare de Vernon-Giverny constitue la porte d’entrée du territoire pour des dizaines de 
milliers de touristes chaque année, et le lien vers les 2 métropoles francilienne et rouennaise pour 
les navetteurs, les étudiants et autres passagers qui empruntent celle qui est la 2ème gare voyageurs 
de Normandie après Rouen. 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Le secteur autour de la gare est identifié à la fois comme une cicatrice urbaine à résorber, et une 
précieuse opportunité foncière, au cœur du pôle urbain de Vernon. 
Une 1ère étude a été réalisée dans le cadre du schéma d’aménagement de l’aire urbaine de Vernon 
missionné par l’ex-CAPE, avec un zoom sur le pôle gare niveau APS réalisé en 2016-2017.  
1er chiffrage du projet à 9,8 M€ 

 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le site devient ainsi un site à enjeux majeurs qui permettra : 

 L’aménagement d’un vrai pôle d’échanges multimodal, à travers un travail fin sur les es-
paces publics, avec une réflexion d’intégration des nouvelles technologies, 

 Le désenclavement de la gare, la sécurisation et l’amélioration des connexions vers le 
centre-ville et les autres quartiers (notamment tout le secteur de l’Ecoquartier Fieschi) ; 

 La création d’une entrée de ville valorisante depuis la voie ferrée, 
 Une capacité d’accueil d’environ 26 000 m2 sdp de bureaux, à mettre à profit pour la 

satisfaction de la demande locale (environ 2000 m2 dans l’immédiat), notamment par la 
recherche active et volontaire d’opportunités exogènes (en lien avec le projet de pépinière 
d’entreprises). 

 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
A définir suite aux études de préfiguration du pôle. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
La démarche de préfiguration à suivre est la suivante : 

 Mettre en place une gouvernance adaptée, armée pour couvrir tous les domaines d’ac-
tion : 
 Accompagner la mise en place d’un partenariat entre les collectivités concernées –

Région, Conseil général, SNA, ville de Vernon-, et les entités « SNCF », 
 Définir un projet global et la procédure réglementaire optimale 
 Définir la négociation foncière et le portage financier. 
 Promotion et commercialisation 

 Etablir le programme préalable du projet urbain en coordination avec tous les acteurs con-
cernés, 

 Définir la procédure opérationnelle optimale (probablement ZAC) et la mettre en place. 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

Premières études pour la définition du projet urbain via le dispositif quartiers gares de l’EPFN – 
étapes suivantes à définir (mandat d’études opérationnelles à confier à la SPL ?) 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2018 :    Etablissement du programme via dispositif quartiers gares de l’EPFN 
1er semestre 2018 :  Mandat d’études pré-opérationnelles 
2ème semestre 2019 : Consultation des bureaux d’études et prestataires 
2020 :    Réalisation des études pré-opérationnelles  
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui  
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Non  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO   600 000 € 

HT 

  Europe 
 

  
    (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
         
        Etat    

sous-total       (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
Travaux            
 dont VRD       Région    
    FRADT 30 % 180 000 € 
     

   
sous-total            

Acquisitions foncières et 
immobilières       Département    

           
           

sous-total            
Mobilier, petit équipement       Autofinancement du maître d’ouvrage     
        SNA 70 %  420 000 € 

             
sous-total       Autres financeurs    

Autres (frais financiers)     …… %  ………………… € 
         
    Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total         …… %  ………………… € 
TOTAUX 600 000 €       TOTAUX  100%  600 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les études de préfiguration concernent : 

- L’étude relative au secteur gare portée par l’EPF et estimée à 100 000€. La Région inter-
vient dans le cadre de sa convention avec l’EPF à hauteur de 40 %, soit 40 000€. L’EPF 
intervient également à 40%  

- Les autres études estimées à 500 000€ seront soutenues par du FRADT, à 30%. L’inter-
vention de la Région est donc plafonnée à 150 000€ 

  
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque 
étape clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur 
  
La Région s’engage à accompagner le financement des travaux en seconde phase contrat, au vu 
des résultats des études et, le cas échéant, le déplacement de la gare 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 
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FICHE PROJET 
N°41 

EXPERIMENTATION DE VEHICULES AUTONOMES ELECTRIQUES EN SITE REEL 

 
 
  

FICHE PROJET : EXPERIMENTATION DE VEHICULES AUTONOMES ELECTRIQUES EN SITE REEL 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 

 Autres (préciser) : 
préparation du projet / 
location de véhicules / 
communication / 
aménagement de voirie / 
expérimentation 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vernon (27681) 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Marie BAYLE-ARGUEYROLLES   Fonction : directrice de 
l’aménagement territorial et chef de service du service Mobilités 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
 
Tél : 0232535003 
Courriel : mbayle@sna27.fr   
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) :  
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 

 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
Le projet s’inscrit dans le cadre des grands enjeux régionaux d’innovation, de développement de nouvelles technologies de 
pointe, de mobilité durable (réduction des émissions de GES), au service de l’économique d’envergure nationale et internationale 
(haute technologie, notamment spatiale).  

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
Le projet s’inscrit dans le cadre des grands enjeux régionaux d’innovation, de développement de nouvelles technologies de 
pointe, de mobilité durable (réduction des émissions de GES), au service de l’économique d’envergure nationale et internationale 
(haute technologie, notamment spatiale).  

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le développement de navettes autonomes s’inscrit clairement dans les objectifs du projet de 
territoire de SNA qui prévoit de « Prendre en main notre développement dans la dynamique de l’axe 
Seine ». Il répond également à l’axe « Innover et fédérer autour d’un territoire éco responsable » à 
travers le fait de « Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la 
rénovation, la construction et la mobilité durables ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La desserte touristique du village de Giverny, qui accueille plus de 600 000 visiteurs par an, est un 
enjeu crucial pour le territoire : lutte contre l’engorgement de la circulation et du stationnement, offre 
de services de déplacement concurrentiels à la voiture individuelle, etc. En outre, mener une 
expérimentation sur ce tronçon de la gare de Vernon au village de Giverny permettra de compléter 
de nouvelles briques technologiques non encore testées en matière de véhicules autonomes : 
franchissement de ronds-points, insertion dans la circulation classique, etc. 
Par ailleurs, selon l’opportunité de tester de nouvelles briques technologiques répondant aux 
besoins de SNA, d’autres projets pourraient être portés et étudiés tels que la desserte du Château 
Gaillard ou du Campus de l’Espace. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La mise en œuvre de ce projet permettra : 

- de rendre la desserte du site normand le plus visité (plus de 600 000 visiteurs par an), 
plus propre et plus efficace, en lien avec la démarche globale de transition énergétique 
dans laquelle s’inscrit le territoire de SNA 

- de renforcer l’attractivité touristique de Giverny au niveau local et international 
- de proposer une solution innovante  jamais opérée sur le territoire 

 
La visibilité du site permettra un relai efficace de la communication sur le projet, permettant de 
positionner SNA comme un territoire innovant. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Rattachement du projet au budget annexe Mobilités 
 
Moyens humains : 0,3 ETP interne SNA, un AMO (à recruter), les équipes du délégataire du réseau 
SNgo seront également mobilisées 
 
Recherche de fonds via l’appel à projet de l’ADEME TENMOD (printemps 2018) 
 
Accompagnement par le réseau MOV’EO dans le cadre du projet TEVAC (Territoire 
d'Expérimentation pour le Véhicule Autonome & Connecté) 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

Le projet consiste en l’expérimentation durant a minima 1 saison touristique de trois véhicules 
autonomes afin de renforcer la liaison transport en commun depuis la gare SNCF de Vernon vers le 
village de Giverny et ses sites touristiques (environ 8 kms, sur voirie partagée). 
 
Principales étapes : 

- Collecte des données et propositions d’opérations, 
- Analyse de faisabilité suite à visite sur site 
- Sélection d’un fournisseur 
- Analyse du risque avec le fournisseur 
- Proposition d’opération au client 
- Plan de pré-opération 
- Essais en usine 
- Essais sur site du système 
- Plan d’opération, maintenance et sécurité 
- Marche à blanc 
- Opération 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Le service sera gratuit car expérimental. Un montage financier avec participation d’autres collectivités 
du transporteur en charge de la desserte touristique de Giverny (Transdev), etc. est à élaborer.  
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
2018 : définition du projet et recrutement d’un AMO (via le pôle de compétitivité MOVEO) 
2019 : élaboration technique du projet 
2020 : mise en œuvre de l’expérimentation 
 
 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? non  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 
Etude préparatoire   HT     Europe 

 

  
          …….. % ……………….. € 
            

sous-total        Région    
Travaux           
Aménagement de voirie (stop,       Le soutien aux expérimentations relatives aux   
carrefour, feux)  HT     véhicules autonomes sera étudié hors-contrat via les …….. % ……………….. € 

sous-total        
dispositifs régionaux relatifs aux projets collaboratifs 
et/ou d’innovation 

 
 

Acquisitions foncières et 
immobilières        Département   
sous-total        FDAT innovation  …….. % ……………….. € 

Mobilier, petit équipement        

 
Autofinancement Maître d’ouvrage 
SNA …….. % ……………….. € 

sous-total        Autres financeurs   
Autres (détailler) 
Frais de personnel / transport pour 2 

mois 
Communication 

Location du véhicule   HT     

Transdev  
AAP TENMOD (sous réserve) 
 
 
   

sous-total            
TOTAUX   HT     TOTAUX    
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Le soutien aux expérimentations relatives aux véhicules autonomes sera étudié hors contrat via les 
dispositifs régionaux relatifs aux projets collaboratifs et/ou d’innovation. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 
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FICHE N°42 TRAVAUX DE RENOVATION DE LA GRANDE SALLE DU COMPLEXE SPORTIF LEO LAGRANGE 
DE SAINT MARCEL 

 
 

 
RENOVATION DU COMPLEXE SPORTIF LEO LAGRANGE DE SAINT MARCEL 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Saint Marcel (27562) 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Ville de Saint-Marcel 
 
Responsable légal : VOLPATTI Gérard - Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Dominique BIVILLE 
 
Adresses : 55, Route de Chambray – 27950 Saint-Marcel 
 
Tél : 02 32 64 32 52 
 
Courriel : patrimoinebati@ville-saint-marcel27.fr 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
 
Saint Marcel : Fonctionnement : 6 175 507 € / Investissement : 1 920 300 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 65,35 ETP  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal, et à offrir un meilleur service public 
(utilisateurs : associations sportives, scolaires -collège Léonard de Vinci-, CRJS). 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal, et à offrir un meilleur service public 
(utilisateurs : associations sportives, scolaires -collège Léonard de Vinci-, CRJS). 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission du service : Annabelle Bailly 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Fuites importantes. 
Dégradation du bâtiment. 
Déperditions énergétiques 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le complexe sportif Léo Lagrange, d’intérêt communautaire jusqu’en décembre 2016, est utilisé 
par les associations du territoire communal et de Vernon, par le collège, le CRJS…  
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale du gymnase depuis le 1er janvier 2017. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Réfection de la toiture de la grande salle : 

- renforcement de la charpente,  
- désamiantage 
- remplacement de la couverture,  
- menuiseries, 
- isolation thermique, 
- récepteurs eaux pluviales.  

La possibilité d'utiliser des énergies renouvelables sera étudiée. 
  

MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Marché MOE attribué (transféré par SNA au 010117). 
Maîtrise d’ouvrage assurée par la commune : Responsable technique : Monsieur BIVILLE 
Travaux attribués par marché(s) public(s) 
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CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Etude de MOE : fin 2017 
Le diagnostic est réalisé. 
Travaux : 2018 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 
(valeur2016)        Europe 

 

  
 Maîtrise d’œuvre + OPC  46 195,50 €  HT     (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
 SPS     2 800,00 €  HT          
 CTC     3 000,00 €  HT     Etat    

sous-total  50 650,00 €  HT     Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du …….. % …………………. €  
Travaux (valeur 2016)          contrat de ruralité    
Renforcement de charpente     74 340,00 € HT     Région    
Désamiantage  178 590,00 € HT     FRADT – Programme contractualisé de maîtrise de 11 %  80 000,00 € 
 Couverture  389 602,00 € HT     L’énergie  

 
Menuiserie       7 326,00 € HT    

 
 

Récepteurs Eaux pluviales     12 064,00 € HT    
 

 
sous-total  661 922,00 € HT          

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Vie éducative 20 %  142 515,00 € 
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    
Autres (détailler)         Commune de Saint-Marcel 69 %  490 057,00  € 

          Recettes nettes (dont amortissement)    
sous-total           …… %  ………………… € 

TOTAUX  712 572,00 € HT     TOTAUX   100.00 %  712 572,00  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
La dépense subventionnable minimum est de 10 000 € et plafonnée à 1 000 000 € de travaux HT par 
opération. Les seules dépenses prises en compte seront celles qui contribuent à la diminution de la 
facture énergétique et devront être préconisées dans l'étude énergétique préalable. 
 
Le taux de subvention maximum est de 40% du coût des seuls travaux éligibles dans la limite de 400 
000 € de subvention par opération. 
 
Les services régionaux concernés par le projet devront être obligatoirement associés à chaque étape 
clé d’avancement. 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
 
 
 
 
FDAT Vie Educative 
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FICHE N°43 ELABORER UN SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 

 
 
  

ÉLABORER UN SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
Seine Normandie Agglomération 

 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 

Responsable légal :  
Frédéric Duché  

Fonction :  
Président 

Responsable technique :  
Christine CHIVOT  

Fonction :  
Chargée de mission SCoT 

Adresse :  
12, rue de la Mare à JOUY 

27120 DOUAINS 

Tél : 02.32.53.50.03 
Ligne Directe: 02.76.48.03.21 

Courriel : cchivot@sna27.fr 
 

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) :  
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   

Justification : 
 
Par l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale, SNA entend définir les principes d’aménagement, notamment dans le 
domaine de l’urbanisme, de l’habitat, du développement économique et rural, de la mobilité, et de la préservation des espaces 
naturels et agricoles. L’objectif de ce document sera de définir une politique d’aménagement permettant de préserver le patrimoine 
du territoire, d’identifier ses potentiels et de dynamiser son attractivité, en lien avec les orientations du SRADDET.  

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   

Justification : 
 
Par l’élaboration de son Schéma de Cohérence Territoriale, SNA a pour ambition de définir son territoire de demain en respectant 
son identité, son patrimoine, ses espaces naturels et agricoles. Pour ce faire, un encadrement de l’urbanisation et une dynamisation 
économique et rurale pertinente seront définis ainsi que des objectifs de densification, de mixité sociale et fonctionnelle.  

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

Par l’élaboration de son Schéma de Cohérence Territoriale, Seine Normandie Agglomération entend 
définir sa politique globale d’aménagement. Pour ce faire un diagnostic permettra de connaitre les 
besoins du territoire et d’identifier ses atouts à préserver, ses faiblesses à endiguer, les opportunités 
à saisir et les menaces auxquels il faudra faire face.   
 
Ce document recherchera une rationalité du territoire et une mise en efficience des existants entre 
eux et avec les projets d’aménagement. 
 
La réalisation d’un tel outil répond clairement à l’axe de développement du projet de territoire de 
SNA, à savoir « Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être attractifs ». Et 
plus particulièrement à l’objectif communautaire de « Protéger, préserver et mettre en valeur nos 
patrimoines naturels, culturels, bâtis et paysagers à travers une stratégie globale d'aménagement 
déclinée dans un SCOT ambitieux ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

Seine Normandie Agglomération est un territoire créé par la fusion de 3 EPCI.  
C’est le SCoT de l’ex-CAPE qui s’applique aujourd’hui. Toutefois, les communes des ex-CCAE et 
CCEVS n’étant pas incluses dans le périmètre de ce SCoT, elles se retrouvent en zone blanche, 
d’urbanisation limitée.  
 
SNA, en tant qu’établissement public porteur du SCoT a défini le périmètre du SCoT qui correspond 
au périmètre de SNA, celui-ci permettant de prendre en compte les besoins de protection des 
espaces naturels et agricoles, les besoins et usages en matière d’équipement, de logement, 
d’espaces verts, de services et d’emplois.  

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

Le SCoT est un document stratégique de l’aménagement du territoire. Il aura pour objet de préfigurer 
le territoire de demain par la préservation de son patrimoine, par l’identification de ses atouts et par 
la définition des objectifs économiques, de politique d’habitat, de mobilité, de protection des espaces 
naturels et agricoles.  
 
Il sera défini en prenant en compte non pas les frontières administratives mais la réalité des besoins 
et des espaces. Il sera donc un document transversal et adoptera une logique d’intégration.  
 
Le SCoT sera réalisé en cohérence avec les objectifs régionaux (SRADDET) et nationaux 
d’urbanisme durable. 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

Aujourd’hui, SNA est l’établissement porteur du SCoT. Un agent en assure son suivi (0.25 ETP) 
 
Dans le cadre de l’élaboration du nouveau SCoT, un budget d’investissement de 400 000 € a été 
voté par SNA. Un chargé de mission a été recruté (1ETP) et un bureau d’études sera choisi.  

 

 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

Une première phase a été constituée en 2017, par la détermination du périmètre du SCoT. Un 
rapprochement avec les EPCI limitrophes de SNA a eu lieu afin de délimiter le périmètre le plus 
pertinent. Il a donc été décidé d’établir un SCoT à l’échelle SNA et porté par l’agglomération.  
 
Un bureau d’études sera choisi après lancement d’un marché public. L’établissement porteur du SCoT 
sera en charge de cadrer le bureau afin que le document final réponde aux besoins et aux usages de 
l’ensemble des acteurs du territoire.  

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Une fois le périmètre retenu, à l’échelle de l’EPCI actuel, SNA lancera un marché public afin de recruter 
un bureau d’étude ou un groupement de bureau d’études qui sera alors chargé de mener les études 
nécessaires au diagnostic et à l’élaboration des pièces constitutives du document.  

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2017 :  
Détermination du périmètre du SCoT ;  
 
Janvier 2018 :  
Recrutement du chargé de mission SCoT ;  
 
1er semestre 2018:  
Lancement du marché public afin de retenir le bureau d’études ;  
 
2018 - 2021 :  
Formalisation des pièces du SCoT : rapport de présentation (Diagnostic, état initial de l’environnement, 
évaluation environnementale), PADD et DOO, arrêt du SCoT ;  
 
Fin 2020 -2021 :  
Consultation des PPA, enquête publique, ajustement éventuel du SCoT ;  
 
Fin 2021 :  
Approbation du SCoT. 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
Le projet est inscrit au PPI en 2017 pour 3 ans.  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  333 333,00 € HT     Europe 

 
  

         (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total  333 333,00 €       Une demande d’aide sera effectuée au titre de la DGD …… % ………………… € 
Travaux          à hauteur de 20 200 € soit 6%    
 dont VRD         Région    
   /       (préciser FRADT ou le nom du dispositif régional) …… %  ………………… € 
           …… %  

sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

   /       Droit commun – Documents de planification 18 %  60 000 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
   /       (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         (préciser le ou les organisme(s) …… %  ………………… € 
   /            
          Autofinancement du Maître d’ouvrage     

sous-total          SNA 76 % 273 333 € 
TOTAUX 333 333, 00 € HT     TOTAUX  100 %  333 333 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de droit commun Documents de planification 
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FICHE N°44 AMENAGEMENT D’UN ANCIEN LOGEMENT DE FONCTION COMMUNAL EN SALLE DES 
ASSOCIATIONS ET DE LA CULTURE AU PLESSIS HEBERT 

 
 

 
CREATION D’UNE SALLE DES ASSOCIATIONS ET LA CULTURE AU PLESSIS HEBERT 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) : Extension  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
LE PLESSIS HEBERT (27645) 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  Commune du Plessis Hébert 
 
Responsable légal : Michel KAESSER                            Fonction : Maire 
 
Responsable technique :                                               Fonction :  
 
Adresse : 2 rue Louvetière 27200 Le Plessis Hébert 
 
 
Tél : 02 32 36 11 81 
 
Courriel : plessis.hebert@wanadoo.fr   
 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Fonctionnement Dépenses 488 223,58 € / Fonctionnement Recettes 488 223,58 € 
Investissement Dépenses 302 608,20 € / Investissement Recettes 302 608,20 €  
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 37 934.86 € 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   0% 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement d’une nouvelle activité au sein d’une maison du 19ème siècle. 
 
Conformément à la nouvelle politique culturelle régionale, le projet prévoit de mettre en œuvre un aménagement culturel du territoire 
équilibré. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement d’une nouvelle activité au sein d’une maison du 19ème siècle. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire, mais également à 
celui de « Mieux vivre ensemble sur un territoire connecté et équitable ».  
Elle permet en effet de répondre aux objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, et Réduire notre impact par la diminution 
des gaz à effet de serre en incitant à la rénovation durable 

 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la po-
pulation sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillis-
sement  

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La commune du Plessis-Hébert, 420 habitants à 3km de Pacy sur Eure, souhaite faire vivre le 
village en développant l’offre en locaux associatifs et culturels. 
Propriétaire d’un ancien logement de fonction communal insalubre, elle souhaite le réhabiliter en 
salle des associations et de la culture. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Il s’agit de contribuer à la vie locale d’un village au sud de Pacy sur Eure, qui pourra rayonner au-
delà. 
 
Le but est de recevoir les associations et évènements culturels déjà existants ou à créer (réunion 
des anciens, des associations culturelles et sportives (ateliers d'arts plastique, cours de 
gymnastique), projection de petits films / concerts / soirées jeux) 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion par la commune avec mise à disposition gratuite des lieux 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
ob 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Aménagement d’un ancien logement de fonction communal en salle des associations et de la culture :  

- Rénovation énergétique du bâtiment (datant du XIXème siècle) avec : 
o aménagement d’une salle d’environ 60 m² en rez de chaussée  
o 2 petites salles à l’étage  

 
Rénovation énergétique du bâtiment (datant du XIXème siècle) avec aménagement d’une salle d’environ 60 m² en 
rez de chaussée et 2 petites salles à l’étage pour recevoir les associations et évènements culturels déjà existants : 

- réunion mensuelle de l’association des anciens,  
- expositions d’art 
- organisation de soirées jeux en collaboration avec la ludothèque de l’Iton 
- organisation de réunions citoyennes (comme le projet de verger communal) 

Nouveaux projets qui pourront être organisés avec la création de la salle : 
- réunion participative avec les habitants 
- bourse d’échange 
- projection publique de films 
- accueil de petits spectacles locaux 
- accueil d’associations culturelles (ateliers d'art plastique ou musical) 

 
Amélioration énergétique (isolation, chauffage…) et mise aux normes handicapés (accès, toilettes, stationnement). 
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Surface de plancher avant travaux : 137,47 m²  après-travaux : 158,89 m² 
 
 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Etudes préliminaires réalisées et devis établi en novembre/décembre 2016. 
Phase appel d’offres travaux pour septembre 2017. 
 

 
 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
Début des travaux : 2018 (études préalables, maîtrise d’œuvre, permis de construire…) 
Fin des travaux : 4e trimestre 2018 (fin des travaux) 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) :  
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO   HT        
   24 377 €          
               
          Etat ……… % ………………. € 

sous-total         Une demande d’aide effectuée en 2017 au titre de la   
 

Travaux         DETR    
 Aménagement parking  23 500 €       Région    
 Rénovation maison  153 000 € HT   AAP 100% ENR ……… % ………………. € 
          

 
sous-total              

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Equipements de Vie sociale 10 %   20 088 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Autres financements publics ……… % ………………. € 
          Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre   

          De la réserve parlementaire    
sous-total         Autofinancement du Maître d’ouvrage    

Autres (détailler)         Commune du Plessis Hébert (emprunt) 90 % 180 790 € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)   

sous-total             
TOTAUX  200 877 € HT     TOTAUX   100 %  200 877 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements de Vie Sociale 
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FICHE N°45 TRAVAUX DE RENOVATION ET INSTALLATION D’UN RESEAU DE CHALEUR RESEAU 
TECHNIQUE DE CHAUFFAGE BOIS – GROUPE SCOLAIRE DE BUEIL 

 
 

 
RESEAU TECHNIQUE DE CHAUFFAGE BOIS – GROUPE SCOLAIRE DE BUEIL 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
  Autres (préciser) : Installation 
chaudière bois / réseau de chaleur 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
BUEIL 27119 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Bueil 
 
Responsable légal : Michel Cither                             Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Bernard LEROUX   Fonction : CEP de SNA                     
 
Adresse : 28 grande rue – 27730 BUEIL 
 
Tel : 02.32.36.58.74 
Courriel : maire@ville-bueil.fr  

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
BP 2017 : 
Fonctionnement : 1.372.887 € 
Investissement : 595 742 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 639 700 € pour 2017 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : / 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : /  % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique des équipements de la commune, dans le cadre du suivi par le 
Conseiller en Energie Partagé mis à disposition par SNA. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal et à développer l’usage des énergies 
renouvelables dans le patrimoine des communes 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique des équipements de la commune, dans le cadre du suivi par le 
Conseiller en Energie Partagé mis à disposition par SNA. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal et à développer l’usage des énergies 
renouvelables dans le patrimoine des communes. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Un audit énergétique est en cours par un bureau d’étude.  
 
Le projet est suivi par le CEP de SNA ainsi que la mission Bois énergie de l’ALEC 27. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le constat au niveau national est celui-ci : 

• Plus de 25 % des émissions de CO2 sont dues aux consommations d’énergie des bâtiments 
lors de leur utilisation,  

• 44% de l’énergie consommée provient du secteur du bâtiment (31,3 % pour les transports),   
• 75 000 emplois pourraient être créés dans le bâtiment grâce à l'accélération de la rénovation 

énergétique.   
 
Au niveau local, le bilan des GES fait sur la Cape mettait en évidence l’impact du bâti public et du 
bâti résidentiel dans le total des émissions de GES.  
 
Les investissements prévus par les communes permettraient de participer à la logique générale de 
réduction de leur impact énergétique (en cohérence avec le Plan Climat Energie Territorial de SNA, 
et aux objectifs nationaux 3x20, Facteur 4 en 2050) tout en concourant au développement 
économique local. 
 
La commune de Bueil, 1 600 habitants, 1 gare, 1 collège, est identifiée dans le cadre du Projet de 
Territoire de SNA comme un pôle de centralité rural. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale mutualisée et cohérente sur les 5 bâtiments.  

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Réseau technique de chauffage bois énergie plaquettes pour alimenter cinq bâtiments du groupe scolaire : 

 Réseau de chaleur bois 
 Ecole maternelle 
 Ecole primaire 
 Restauration scolaire 
 Salle polyvalente 

 
La chaudière bois déchiquetée d’une puissance de 100 kW permettra une modulation de puissance de 33 kW à 
100 kW. Deux ballons hydro-accumulation de 1500 litres permettront de lisser les appels de puissance.  
 
50 tonnes équivalent CO2 évitées, production de 18 Tep biomasse 
 
Ces 5 bâtiments communaux feront l’objet de travaux d’amélioration énergétique, d’accessibilité PMR (dossier 
Adap devant passer en commission du mois d’août) : aménagements intérieurs (dont dortoir et préau de l’école 
maternelle). 
 

 

MONTAGE 
DU PROJET 

 
Accompagnement du CEP de SNA / marchés MOE et travaux 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Début des travaux : 2018 (aménagements intérieurs et accès du groupe scolaire) 
 
Fin des travaux : 2021 
 

 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : non 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  HT     Europe 

 
  

         (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
              
         Etat    

sous-total        Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du  …… %  …………….. €  
Travaux      Contrat de ruralité    
Réseau de chaleur bois 250 000 €        
Ecole maternelle 170 000 € HT      
Ecole primaire 
Restauration scolaire 
Salle polyvalente 

280 000 € 
30 000 € 
30 000 €     Région 

 

 
sous-total         AAP 100% ENR …….. % ……………….. €  

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Vie éducative 35 %  266 000 €  
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    

Autres (détailler)         Commune de Bueil 65 % 494 000€  
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  760 000 €  HT     TOTAUX   100 % 760 000 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie éducative 
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FICHE N°46 DEPLACEMENT DES LOCAUX DE LA MAIRIE DANS LE RDC DE L’ANCIENNE ECOLE POUR 
PERMETTRE SA MISE EN ACCESSIBILITE ET DEVELOPPER LES ACTIVITES DE LA MAIRIE  

 
 

 
DEPLACEMENT DES LOCAUX DE LA MAIRIE POUR PERMETTRE SA MISE EN ACCESSIBILITE 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
 
 
SAINT VINCENT DES BOIS -  27612 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  Commune de Saint Vincent des Bois 
 
Responsable légal : M. HUIBAN  - Fonction : Maire 
 
Responsable technique :     
 
Adresses : 3 rue du Champ Dupui 27950 SAINT VINCENT DES BOIS 
 
Tél : 02.32.52.73.06 
 
Courriel : mairie.stvincentdesbois@wanadoo.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement :  172 468 €  
Investissement :   71 873 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 1 ETP (3h/sem) 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés :0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  xx % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement de l’activité de la mairie. Ce projet permettra également d’améliorer les conditions d’accueil du public. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement de l’activité de la mairie. Ce projet permettra également d’améliorer les conditions d’accueil du public. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Pour répondre aux obligations de la commune en matière d’accessibilité des locaux de la mairie, il 
est prévu de déplacer ces locaux (actuellement à l’étage du bâtiment) dans un nouveau local au 
rez-de-chaussée de l’ancienne école. 
 
Ces travaux seraient l’occasion d’agrandir les espaces dédiés à l’accueil, à la salle des mariages 
servant aussi pour les réunions du conseil municipal. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Amélioration de l’offre d’accueil du public en milieu rural 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Mise en conformité de l’accessibilité de l’accueil en mairie  
Réhabilitation intérieure du bâtiment : 

- Accès aux bâtiments (cheminements, aménagements spécifiques) 
- Rénovation des murs, fenêtres, portes,  
- Aménagement des salles dédiées secrétariat/accueil et mariage/conseil 
- Installation de WC 

 

MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Devis réalisé en 2015 à réactualiser 
Choix de l’assistance à maîtrise d’ouvrage, accompagnement du CDG 27, lancement marché public 
 
 

 
 
 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 303

CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2019, fin prévisionnelle 2020 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : non 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  10 000,00 HT     Europe 

 
  

       (préciser le fond et la mesure) …… % ……………… € 
            
       Etat    

sous-total 10 000,00€   HT     Une demande d’aide sera effectuée dans la cadre du …….. %   ……………… €  
Travaux         Contrat de ruralité    
          
 100 000,00 HT     Région    
       AAP 100% ENR ………. % ……………….. € 
      

 
 

      
 

 
sous-total 100 000,00€  HT         

Acquisitions foncières et 
immobilières         

Département 
FDAT Equipements de Vie sociale  10 % 11 000 € 

              
sous-total         Fonds de concours    

Mobilier, petit équipement   HT     (préciser le fond alloué) …… % € 
            

sous-total        Auto financement du Maître d’ouvrage    
Autres (détailler)         Commune de Saint Vincent des Bois 90 % 99 000 € 

              
sous-total            

TOTAUX  110 000,00€ HT     TOTAUX   100 %  110 000 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements de Vie Sociale 
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FICHE N°47 CREATION DE 2 LOGEMENTS LOCATIFS DANS LE CADRE DE LA RENOVATION ET LA MISE EN 
ACCESSIBILITE DE LA MAIRIE  

 
 

 
CREATION DE 2 LOGEMENTS LOCATIFS DANS LE CADRE DE LA RENOVATION ET LA MISE EN 

ACCESSIBILITE DE LA MAIRIE  
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
La Heunière 27336 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  Commune de La Heunière 
 
Responsable légal : Philippe Samson                               Fonction : Maire 
 
Responsable technique :     
 
Adresses : Rue du Vieux Puits – 27950 LA HEUNIERE 
 
Tél : 02 32 52 71 45 
 
Courriel : mairie-la-heuniere@orange.fr 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 336 354 € 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : xxxx ETP  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : xx 
- Nombre d’apprentis recrutés :xx 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : xx 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  xx % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique et de mise en accessibilité d’un équipement communal. 
Il s’agit d’améliorer l’offre de service public et de développer l’offre de logements locatifs maîtrisés sur la commune. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique et de mise en accessibilité d’un équipement communal. 
Il s’agit d’améliorer l’offre de service public et de développer l’offre de logements locatifs maîtrisés sur la commune. 
 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre des axes « Mieux vivre ensemble sur une territoire équitable et 
connecté » et « Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable » choisis par les élus de 
SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Favoriser l’accès de tous au logement en conduisant une politique d’habitat fondée sur la 
notion de parcours résidentiel 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La commune de LA HEUNIERE, adhérente à Seine Normandie Agglomération, compte en 2014, 
une population de 276 habitants.  
Elle dispose d’un bâtiment, ancienne maison de maître d’une superficie de 195 m², où est installée 
la Mairie.  
Dans le cadre du Conseil en Energie partagé mis en œuvre sur son territoire, un pré-diagnostic 
énergétique de ce bâtiment a été réalisé. Les résultats de cette étude montrent un bâtiment très 
énergivore.  
Les services administratifs de la mairie sont installés au 1er étage, l’accessibilité aux personnes à 
mobilité réduite n’est donc pas assurée.  
De plus, ce bâtiment dispose d’une surface importante, supérieure aux besoins de la commune.  
Dans une volonté d’optimisation du patrimoine communal et afin de garantir un fonctionnement 
pérenne de ce bâtiment, les représentants de la commune souhaitent restructurer ce bâtiment par 
l’installation de la Mairie au rez-de-chaussée, la réalisation de 2 logements aux étages et la remise 
à niveau thermique du bâtiment 
 
Par ailleurs : Besoin de logement locatif dans notre commune, surtout suite à l’extension du 
Normandie Parc et la proximité de l’autoroute et de la gare SNCF de Vernon. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Développer la qualité d’accueil sur un service public de proximité et développer l’offre de 
logements locatifs maîtrisés en milieu rural.  
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Le financement doit être pris en totalité par les loyers des 2 logements. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

La configuration actuelle du bâtiment est très énergivore, notamment par son isolation insuffisante et ses 
menuiseries en simple vitrage. Le parti pris est, non seulement de se conformer à la Réglementation Thermique en 
vigueur mais également de mettre en œuvre une rénovation thermique de qualité.  
Ce projet est également mené dans un souci de mutualisation et de rationalisation des usages en libérant des 
surfaces pour la réalisation de logements. 
Ainsi, la commune a décidé de restructurer ce bâtiment communal afin de transférer la Mairie au rez-de-chaussée, 
et constituer 2 logements aux étages dans un souci d’optimisation patrimoniale. 
 
Ainsi, le programme suivant est proposé afin de permettre l’accueil de la Mairie et de 2 logements :  
Mairie (RDC)  

 Salle municipale 33 m² Bureau des élus 16 m² Secrétariat 13 m² Sanitaires 6 m² Hall 3 m²  
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 71 m²  
Logement 1 (Et1 + combles)  

 Séjour 22 m² Cuisine 6 m² Salle de bain 6 m² Sanitaires 2 m² Chambre 17 m²  
 53 m²  

Logement 2 (Et1 + combles)  
 Séjour 26 m² Cuisine 6 m² Salle d’eaux 3 m²  Sanitaires  2 m²  Chambre  17 m²  
 54 m²  

Espaces communs 17 m²  
TOTAL  195 m²  
  
Le programme décrit ci-dessus doit être complété par des travaux d’aménagements sommaires, sur la parcelle 
affectée à cette opération :  
• Démolition du garage sur l’emprise du terrain  
• Séparation des espaces extérieurs  
• Renouvellement de l’assainissement 
 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Une étude de faisabilité a été réalisée conjointement avec le pré-diagnostic énergétique.  
Ainsi, une première estimation des investissements a pu être réalisée et confrontée à la capacité de financement de 
la commune. 
 
 
 

 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2018 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

Maîtrise d’œuvre  23 400 €      (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
AMO 14 750 €           
       Etat    

sous-total 38 150  €  HT     Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du ……. % …………….. €  
Travaux         Contrat de ruralité    
          
       Région    
     AAP 100% ENR ……… % ……………. € 

sous-total  195 000 €  HT      
 

 

Acquisitions foncières et 
immobilières         

Département 
Dispositif de Droit commun Logements Locatifs 
Communaux 14 %  40 000 € 

              
sous-total         Fonds de concours    

Mobilier, petit équipement         (préciser le fond alloué) …… % € 
             

sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    
Autres (détailler)         Commune de La Heunière 86 % 240 295 € 
Autres dépenses 
Provisions et imprévus  

34 500 € 
12 645 €           

sous-total  47 145 €       Recettes nettes (dont amortissement) …… % ……………. € 
TOTAUX  280 295 € HT     TOTAUX   100 %  280 295 €  

 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 311

 
AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de Droit commun Logements Locatifs Communaux 
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FICHE N°48 CREATION D’UN LOGEMENT COMMUNAL DANS L’ANCIENNE BIBLIOTHEQUE EN CŒUR DE 
BOURG  

 
 

 
CREATION D’UN LOGEMENT COMMUNAL DANS L’ANCIENNE BIBLIOTHEQUE 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
DOUAINS  27203 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  Mairie 
 
Responsable légal : COUANON Catherine  - Fonction : Maire 
 
Responsable technique :    LEROY Vincent 
 
Adresses : 7 rue du village 27120 DOUAINS 
 
Tél : 02.32.52.73.40 
 
Courriel : mairie.douains@wanadoo.fr  
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 323 632 €   
Investissement : 288 941 €  
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 2 ETP  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés :  
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : xx 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  xx % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet permettra de développer l’offre de logements locatifs aidés sur la commune. 
Il s’inscrit par ailleurs dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue en effet à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet permettra de développer l’offre de logements locatifs aidés sur la commune. 
Il s’inscrit par ailleurs dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue en effet à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre des axes « Mieux vivre ensemble sur une territoire équitable et 
connecté » et « Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable » choisis par les élus de 
SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Favoriser l’accès de tous au logement en conduisant une politique d’habitat fondée sur la 
notion de parcours résidentiel 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Besoins identifiés en logement locatif sur la commune, qui est située à proximité de la zone 
d’activités communautaire Normandie Parc et de l’échangeur de l’A13. 
 
La bibliothèque communale n’ayant plus d’activité, il a été décidé de transformer ses locaux en un 
logement de type 2. 
 
Ce logement sera situé à l’étage du bâtiment recevant la salle communale et en face d’un autre 
logement déjà mis en location par la commune. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Création d’une offre de logement locatif aidé en milieu rural. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale du logement. 
Niveau de loyer conventionné. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Diagnostic en cours. 
Aménagement de la salle dédiée jusqu’alors à la bibliothèque en logement type 2 : installation cuisine, salle de bain, 
rénovation énergétique….  
 
Quelques précisions sur notre projet aménagement de la bibliothèque en location : 
_ changement des fenêtres actuelles simple vitrage en fenêtres PVC 
_ Changement de la porte palière par une porte d'entrée palière coupe-feu 3 points 
_ Suppression de l'escalier pour accéder à la mezzanine pour créer un agrandissement de plancher pour celle ci 
_ Création d'une salle de bain inexistante ainsi que d'un WC avec main 
_ création d'une cuisine avec cuisine aménagée et équipée  
_ achat d'un escalier pour accéder à la mezzanine  
_ Création de murs de séparations 
_ contrôle de la toiture, de l'isolation 
_ Achat de radiateur électrique et mise aux normes de l’électricité et achat d'un compteur 
_ Création de la plomberie inexistante dans les locaux ainsi que d'un compteur 
_ Changement du revêtement de sol de la mezzanine en parquet  
_ Pose d'un velux dans la mezzanine 
 
Ce logement sera d'environ 70 m2 type 2 en duplex 
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En ce qui concerne le tarif de la future location : celui-ci sera aux alentours de 500€ 
 
 
 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
A l’étude 
Nous allons commencer à prospecter les artisans concernés ainsi que d'établir un plan et des photos de notre projet  
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
A partir de 2018 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : NON 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

       (préciser le fond et la mesure) …… % ……………… € 
            
       Etat   

sous-total   €  HT     Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du ……… % …………… € 
Travaux         Contrat de ruralité   
          
       Région   
       AAP 100% ENR ….. % …………… € 
      

 
 

      
 

 
sous-total 230 000  €  HT        

Acquisitions foncières et 
immobilières         

Département 
Dispositif de Droit commun Logements Locatifs 
Communaux 9 % 20 000 € 

            
 

sous-total         Fonds de concours   
Mobilier, petit équipement            
             

sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage 91 % 210 000 € 
Autres (détailler)         Commune de Douains   

              
sous-total         Recettes nettes (dont amortissement) …… % ……………….. € 

TOTAUX  230 000 € HT     TOTAUX   100 %  230 000 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de Droit commun Logements Locatifs Communaux 
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FICHE N°49 RESTRUCTURATION, EXTENSION ET AMELIORATION DE 2 ECOLES DE VERNON : MOUSSEL 
ET VIEUX CHATEAU 

 
 

 
RESTRUCTURATION ET AMELIORATION DE 2 ECOLES DE VERNON 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vernon (27681) 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vernon 
 
Responsable légal : Monsieur François OUZILLEAU  Fonction :   le Maire  
 
Responsable technique : Philippe LOXQ     Fonction : Directeur Services Techniques 
 
Adresse :  Place Adolphe BARETTE 27200 VERNON  
 
Tél :06.20.14.07.70 
Courriel : ploxq@vernon27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 31 162 279, 44 € 
Investissement : 19 601 211,71 € 
Total : 50 763 491, 15 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 287,28 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : / 
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique des équipements de la commune, dans le cadre du suivi par le 
Conseiller en Energie Partagé mis à disposition par SNA. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal et à développer l’usage des énergies 
renouvelables dans le patrimoine des communes 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique des équipements de la commune, dans le cadre du suivi par le 
Conseiller en Energie Partagé mis à disposition par SNA. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal et à développer l’usage des énergies 
renouvelables dans le patrimoine des communes. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Dans le cadre des risques d’évolution de la carte scolaire de Vernon, une étude de programmation 
en cours qui sera remise en septembre 2017. D’ores et déjà, plusieurs écoles sont identifiées par 
les services, car nécessitant des travaux de réhabilitation et d’extension : 

1. Ecole du Moussel,(quartier est résidentiel) : forte demande de l’équipe pédagogique 
2. Ecole du Vieux Château (centre-ville) 
3. Ecole Château St Lazare (centre-ville) 
4. Ecole République (centre-ville) 

On constate en effet une variation de la population notamment avec l’apport de nouveaux habitants 
avec l’aménagement de nouveaux quartiers comme la ZAC FIESCHI (Vieux Château). 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le constat au niveau national est celui-ci : 

• Plus de 25 % des émissions de CO2 sont dues aux consommations d’énergie des bâtiments 
lors de leur utilisation,  

• 44% de l’énergie consommée provient du secteur du bâtiment (31,3 % pour les transports),   
• 75 000 emplois pourraient être créés dans le bâtiment grâce à l'accélération de la rénovation 

énergétique.   
 
Au niveau local, le bilan des GES fait sur la Cape mettait en évidence l’impact du bâti public et du 
bâti résidentiel dans le total des émissions de GES.  
 
Les investissements prévus par les communes permettraient de participer à la logique générale de 
réduction de leur impact énergétique (en cohérence avec le Plan Climat Energie Territorial de SNA, 
et aux objectifs nationaux 3x20, Facteur 4 en 2050) tout en concourant au développement 
économique local. 
 
La commune de Vernon est le pôle urbain majeur de SNA. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale des bâtiments. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet consiste en la restructuration plus particulièrement de 2 écoles : Moussel et Vieux Château 

- Mise en conformité de l’accessibilité des locaux 
- Rénovation énergétique afin d’atteindre les objectifs de la RT2020 : réduction des dépenses d’énergies 

non renouvelables à travers  
- Extension des locaux de ces 2 locaux 

 

MONTAGE 
DU PROJET 

 
Maîtrise d’œuvre choisie en cours d’études AVP qui permettra d’affiner l’estimation des travaux (15 septembre 
2017).   
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2018-2021 (précision sur phasage des 2 écoles selon validation du PPI à intervenir lors du DOB en 
octobre 2017) 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui  
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?   2018-2023
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  HT     Europe 

 
  

         (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
              
         Etat    

sous-total        Une demande d’aide sera effectuée au titre de la DSIL ……..  %  ………………… €  
Travaux           
      Région  

 
 750 000 € HT   AAP 100% ENR …….. % ………………….. € 
        

 
sous-total             

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Vie éducative 35 % 262 500€  
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    

Autres (détailler)         Commune de Vernon 65 %  487 500 €  
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  750 000 €  HT     TOTAUX   100 % 750 000 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
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FICHE N°50 TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE GLOBALE – EQUIPEMENTS DE GASNY 

 
 

 
RENOVATION ENERGETIQUE GLOBALE DES EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET RESEAU DE CHALEUR 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 

  Autres (préciser) : Installation 
chaudière bois / réseau de chaleur 
et rénovation d’isolation de 
bâtiments 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
Salle d’activités associatives et festives, 2 écoles maternelle Coccinelle et primaire Castel 
Donington et les locaux qui y sont rattachés, mairie/bibliothèque/centre social, locaux du stade 
 
GASNY (27279) 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Gasny 
 
Responsable légal : Pascal Jolly            Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Jean-Michel Etienne - Fonction : DST  
 
Adresse : 42 rue de Paris 27620 GASNY 
 
Tel : 02.32.77.54.50 / 06.72.27.03.52          fax : 02.32.52.58.27 
Courriel : jeanmichel.etienne@gasny.fr  

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 2 904 270 € 
Investissement : 5 109 575,91 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 1176771 € 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés : 1 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique des équipements de la commune, dans le cadre du suivi par le 
Conseiller en Energie Partagé mis à disposition par SNA. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal et à développer l’usage des énergies 
renouvelables dans le patrimoine des communes 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique des équipements de la commune, dans le cadre du suivi par el 
Conseiller en Energie Partagé mis à disposition par SNA. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal et à développer l’usage des énergies 
renouvelables dans le patrimoine des communes. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

Ce projet est pertinent par la localisation rapprochée des équipements municipaux qui sont les plus 
grands bâtiments publics de la commune et donc les plus consommateur d’énergie.  
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
- Etude globale prévue avec CEP de SNA ainsi que la mission Bois énergie de l’ALEC 27. 
- GTC en 2017, avec opportunité de gestion globale en domotique et téléphonie 
- Etude thermique des bâtiments avec recherche de méthode de rénovation thermique et 

acoustique. 
- Etude d’une chaufferie biomasse ou géothermie centralisée pour l’ensemble des bâti-

ments cités en objet. 
 
Les bâtiments concernés sont les principaux axes de vie de la commune et sont regroupés 
géographiquement sur le site à proximité du stade : 

- la salle d’activités associatives et festives qui sert aux associations gasnytoises et des 
communes voisines,  

- les 2 écoles Coccinelle et Castel Donington comprenant les classes, la restauration, les 
locaux TAP pour périscolaire, et leur salle polyvalente, 

- la mairie avec la bibliothèque communautaire (SNA) et le centre social, 
- les locaux du stade (en plus de ceux qui vont être construits). 
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CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le constat au niveau national est celui-ci : 

• Plus de 25 % des émissions de CO2 sont dues aux consommations d’énergie des bâtiments 
lors de leur utilisation,  

• 44% de l’énergie consommée provient du secteur du bâtiment (31,3 % pour les transports),   
• 75 000 emplois pourraient être créés dans le bâtiment grâce à l'accélération de la rénovation 

énergétique.   
 
Au niveau local, le bilan des GES fait sur la Cape mettait en évidence l’impact du bâti public et du 
bâti résidentiel dans le total des émissions de GES.  
 
Les investissements prévus par les communes permettraient de participer à la logique générale de 
réduction de leur impact énergétique (en cohérence avec le Plan Climat Energie Territorial de SNA, 
et aux objectifs nationaux 3x20, Facteur 4 en 2050) tout en concourant au développement 
économique local. 
 
La commune de Gasny, 3 100 habitants, 1 collège, est identifiée dans le cadre du Projet de Territoire 
de SNA comme un pôle de centralité rural. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale mutualisée et cohérente sur les nombreux bâtiments communaux localisés 
sur un même site géographique. 
Possibilité d’élargir la mutualisation avec les équipements de SNA à proximité directe, et impact 
sur les charges financières de fonctionnement sur la Bibliothèque (SNA) 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   

 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Amélioration énergétique des bâtiments communaux :  

 Salle d’activités associatives et festives : construite dans les années 60, elle est l’équipement le plus 
énergivore, l’isolation de l’ensemble du bâtiment est à prévoir, avec une attention particulière pour la 
toiture et les menuiseries extérieures. 

 Les 2 écoles Coccinelle et Castel Donington constituées de 6 bâtiments : les menuiseries extérieures à 
changer, un appoint d’isolation des murs et plafonds selon ce que montreront les études (DETR 2017 : 
isolation plafonds / éclairage école Castel Donington et menuiseries locaux TAP périscolaire  travaux 
2018) 

 Mairie : le bloc se compose de plusieurs éléments pour plusieurs destinations (mairie, bibliothèque, 
Centre social) les études montreront les travaux d’isolation à prévoir : ces bâtiments reçoivent aussi du 
public des communes voisines. 

 Locaux du stade : ces bâtiments sont à isoler sur tous les fronts, c’est un bâtiment énergivore, à l’heure 
actuelle environ 350 adhérents passent par ces locaux. Ce public est composé de gasnytois et de nom-
breuses personnes des communes avoisinantes. 
 

L’ensemble de ces bâtiments seront reliés par une chaufferie biomasse centralisée, GTC, isolation et domotique 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

 
• 1er Adjoint M. Bergami 
• Directeur des Services Techniques 
• SPL Normandie Axe Seine 
• Conseiller Energie Partagé : réflexion déjà engagée 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
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(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
2018 
2020 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : oui 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  HT     Europe 

 
  

Etudes pré-opérationnelles  
Maîtrise d’œuvre + AMO + missions 
techniques  

15 000€ 
35 000€ 
          

         Etat    

sous-total 50 000 €       

Contrat de Ruralité pour mémoire (DETR 2017 : 
travaux sur école Castel Donington pour 11 367 € et 
sur locaux TAP périscolaire pour 14 143 €) 

…….  % 
  
………….. €  
 

Travaux           

      Région  
 

Travaux  
Chaudière biomasse  

450 000€ 
500 000 € HT   

AAP 100% ENR 
…….  % 

  
………….. €  
 

sous-total  950 000 €       Département    
Acquisitions foncières et 

immobilières         FDAT Vie éducative 
 
3 %  25 511 €  

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours   

           
 

 
sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    

Autres (détailler)         Commune de Gasny 97 %  974 489 €  
              

sous-total             
TOTAUX  1 000 000 €  HT     TOTAUX   100 % 1 000 000 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
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FICHE N°51 RENOVATION ENERGETIQUE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE LA SALLE POLYVALENTE DE 
BOIS-JEROME SAINT-OUEN 

 
 

 
RENOVATION ENERGETIQUE DE LA SALLE POLYVALENTE ET MISE AUX NORMES PMR 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Bois-Jérôme Saint-Ouen  072 
 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  Commune de Bois-Jérôme Saint-Ouen 
 
Responsable légal : Jean-François WIELGUS  - Fonction : Maire 
 
Responsable technique :     
 
Adresses : 4, Rue de l’Abbé Seyer 27620 Bois-Jérôme Saint-Ouen 
 
Tél : 02-32-51-29-04 / 06-32-18-27-52 
 
Courriel : mairie.boisjeromestouen@orange.fr  
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : les montants 
ci-dessous correspondant aux montants brut( subventions, reste à réaliser, immo) 
Fonctionnement : € 710 000€ 
Investissement :   € 442 000€ 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 0 ETP  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés :0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis 0 % 

La taille de notre structure et le cout ne nous permettent pas malheureusement d’accueillir un 
apprenti, ce qui est regrettable. 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal. 
La mise aux normes PMR et la rénovation thermique de notre salle polyvalente contribuera à améliorer et développer l’offre aux 
associations situées sur le territoire de SNA ainsi qu’à la population. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal. 
La mise aux normes PMR et la rénovation thermique de notre salle polyvalente contribuera à améliorer et développer l’offre aux 
associations situées sur le territoire de SNA ainsi qu’à la population. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre des axes « Mieux vivre ensemble sur une territoire équitable et 
connecté » et « Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable » choisis par les élus de 
SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services sur me-
sure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La commune n’ayant pas les moyens pour la réalisation d’une construction neuve d’une salle 
polyvalente, la rénovation de cette structure est un bon compromis.  
Cette salle construite au début du 20ème siècle n’a quasiment subi aucune amélioration thermique 
autre que la pose d’une couche légère de laine de verre en sous toiture. Sa capacité d’accueil est 
de 88 personnes, idéale pour accueillir des cérémonies privées mais également associatives. 
 
L’objectif visé est un meilleur confort pour les utilisateurs ainsi qu’une utilisation plus aisée pour les 
personnes à mobilité réduite. Il s’agit par ce biais de réduire l’empreinte carbone et la facture 
énergétique de la commune.  
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Structure louée régulièrement par les habitants de la commune et utilisée par la Mairie et l’école, et 
par des associations qui peuvent être extérieures à la commune : société de chasse, gym…  
Cette salle polyvalente se situe au centre du village dans un ensemble d’équipements cohérent : 

 En face de la Mairie et de l’école communale 
 A côté de la bibliothèque municipale, du salon de coiffure et du futur salon d’esthétique. 
 A proximité de la propriété acquise par la commune et destinée à la création d’une 

boulangerie, d’un local médical, d’un logement et d’un parking (projet en cours de montage 
financier) 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Favoriser l’utilisation d’un bâtiment existant au lieu d’une construction neuve consommatrice de 
terres agricoles. 
La gestion sera assurée par la commune et la maintenance par notre agent communal. La mise à 
disposition récente d’une cuisine attenante à la salle polyvalente devrait favoriser la location. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Rénovation complète de la salle polyvalente :  

- Réfection de la couverture, mise en place d’une sous-toiture 
- Redescente du plafond et isolation performante (dalles isolante + isolant)  
- Remplacement des luminaires néons par des pavés Leds 
- Isolation des murs  
- Changement des 2 fenêtres actuellement en simple vitrage 
- Installation de puits de lumière 
- Suppression du parquet à remplacer par un plancher isolé et du carrelage 
- Modification de l’accès salle des fêtes pour une prise en compte PMR et sécuriser la sortie sur la voirie. 
- Suppression de l’estrade pour accès PMR 
- Intégration des 2 petites parcelles léguées à la commune (à l’entrée) pour sécurisation de l’accès (et à 

l’arrière du bâtiment) pour sécurisation pendant l’utilisation et notamment pour les enfants. 
- Rénovation complète des circuits électriques et du tableau. 
- Modification des sanitaires pour mise aux normes PMR 
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- Création d’une place PMR devant le bâtiment 
-  

MONTAGE 
DU PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Des devis sont en cours pour une évaluation plus précise des coûts de rénovations.  
Il est envisagé la sollicitation des services du Conseiller en énergie partagée de SNA ainsi que de la SPL Normandie 
Axe Seine. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Début des travaux début 2019 pour une réception fin 2019. 
Nous avons actuellement le projet de boulangerie, local médical, logement et parking en cours de 
finalisation du financement, à prendre en compte pour phaser le projet de la salle polyvalente. 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : non 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

       (préciser le fond et la mesure) …… % ………………. € 
            
       Etat    

sous-total   20 000€  HT     Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du ……. %    ……………….. €  
Travaux         Contrat de ruralité    
          
       Région    
       AAP 100% ENR ……. %    ……………….. €  
      

 
 

      
 

 
sous-total  180 000€  HT         

Acquisitions foncières et 
immobilières         

Département 
FDAT Equipements de Vie sociale  10 %  20 000 € 

              
sous-total         Fonds de concours    

Mobilier, petit équipement         (préciser le fond alloué) …… % ………………… € 
             

sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    
Autres (détailler)         Commune de Bois-Jérôme Saint-Ouen 90 % 180 000 € 

              
sous-total         Recettes nettes (dont amortissement) …… %  …………… € 

TOTAUX  200 000€ HT     TOTAUX   100 %  200 000 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements de vie sociale 
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FICHE N°52 AMELIORATION ENERGETIQUE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE LA SALLE POLYVALENTE DE 
GIVERNY  

 
 

 
AMELIORATION ENERGETIQUE ET MISE EN ACCESSIBILITE DE LA SALLE POLYVALENTE 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
GIVERNY    285 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  Mairie Giverny 
 
Responsable légal : Claude LANDAIS - Fonction : Maire 
 
Responsable technique :    Daniel DROIN -responsable travaux  
 
Adresses :  7 chemin Blanche Hoschedé-Monet 27620 Giverny 
 
Tél :  02.32.51.28.22 
 
Courriel :  mairie-giverny@wanadoo.fr  
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 594 379 € 
Investissement :   573 564 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 264 791 € ETP 12 agents communaux dont 5 

saisonniers 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés :0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
La mise aux normes PMR et la rénovation thermique de notre salle polyvalente contribuera à améliorer et développer l’offre aux 
associations situées sur le territoire de SNA ainsi qu’à la population. 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal. 
Il s’agit aussi d’adapter un espace de vie commune à toutes les mobilités. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 
Giverny est un pôle touristique majeur pour SNA et est au cœur de la mise en œuvre des politiques 
de développement touristique de l’agglomération. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

La salle polyvalente de Giverny nécessite aujourd’hui d’être rénovée car :  
 N’est pas accessible pour les PMR 
 Bâtiment vétuste :  

o matériel de chauffage obsolète et non conforme 
o pas de double vitrage : déperditions de chaleur énorme 

 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La salle est utilisée par la population de la commune, par les associations communales (gym, club 
de tennis de table, danse, yoga, chi-Kong) et extérieures (dont Vernon : association couture 
(assemblée générales, expositions), les équipes du musée pour réceptionner leurs groupes de 
touristes quand il pleut et pour leur arbre de Noël. Manifestations de Giverny : répétition du Festival 
de musique de chambre de Giverny, l’exposition internationale de pastel en binôme avec les USA 
(cours de dessin) et par la commune elle-même… 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Suivi interne par les agents communaux. 
Essaient de louer aux structures extérieures à la commune (week-end et équipes du musée) : paie 
le fonctionnement courant. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
 
 

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Les travaux visent la rénovation du bâtiment qui date de 1985 (capacité d’environ 144 personnes assises) sur 240m² 
afin de réaliser des économies d’énergie, mettre aux normes ADAP et mettre aux normes sécurité et incendie. 
 
Détail : 
- Carrelage cuisine et toilettes 
- Peinture intérieure 
- Climatisation/chauffage : remplacement du matériel de chauffage électrique 
- Fenêtres et volet roulants : remplacement par double vitrage 
- Chemin d’accès – suppression de ressauts – reprises des sorties de secours – guidage tactile et visuel sur le 

chemin d’accès 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

 
Devis en cours 
Marché public à lancer début 2018 
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CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
Démarrage des travaux en 2019 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : xxx 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

       (préciser le fond et la mesure) …… % ………………. € 
            
       Etat    

sous-total   €  HT     Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du …… % ………………. € 
Travaux         Contrat de ruralité    

- Carrelage cuisine et toilette 
17 000 pas 
soumis à TVA TTC     Région 

 
  

Peinture intérieur       AAP 100% ENR …… % ………………. € 
- Climatisation/chauffage 32 000  HT      

 
 

-  Fenêtres et volets roulants  30 000 HT    
 

 
      

 
 

sous-total  €  HT         
Acquisitions foncières et 
immobilières         

Département 
FDAT Equipements de Vie sociale 10 % 10 594  € 

              
sous-total         Fonds de concours    

Mobilier, petit équipement         (préciser le fond alloué) …… % ………………. € 
             

sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    
Autres (détailler)         Commune de Giverny 90 % 95 346 € 
ADAP mise aux normes   26 940  HT        

sous-total            
TOTAUX 105 940 € HT     TOTAUX   100 %  105 940 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements de vie sociale 
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FICHE N°53 REHABILITATION DU REZ-DE-CHAUSSEE DE L'ANCIENNE GARE EN SALLE DEDIEE AU 
PERISCOLAIRE AVEC MISE AUX NORMES PMR ET ECONOMIE D'ENERGIE 

 
 

 
REHABILITATION DU REZ-DE-CHAUSSEE DE L'ANCIENNE GARE EN SALLE DEDIEE AU PERISCOLAIRE 

AVEC MISE AUX NORMES PMR ET ECONOMIE D'ENERGIE  
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
BREUILPONT 27114 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  MAIRIE DE BREUILPONT 
 
Responsable légal : Michel ALBARO                            Fonction : Maire 
 
Responsable technique :                                               Fonction :  
 
Adresse : 1 rue Guy de Maupassant - 27640 BREUILPONT 
 
 
Tél : 02.32.26.07.31 
Courriel : mairiebreuilpont@wanadoo.fr 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget 2017 - Fonctionnement : 1 118 726.65 € 
Budget 2017 - Investissement : 575 267.94 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage :  
- Masse salariale du porteur de projet : 10.51 ETPT 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 en 1e année 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : néant 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement de l’activité périscolaire sur le territoire de la commune.  
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement de l’activité périscolaire sur le territoire de la commune.  
 

 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

L’action s’inscrit dans le cadre des axes « Mieux vivre ensemble sur une territoire équitable et 
connecté » et « Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable » choisi par les élus de 
SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
 
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services sur me-
sure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La commune n’a pas de local dédié pour les NAP ni pour le périscolaire : elle utilise actuellement 
les locaux de la cantine ou des classes. 
 
L’ancienne gare étant propriété de la commune et située à proximité directe de la restauration et 
en face de l’école, il est souhaité y aménager des locaux pour le périscolaire et les NAP. 
 
Ce qui permettrait aussi de développer l’offre de restauration scolaire, une fois la cantine libérée 
de ces activités. 
 
Pour cela il est nécessaire de rénover le rez-de-chaussée de l’ancienne gare. 
 
Les diagnostics accessibilités ont été réalisés par la DDTM des Andelys. 
Et un audit énergétique (aidé par la Région et l’ADEME, et suivi par le Conseil en Energie Partagé 
de la SNA) a été réalisé par Seine Energie. 
Résultats attendus : économie >40% et accessibilité PMR. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Les grands enjeux restent ciblés sur l’économie d’énergie et l’accessibilité PMR, tout en améliorant 
le service rendu aux habitants de notre commune et alentours. 
 
Objectifs poursuivis :  

- Accès des personnes à mobilité réduite  
- Rénovation énergétique. Les travaux prévus devront permettre de répondre aux normes 

de sécurité, d'accessibilité et de réduire de façon considérable la consommation en 
énergie > à 40 % (cf audit énergétique). 

- Rénovation thermique et transition énergétique (cf audit énergétique). 
- Amélioration des conditions d'accueil du public. 
- Amélioration de l’attractivité par le développement du service rendu à la population. 
- Actions en faveur du développement durable par la limitation de la consommation 

d'énergie. 
- Mise aux normes d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le rez-de-chaussée de l'ancienne gare sera remis aux normes énergétiques et d'accessibilité. S'agissant d'un ERP 
recevant des enfants dans le cadre du périscolaire, les règles imposées par la législation seront mises en application 
(sécurité...) 
 
Les travaux prévus devront permettre de répondre aux normes de sécurité et de réduire de façon considérable la 
consommation en énergie > à 40 % (cf. audit énergétique). 
Ces actions auront un impact positif sur le développement durable grâce à la limitation de la consommation 
d'énergie. 
 
Le projet sera également bénéfique au développement local et améliorera l’attractivité de Breuilpont puisque 
l'aménagement d'une salle pour le périscolaire permettra un accueil mieux adapté aux enfants de l'école. 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

 
Le projet prévoit le recrutement d’un maître d’œuvre par appel d’offres pour nous assister dans ce dossier, ainsi 
qu’un marché public pour recruter les entreprises qui effectueront les travaux. 
 
 
Le coût du projet est estimé à 214 645.69 € HT, dont la part communale s‘élève à 43 966.86 € ainsi qu’une avance 
de TVA de 42 929.14 €. Le reste des travaux sera subventionné par la DETR, le Département et la Région 
(demandes de subventions déjà envoyées début 2017, en cours d’instruction actuellement). 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Début des travaux : 2018 (études préalables, maîtrise d’œuvre en cours de sélection, permis de 
construire…) 
Fin des travaux : 4e trimestre 2019 (fin des travaux) 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui, élaboré en interne sur 
3 ans jusqu’en 2019. 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  Oui, sur 2017-2019.
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  32 480 € HT     Europe 

 
  

          (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total         Pour mémoire, subvention DETR 2017 : 62 298,40 € …… % ………………… € 
Travaux              
 dont VRD         Région    
   182 166 € HT  52 879.00  182 166.00 AAP 100% ENR …… % ………………… € 
            

 
sous-total             

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Vie éducative 40 % 85 858 € 
             

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         Commune de Breuilpont 60 %  128 788 €  
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX 214 646 € HT     TOTAUX   100.00 %  214 646 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 349

FICHE N°54 REHABILITATION DU LOGEMENT SITUE A L’ETAGE DE L'ANCIENNE GARE AVEC MISE AUX 
NORMES ET ECONOMIE D'ENERGIE  

 
 

 
REHABILITATION DU LOGEMENT A L’ETAGE DE L'ANCIENNE GARE  

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
BREUILPONT 27114 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : MAIRIE DE BREUILPONT 
 
Responsable légal : Michel ALBARO                            Fonction : Maire 
 
Responsable technique :                                               Fonction :  
 
Adresse : 1 rue Guy de Maupassant - 27640 BREUILPONT 
 
 
Tél : 02.32.26.07.31 
Courriel : mairiebreuilpont@wanadoo.fr 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget 2017 - Fonctionnement : 1 118 726.65 € 
Budget 2017 - Investissement : 575 267.94 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage :  
- Masse salariale du porteur de projet : 10.51 ETPT 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 en 1e année 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : néant 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique et de l’amélioration de l’attractivité de Breuilpont.  
Le projet permettra de développer l’offre de logements locatifs maîtrisés sur la commune. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique et de l’amélioration de l’attractivité de Breuilpont.  
Le projet permettra de développer l’offre de logements locatifs maîtrisés sur la commune. 
 

 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

L’action s’inscrit dans le cadre des axes « Mieux vivre ensemble sur une territoire équitable et 
connecté » et « Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable » choisis par les élus de 
SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Favoriser l’accès de tous au logement en conduisant une politique d’habitat fondée sur la 
notion de parcours résidentiel 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Besoins identifiés en logement locatif sur la commune, située à proximité du pôle de Bueil (gare, 
collège…) et de Pacy-sur-Eure. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet s’inscrit dans la dynamique de restructuration globale du centre bourg de la commune 
(sécurisation des espaces publics, rénovation du bâti existant avec création de logements et 
commerces, extension de la mairie), inscrite au Contrat de Territoire. 
 
Les grands enjeux de la présente fiche restent ciblés sur l’économie d’énergie, tout en améliorant 
le service rendu aux habitants de notre commune et alentours. 
 
Objectifs poursuivis :  

- Rénovation énergétique. Les travaux prévus devront permettre de répondre aux normes 
de sécurité et de réduire de façon considérable la consommation en énergie > à 40 % (cf 
audit énergétique). 

- Rénovation thermique et transition énergétique (cf. audit énergétique). 
- Amélioration de l’attractivité par l'augmentation du parc locatif. 
- Actions en faveur du développement durable par la limitation de la consommation 

d'énergie. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale du logement. 
Niveau de loyer conventionné. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le logement n’est pas occupé depuis près de 8 ans. Il était déjà loué à l’époque par la commune. 
 
Il s’agit de le remettre en location en le remettant en état (très endommagé). 
Il est situé à l’étage de l'ancienne gare sera remis aux normes grâce à une mise en conformité des menuiseries, 
des sanitaires et du chauffage. Dans le cadre de la législation actuelle, les eaux vannes et eaux usées seront 
également raccordées au collecteur du tout à l'égout public.  
 
Les travaux prévus devront permettre de répondre aux normes de sécurité et de réduire de façon considérable la 
consommation en énergie > à 40 % (cf. audit énergétique). 
Ces actions auront un impact positif sur le développement durable grâce à la limitation de la consommation 
d'énergie. 
 
Le logement situé au 1er étage fera environ 81 m² murs compris (12,32m x 6,60m).  
Pour les combles, nous partons sur environ 37 m² murs compris (12.32m x 3.00m) sachant que la totalité ne sera 
pas forcément comptée comme habitable en raison de 2 poutres situées à moins de 1.80m de haut. Ces poutres 
bloquant le passage, il sera possible de faire une chambre seulement sur la 1e partie située près de l’escalier. 
 
Le projet sera également bénéfique au développement local de Breuilpont par l'augmentation du parc locatif de la 
commune. 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

Diagnostics accessibilités réalisés par la DDTM des Andelys. 
 
Audit énergétique (aidé par la Région et l’ADEME, et suivi par le Conseil en Energie Partagé de la SNA) réalisé 
par Seine Energie. 
Résultats attendus : économie de la consommation en énergie >40%. 
 
Le projet prévoit le recrutement d’un maître d’œuvre par appel d’offres pour nous assister dans ce dossier, ainsi 
qu’un marché public pour recruter les entreprises qui effectueront les travaux. 
 
Le coût du projet est estimé à 71 343.31 € HT, dont la part communale s‘élève à 14 142.87 € ainsi qu’une avance 
de TVA de 14 268.66 €. Le reste des travaux sera subventionné par la DETR, le Département et la Région 
(demandes de subventions déjà envoyées début 2017, en cours d’instruction actuellement). 
 

 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Début des travaux : 2018 (études préalables, maîtrise d’œuvre en cours de sélection, permis de 
construire…) 
Fin des travaux : 4e trimestre 2019 (fin des travaux) 
 
 

 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui, élaboré en interne sur 
3 ans jusqu’en 2019. 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  Oui, sur 2017-2019. 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  5 973 HT     Europe 

 
  

          (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total         Une demande d’aide sera effectuée au titre de la  …… % ………………… € 
Travaux         DETR    
 dont VRD            
   65 370 HT  20 424.00  73 321.87 Région    
          AAP 100% ENR …… % ………………… € 

sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          Dispositif de Droit commun Logements Locatifs  
 

28 %  20 000 €  
          Communaux   

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 

               
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         Commune de Breuilpont 72 % 51 343 € 
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX 71 343 € HT     TOTAUX   100 %  71 343 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de Droit commun Logements Locatifs Communaux 
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FICHE N°55 
RECONVERSION DU BATIMENT D’ETAT-MAJOR EN POLE DEDIE AU LOGEMENT 
INTERGENERATIONNEL, AU HANDICAP, A LA FAMILLE ET A L’EMPLOI – ZAC FIESCHI A 
VERNON 

 
 
  

RECONVERSION DU BATIMENT D’ETAT-MAJOR EN POLE DEDIE AU LOGEMENT, A LA FAMILLE ET A 

L’EMPLOI  – ZAC FIESCHI A VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  
 Autres (préciser) : 
Aménagements extérieurs 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vernon (27681) 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Cap Solidarité (Entreprise de 
l’économie sociale et solidaire) 
 
Présidente et gérante : Maïlys CANTZLER 
 
Responsable technique :       /                             
 
Adresse : 35 ter avenue Pierre Grenier – 
92100 Boulogne Billancourt 
 
Tél : 06 62 44 77 68 
Courriel : mailys@cantzler.fr  
 

Organisme : Ecole de la 2ème chance 
 
 
Responsable : Philippe CLERY-MELIN 
 
Responsable technique :       /                             
 
Adresse :  
 
 
Tél :  
Courriel : pcm@groupe-sinoue.com 
 

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
SARL au capital de 1 333 400 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet :  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage :  
- Nombre d’apprentis recrutés :  
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir :  
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :    % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet concourt à l’attractivité du territoire à travers la création d’une offre de logement complémentaire de celle proposée sur le 
reste de l’Ecoquartier. En effet, il comprend notamment une colocation pour 6 personnes handicapées, ainsi que des petits 
logements pour les jeunes ou encore les personnes âgées ; Par ailleurs ce projet comporte en option deux lieux dédiés aux 
habitants du territoire : une Ecole de la 2ème chance et une Maison de la famille. 
Il s’agit aussi d’apporter une offre de services nouvelle et atypique, pouvant rayonner à l’échelle communautaire. 
 
La ville de Vernon est classée ville moyenne par la Région au titre de sa politique d’intervention sur les territoires normands. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet concourt à l’attractivité du territoire à travers la création d’une offre de logement complémentaire de celle proposée sur le 
reste de l’Ecoquartier. En effet, il comprend notamment une colocation pour 6 personnes handicapées, ainsi que des petits 
logements pour les jeunes ou encore les personnes âgées ; Par ailleurs ce projet comporte en option 2 lieux dédiés aux habitants 
du territoire : une Ecole de la 2ème chance et une Maison de la famille. 
Il s’agit aussi d’apporter une offre de services nouvelle et atypique, pouvant rayonner à l’échelle communautaire. 
Le bâtiment est l’un des plus emblématiques du quartier, aussi ce projet permettrait de le conserver. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Le projet s’inscrit dans l’axe de développement du Projet de Territoire de SNA, qui vise à « Mieux 
vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté », et plus particulièrement à « Réduire les 
disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population sur mesure, 
notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement », mais également à 
« Favoriser l'accès de tous au logement en conduisant une politique d'habitat fondée sur la notion 
de parcours résidentiels ». 
Il est cohérent avec les orientations du SCoT et du Programme Local de l’Habitat (PLH) de SNA 
ainsi qu’avec celles du PDH de l’Eure (traitement du handicap, offre intergénérationnelle). 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

Suite au départ des militaires en 1998, les élus ont souhaité faire de l’ancienne caserne militaire de 
Vernon un véritable Ecoquartier (600 logements), au sein d’un pôle urbain de 30 000 habitants, sur 
l’Axe Seine et à proximité des grandes métropoles franciliennes et rouennaises. 
Le choix a été d’y conserver un certain nombre de bâtiments emblématiques du passé de la Ville, et 
constitutifs de la nouvelle trame urbaine. Ce lien entre l’histoire de la ville, le centre-ville, les berges 
de la Seine et le nouveau quartier est aujourd’hui effectif avec l’ouverture du site et l’arrivée des 1er 
occupants (Clinique, Maison de santé, commerces, logements…). Il doit être consolidé par la 
réhabilitation et la réaffectation des bâtiments conservés, dont le bâtiment d’Etat-major (construit 
entre 1830 et 1860), situé à l’entrée Sud-est du quartier Fieschi. 
                                                                                                                                                                                                                            
La Communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération (SNA) en est propriétaire, et a 
prévu de le céder à l’aménageur du site, EAD, afin d’y développer un programme de logement. 
L’appel à projets lancé sur le site du Couvent a permis d’identifier un porteur de projet : non retenu 
sur le Couvent, il lui a été proposé le site du bâtiment d’Etat-major implanté juste à côté. Sa 
proposition permet en effet d’aller plus loin que le programme initial sur ce lot, à savoir la création 
de logements : elle apporte une diversité d’offre, avec 6 logements adaptés au handicap, des 
logements pour les jeunes et les personnes âgées. Par ailleurs, le projet inclut l’option d’une école 
de la 2ème chance et d’une maison de la famille, qui permettrait d’apporter une offre de services qui 
fait aujourd’hui défaut sur l’Ecoquartier, plutôt orienté sur du logement, des commerces et le médical. 
 
Les Écoles de la 2ème Chance (E2C) ont pour objectif d’assurer l’insertion sociale, citoyenne et 
professionnelle de jeunes adultes sans qualification et sans emploi. Sortant des schémas scolaires 
classiques, fondées sur l’individualisation des parcours et l’apprentissage de l’autonomie, les Écoles 
de la 2ème Chance accueillent les jeunes tels qu’ils sont : sans qualification et sans emploi, sans 
autre critère de sélection que leur motivation. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
- Situation dans un Ecoquartier (ZAC communautaire) dont plus de la moitié des construc-

tions prévues ont été livrées ou sont en cours de construction 
- Situation en entrée de quartier, à la charnière avec le centre-ville et le quartier de la gare 
- A proximité directe du nouveau bâtiment de Pôle Emploi 
- Bâtiment chargé d’histoire (emblématique de l’histoire de la caserne militaire) 
- En cohérence avec le PLU de Vernon et le SCoT de SNA 
- Projet d’intérêt communautaire : rayonnement au-delà de la commune (habitants du quar-

tier, de la commune et de l’agglomération) 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
Investissement : 3136 K€ 
 
Financement :  
Apport sur fonds propres : 673 K€ 
Cession de l'Ecole de la 2ème Chance : 1416 K€ 
Prêt PLS : 642 K€ 
Autre prêt ? subventions ? : 406 K€ 
Total : 3136 K€ 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
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équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Le projet consiste en la réhabilitation du bâtiment d’Etat-major, très dégradé, afin d’y créer du logement 
(colocation pour 6 personnes handicapées, ainsi que des petits logements pour les jeunes ou encore 
les personnes âgées), et en option 2 lieux dédiés aux habitants du territoire : une Ecole de la 2ème 
chance et une Maison de la famille. La construction d’ailes de part et d’autre du bâtiment à cette fin 
est à étudier. 
Cet immeuble du 19ème siècle n’est plus occupé depuis 1998 et a subi un incendie en 2008) : sa 
reconversion nécessite donc la mise en œuvre de travaux importants, qu’il s’agit d’aider au travers de 
financements publics. 
En effet, il s’agit ainsi de maintenir le patrimoine architectural d’une friche militaire reconvertie en 
Ecoquartier. 
 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 
Cap Solidarité souhaite acquérir l'intégralité du site et de sa parcelle. 
L'espace réservé à l'école de la deuxième chance sera cédé en VEFA par le porteur de projet à un 
opérateur.  
 
Il s’agira de mener les études pré-opérationnelles nécessaires, 
Puis de lancer la réalisation de l’opération qui tient sur un calendrier de 29 mois. Ce rétro-planning 
comprend à la fois les étapes administratives préalables aux travaux, ainsi que le recrutement de 
l’équipe pour la gestion de la collocation des personnes handicapées, mais aussi la sélection des 
gestionnaires des projets en lien, etc. 
 
Il est aujourd’hui nécessaire de faire appel à des financements publics pour équilibrer le bilan. 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 Etude préalable 2018 
 Travaux à partir de 2019 
 Deuxième semestre 2020  

 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) :  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de          Europe   
 maîtrise d'œuvre / AMO            
          Etat    

sous-total         (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux              
 dont VRD         Région    
   2 881 000 € HT     Le soutien régional éventuel à la réhabilitation du …… %  ………………… € 
         bâtiment d’Etat-Major de la ZAC Fieschi à Vernon en  

 

sous-total        

une école de la 2ème chance sera examiné lors de la  
revoyure du contrat si l’expérimentation menée à 
Hérouville Saint Clair s’avère concluante    

Acquisitions foncières et 
immobilières  210 000 € HT     Département    

          FDAT Equipements de vie Sociale 4 %  125 000 € 
             

sous-total            
Mobilier, petit équipement            
          Autofinancement Maître d’ouvrage Cap Solidarité 96 % 3 011 000 € 

              
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)         Une demande d’aide dans le cadre du dispositif école …… %  ………………… € 
(frais notaires)   40 000 € HT     de la 2ème chance sera élaborée.     

          Recettes nettes (dont amortissement)   
sous-total             

TOTAUX  3 136 000 €   
 405 000 € HT 
(déficit) 

 405 000 € HT 
(déficit) TOTAUX 

 100% 
 

3 136 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements de Vie Sociale 
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FICHE N°56 
RENFORCEMENT DE L’ACTION ET DE L’ANIMATION SOCIALE SUR LES QPV DE 
VERNON : AMENAGEMENT DES LOCAUX D’ACCUEIL ET D’ACTIVITE DE L’ASSOCIATION 
SECOURS POPULAIRE A VERNON 

 
 

  
AMENAGEMENT DES LOCAUX D’ACCUEIL ET D’ACTIVITE DU SECOURS POPULAIRE SUR LES QPV DE 

VERNON 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :  

  Réhabilitation   Etude  
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON (27681) 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : SECOURS POPULAIRE FRANCAIS 
 
Responsable légal : MONSIEUR NAMAN    Fonction : Président 
 
Responsable technique : Madame Catherine LUFFROY     Fonction : Secrétaire Générale 
 
Adresse : 22 Route de St André 27000 EVREUX 
 
Tél : 02 32 33 63 80 
 
Courriel : contact@spf27.org 
 
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 580 072 € 
Investissement : 0 € 
TOTAL : 580 072 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 1,5 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0  
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie  

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le Secours Populaire à Vernon accueille les habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville dans des conditions très mauvaises de 
sécurité et de confort. Cette association concourt à l’équilibre social des QPV, favorise l’accès aux droits des familles et apporte 
aide et secours matériel aux plus démunis. Eure Habitat propose à l’association d’acheter, à l’euro symbolique, un ancien local 
commercial à l’abandon dans le quartier des Valmeux. 
Le projet contribue à l’amélioration de la qualité de vie des habitants des QPV de Vernon à travers l’aménagement de locaux 
associatifs à finalité sociale. 

 
 

Département de l'Eure  

Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 
   

Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 
   

Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le Secours Populaire à Vernon accueille les habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville dans des conditions très mauvaises de 
sécurité et de confort. Cette association concourt à l’équilibre social des QPV, favorise l’accès aux droits des familles et apporte 
aide et secours matériel aux plus démunis. Eure Habitat propose à l’association d’acheter, à l’euro symbolique, un ancien local 
commercial à l’abandon dans le quartier des Valmeux. 
La localisation de ce local concourt à la réappropriation institutionnelle du quartier des Valmeux et favorise le sentiment de sécurité 
de ses habitants. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet : Service politique de la ville  

Chargé de mission du service : Estelle Petel 

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

Le projet répond à l’axe de développement du Projet de Territoire de SNA « Mieux vivre ensemble 
sur un territoire équitable et connecté ». 
 
Le quartier des Valmeux a fait l’objet d’un programme de renouvellement urbain il y a une dizaine 
d’année. Malgré tout, ce quartier connait un sentiment d’abandon important de la part de ses 
habitants. Il s’agit donc de poursuivre les efforts des collectivités pour maintenir et développer une 
présence institutionnelle, associative et commerciale et de développer les synergies entre les 
acteurs du territoire à travers les actions de la politique de la ville. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Le Secours Populaire accueille les habitants du quartier dans de mauvaises conditions de sécurité 
et de confort. Depuis de nombreuses années, l’association sollicite les collectivités et les bailleurs 
pour qu’elle puisse exercer ses activités dans de meilleures conditions. Leur installation permettra 
également une bonne coordination avec le CHRS ALFA, situé à proximité, et favorisera l’émergence 
d’actions communes d’animation du quartier, en lien avec les structures implantées à proximité telles 
que : ELV, centre social municipal, espace information médiation. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Eure Habitat propose au Secours Populaire l’acquisition d’un ancien local commercial à l’abandon 
pour un Euro symbolique. Ce local apporte la surface adéquate pour l’ensemble des activités de 
l’association et des conditions d’accueil du public conforme aux normes en vigueur. Par ailleurs, la 
localisation, en limite du quartier des Valmeux, permet de renforcer la présence institutionnelle sur 
une place publique où elle fait défaut. 
 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Soutien à la vie associative par la commune 
 
 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 

2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 

3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Les travaux consistent en la mise aux normes de sécurité et aménagement des locaux, et la 
sécurisation des accès : 
 

- Monte-charge entre RDC et niv -1 acceptant une personne 
- Huisserie et volets roulants électriques 
- Installation Electrique Chauffage 
- Cloisonnement  
- Travaux de sécurité (porte coupe-feu, blocs sécurité…) 
- Accès handicapé + WC handicapé  
- Isolation 
- Plomberie sanitaires 
- Mise sous alarme 
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MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
1/ Obtention des financements 
2/ Acquisition des locaux 
3/ AMO de projet 
4/ Programmation des travaux 
5/ AMO conduite du chantier 
 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2nd semestre 2017 : recherche de financement 
 
1ème semestre 2018 : acquisition 
2019 : AMO de projet, démarrage des travaux 
2019 : livraison des locaux 
 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui/Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

   8 000  HT     (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
               
          Etat    

sous-total         (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
Travaux              
 dont VRD  110 000  HT     Région    

          

Crédits sectoriels : Dispositif rénovation urbaine dans 
les quartiers prioritaires politique de la ville (soutien 
TTC) 

48 % 
 57 600 € 

sous-total             
Acquisitions foncières et 
immobilières       Département    

          FDAT Equipements de vie sociale (sous réserve) 8%  10 000 € 
sous-total             

Mobilier, petit équipement             
          Autres financeurs   

          Pour mémoire, SNA 10 000 € ; Ville de Vernon 10 000 € …… % ………………… € 
sous-total             

Autres (détailler)         Autofinancement du Maître d’ouvrage Secours Pop 44 %  52 400 € 
             
             

sous-total            
TOTAUX  120 000 €    144 000 €   TOTAUX  100 % 120 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
Les services régionaux concernés par le projet seront associés à chaque étape clé d’avancement, 
 
Le maître d’ouvrage devra s’assurer, en amont du dépôt du dossier de demande de subvention, de 
l’éligibilité de son opération au dispositif en vigueur. 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Le Département s'engage à financer (FDAT Equipements de Vie Sociale) le projet d'aménagement 
des locaux d’activités du Secours Populaire à hauteur de 10 000 € sous réserve de cofinancements 
privés du type mécénat ou autres. 
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FICHE N°57 TRAVAUX DE RENOVATION ET D'EXTENSION DE LA MAIRIE PERMETTANT LA MISE AUX 
NORMES ACCESSIBILITE PMR ET ECONOMIES D'ENERGIE 

 
 

 
RENOVATION ET EXTENSION POUR UNE MISE EN ACCESSIBILITE DE LA MAIRIE DE BREUILPONT 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) : Extension  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
BREUILPONT 27114 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme :  MAIRIE DE BREUILPONT 
 
Responsable légal : Michel ALBARO                            Fonction : Maire 
 
Responsable technique :                                               Fonction :  
 
Adresse : 1 rue Guy de Maupassant - 27640 BREUILPONT 
 
 
Tél : 02.32.26.07.31 
Courriel : mairiebreuilpont@wanadoo.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Budget 2017 - Fonctionnement : 1 118 726.65 € 
Budget 2017 - Investissement : 575 267.94 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage :  
- Masse salariale du porteur de projet : 10.51 ETPT 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 en 1e année 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : néant 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement de l’activité de la mairie (ancienne Orangerie du Château). Ce projet permettra également d’améliorer les conditions 
de travail du personnel en agrandissant les bureaux suite à la création d’une Agence Postale Communale. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal, et à offrir un meilleur service public. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit dans un programme de rénovation énergétique, d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite et de 
développement de l’activité de la mairie (ancienne Orangerie du Château). Ce projet permettra également d’améliorer les conditions 
de travail du personnel en agrandissant les bureaux suite la création d’une Agence Postale Communale. 
Il contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’un équipement communal, et à offrir d’un meilleur service public. 

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Innover et fédérer autour d’un territoire 
éco-responsable » choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Impulser la transition énergétique, écologique, alimentaire en favorisant les circuits de 
proximité, les énergies renouvelables, tout en réduisant les déchets 

 Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : inciter à la rénovation, la 
construction et la mobilité durables 

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Les locaux de la mairie sont trop étroits du fait de l’augmentation de l’effectif administratif mais aussi 
de la création de l’Agence Postale Communale, d’où de graves problèmes fonctionnels. 
 
Des travaux sont donc nécessaires pour l’agrandir et la mettre en accessibilité. 
Une rénovation est à faire en parallèle. 
 
Diagnostics accessibilités réalisés par la DDTM des Andelys et par le CDG27. 
 
Audit énergétique (aidé par la Région et l’ADEME, et suivi par le Conseil en Energie Partagé de la 
SNA) réalisé par Seine Energie. 
Résultats attendus : économie >40% et accessibilité PMR. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Les grands enjeux restent ciblés sur l’économie d’énergie et l’accessibilité PMR, tout en améliorant 
le service rendu aux habitants de notre commune et alentours, mais également en améliorant les 
conditions de travail suite à la création d’une Agence Postale Communale. 
Objectifs poursuivis :  

- Accès des personnes à mobilité réduite : mise aux normes de sécurité et d'accessibilité 
- Rénovation énergétique : réduire de façon considérable la consommation en énergie > à 

40 % (cf. audit énergétique). 
- Rénovation thermique et transition énergétique (cf. audit énergétique). 
- Amélioration des conditions d'accueil du public. 
- Amélioration des conditions de travail du personnel communal. 

 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

Le coût du projet est estimé à 405 276,67 € HT, dont la part communale s‘élève à 81 334,96 € 
ainsi qu’une avance de TVA de 81 002,19 €. Le reste des travaux sera subventionné par la DETR, 
le Département et la Région. 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le bâtiment concerné est l'actuelle mairie. Cet édifice était autrefois l’ancienne Orangerie du château de Breuilpont 
(château aujourd’hui inscrit au titre des Monuments Historiques depuis le 13/02/2017).  
 
La commune prévoit une extension de la mairie afin d’accueillir une salle de conseil municipal et des sanitaires. Les 
locaux actuels permettront donc d’agrandir les bureaux, répondant ainsi à un besoin lié à l’augmentation de l’effectif 
administratif mais aussi lié à la création de l’Agence Postale Communale dans le même bâtiment. Ces travaux 
permettront d'améliorer le service rendu aux habitants de notre commune et alentours mais également les conditions 
de travail du personnel grâce à des mesures adaptées au niveau ergonomique. 
 
Les objectifs d’économie d’énergie seront atteints grâce à une isolation des murs et de la toiture, au remplacement 
des menuiseries, du système de chauffage et divers travaux de rénovation. Cette mise aux normes énergétiques 
permettra également d'offrir un cadre plus agréable aussi bien au personnel qu'au public, tout en permettant une 
baisse du montant des charges grâce aux économies d’énergie. 
 
La mairie, l’extension de la mairie et l’Agence Postale Communale permettront également d’accueillir les personnes 
à mobilité réduite grâce à une mise aux normes d’accessibilité. 
  

MONTAGE 
DU PROJET 

 
Le projet prévoit le recrutement d’un maître d’œuvre par appel d’offres pour nous assister dans ce dossier, ainsi 
qu’un marché public pour recruter les entreprises qui effectueront les travaux. 
 

 
 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
Début des travaux : 4e trimestre 2017 (études préalables, maîtrise d’œuvre, permis de construire…) 
Fin des travaux : 4e trimestre 2018 (fin des travaux) 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui, élaboré en interne sur 
3 ans jusqu’en 2019. 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  Oui, sur 2017-2018.
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  54 771 HT     

Europe 
(préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 

             
          Etat    
sous-total         Pour mémoire, Subvention DETR accordée en 2017 :  …… % ………………… € 

Travaux          132 379 €    
 dont VRD          

 
 

   350 506 HT  105 246,00  405 010,93 Région    

          
Crédits sectoriels : Pour mémoire au titre du PCME, 
proposition CP 23 nov 17 

 
11 %  42 098 € 

sous-total              
Acquisitions foncières et 

immobilières         Département    
          FDAT Equipements de Vie sociale 37 %  151 315  € 

           
 

 
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    
          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
               

sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    
Autres (détailler)         Commune de Breuilpont 52 %  211 864 € 

               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  405 277 € HT     TOTAUX   100 %  405 277 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Equipements de Vie Sociale 
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FICHE N°58 RENOVATION ET DE RESTRUCTURATION DE L'ECOLE MATERNELLE  

 
 

 
RENOVATION ET DE RESTRUCTURATION DE L'ECOLE MATERNELLE 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation 
(rénovation et 
restructuration) 

  Etude  

 
 
Localisation   
  
VILLIERS EN DESOEUVRE 
Code INSEE : 27696 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Villiers en Désoeuvre 
 
Responsable légal : Christian Bidot            Fonction : Maire 
 
 
Adresse : 12 Grande Rue 27640 VILLIERS EN DESOEUVRE 
 
Tel : 02.32.36.37.47  fax : 02.32.26.08.84      
Courriel :  mairie.villiersendesoeuvre@wanadoo.fr 

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Réalisations sur exercice 2017 
Fonctionnement Recettes :  413 081.82 € 
Fonctionnement Dépenses : 398 151.87 € 
Investissement Recettes : 611 504.26 (dont emprunt court terme 250 000 €-attente 
subventions-) 
Investissement Dépenses : 437 361.31 €  
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage :  OUI 
- Masse salariale du porteur de projet : 137 649.30 € 
- ETP : 3.72 titulaires et 0.40 contractuels et enseignants pour les NAP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : /  % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification :  
Rénovation de la maternelle : 

-       d’un point de vue énergétique afin de pallier aux pertes énergétiques très importantes avec l’isolation des 
murs donnant sur l’extérieur, l’isolation des combles, le changement des fenêtres et portes et l’installation 
d’une ventilation double flux ; 

-       d’un point de vue mise aux normes afin de répondre aux exigences règlementaires de sécurité et 
d’accessibilité ainsi qu’à la législation sanitaire. 

Ce projet permet également de réorganiser les espaces et d’accueillir les enfants dans de bonnes conditions. 
 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
Rénovation de la maternelle : 

-       d’un point de vue énergétique afin de pallier aux pertes énergétiques très importantes avec l’isolation des 
murs donnant sur l’extérieur, l’isolation des combles, le changement des fenêtres et portes et l’installation 
d’une ventilation double flux ; 

-       d’un point de vue mise aux normes afin de répondre aux exigences règlementaires de sécurité et 
d’accessibilité ainsi qu’à la législation sanitaire. 

Ce projet permet également de réorganiser les espaces et d’accueillir les enfants dans de bonnes conditions. 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement Mieux vivre ensemble sur un 
territoire équitable et connecté », et plus particulièrement de « Réduire les disparités 
territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population sur mesure, 
notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement », choisi par 
les élus de SNA au titre de leur Projet de Territoire.  

 

ANALYSE DU BESOIN 2 

Cette opération qui concerne la partie ancienne du groupe scolaire porte sur l’école 
maternelle 
Les locaux sont destinés à l’accueil des enfants sur le temps purement scolaire, sur les 
temps d’accueil, de vie, de repos, de jeux et de motricité. 
La rénovation porte sur : 

- de la disposition des pièces et de leur fonctionnalité,  
- de la capacité d’accueil,  
- des sanitaires  
- de l’accessibilité,  
- de la sécurité incendie 
- de l’isolation thermique 
- du chauffage et de ventilation 
- de la couverture 

Une partie des huisseries est en bois et très vétuste, le système de chauffage est désuet, 
l’installation électrique ne donne pas satisfaction ; l’ensemble de cette construction 
présente une isolation insuffisante. 
Ces travaux devront permettre aussi de répondre aux normes sécurité, accessibilité et 
de réduire de façon considérable la consommation en énergie. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

Les travaux concernent une partie des locaux de l’école destinés à l’accueil des enfants 
en classes maternelles mais aussi le périscolaire (matin et soir) et l’accueil de loisirs 
commun avec les communes de Bueil et Breuilpont (mercredi après-midi et certaines 
vacances scolaires). 
Le permis de construire  a été élaboré en fonction du règlement de PLU et de l’avis de 
l’architecte des bâtiments de France. 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale  
Les travaux et leurs estimations sont les suivants : 
Lot 1 : Curage - Maçonnerie – couverture – carrelage              143 640 € HT   
Lot 2 : Menuiseries métalliques extérieures                 29 700 € HT         
Lot 3 : Cloisons – doublages – isolation – faux plafonds  35 800 € HT  
Lot 4 : Menuiserie intérieure     12 020 € HT 
Lot 5 : Peinture – sols souples                  25 370 € HT 
Lot 6 : Plomberie – sanitaires- ventilation                 19 780 € HT  
Lot 7 : Electricité                    32 550 € HT  

                     --------------- 
                  298 860 € HT  

Honoraires et divers                     35 000 € HT 
(Amiante plomb, Etudes de sols, Honoraires MO,     
Frais d’assurance, Moyens d’extinction, Alarme anti intrusion ….) 

                 ------------------ 
                                                                                     333 860 € HT  

Le conseil municipal décide le 1er décembre 2016 
D’approuver les modifications de travaux et de retenir ces travaux d’un montant HT de 
333 860 € sous condition d’obtention d’aides 
De solliciter une aide de Département de l’Eure de 40 % du montant 
De solliciter une aide de l’Etat au titre de la DETR de 30 % 
De solliciter une aide de la région pour les économies d’énergies de 40 % sur le volet 
énergétique 
D’approuver le plan de financement prévisionnel suivant 
Subvention Conseil Départemental  



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 377

40 % sur prévision des travaux 2016 (297 323€ HT)                   118 929,00 € 
Subvention DETR  
30 % sur prévision révisée économie énergie 2017 (333 860€ HT)       100 158,00 €  
Subvention Région  
40% sur volet économie énergie 2017 (base 63 850€ HT)                      25 540,00 €     
Fonds propres ou emprunts                                                        89 233,00 €                                                         
Fonds propre pour TVA                                                                        66 772,00 €                           
 
 
Le budget lié à cette réalisation prévu au BP 2017 était de 431 535 .68 € en dépenses. 
Le montant des subventions prévisionnelles était de 244 627 €. 
La commune a eu recours à un emprunt pour le financement de ces travaux et à un 
court terme en l’attente des versements des subventions. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   

 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Rénovation et de restructuration de l'école maternelle (sanitaires, accessibilité, sécurité incendie, 
isolation thermique, chauffage et ventilation, couverture, capacité d'accueil et dispositions des pièces 
et leur fonctionnalité) 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

Maître d’ouvrage : Commune de Villiers en Désoeuvre  
                              représentée par le Maire Christian BIDOT 
Choix d’un maître d’œuvre : Cabinet d’architecture : Mr Roggwiller 
Estimation des travaux 
Demande d’autorisation d’urbanisme 
Demande de subventions 
Appel d’offre et attribution des 7 lots 
Réalisation des travaux entre mai et septembre en fonction du planning scolaire 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

APD (Avant-Projet Définitif) : 15 décembre 2016 
DP (dossier Déclaration Préalable d’ouverture de travaux) : 22 décembre 2016 
PRO (études de PROjet. Etudes détaillées) : 19 janvier 2017 
DCE (Dossier de Consultation des Entreprises) et lancement consultation : 2 février 2017 
Ouverture des offres : 2 mars 2017 
AOR (rendu Analyse Offres Reçues) : 16 mars 2017 
Démarrage du chantier : 13 avril 2017 
Fin des travaux : Rentrée septembre 2017 (4 mois travaux)  
Travaux réalisés pour la rentrée 2017 
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) :  NON 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?   
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel 
en € 

HT ou TTC  
Montant 
éligible 

Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES 

% 
Du 

montant 
réel des 

dépenses 

Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO 35 000  € HT   Etat ………….. % ………………. € 
Etudes pré-opérationnelles  
Maîtrise d’œuvre + AMO + missions 
techniques      

Une demande d’aide sera effectuée auprès des 
services de l’Etat  

 
sous-total        
Travaux 298 860 €    Région ………….. % ………………. € 

  HT 75 112 € 297 323 € Crédits sectoriels : pour mémoire CP sept 17   
Travaux      30 045 €)   
sous-total        
Acquisitions foncières et 
immobilières        

      Département 36 % 118 930 € 
sous-total     FDAT Vie Educative   

Mobilier, petit équipement        
         

         
sous-total     Auto financement du Maître d’ouvrage HT   

Autres (détailler)     Commune de Villiers en Désoeuvre 55 % 184 885  € 
              

          Recettes nettes (dont amortissement)    
sous-total           …… %  ………………… € 

TOTAUX  333 860 €       TOTAUX  100.00 % 333 860  € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative  
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FICHE N°59 VERS UNE AGGLOMERATION NUMERIQUE, INNOVANTE ET MOBILE : DEVELOPPEMENT DE 
L’@-ADMINISTRATION 

 
 
  

VERS UNE AGGLOMERATION NUMERIQUE INNOVANTE ET MOBILE : DEVELOPPEMENT DE L’@-
ADMINISTRATION 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : création d’un 
guichet unique en ligne et déploiement 
du Wifi 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
Toutes les communes de SNA 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Sylvain PREVOST           Fonction : Responsable du service des 
Usages du Numérique et de l’Informatique 
 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 53 50 03 
Courriel : sprevost@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 

 

 
 
 
 
 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 382

INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Développement de la desserte numérique et de ses usages sur la ville centre et l’ensemble du territoire 
Modernisation des services par l’E-administration sur l’ensemble du territoire permettant une accessibilité renforcée au citoyen. 
Amélioration de la disponibilité, de l'accessibilité et de la transparence du service rendu par SNA et ses communes. 
Passer du service public au service du public. 

 
 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Développement de la desserte numérique et de ses usages sur la ville centre et l’ensemble du territoire 
Modernisation des services par l’E-administration sur l’ensemble du territoire permettant une accessibilité renforcée au citoyen. 
Amélioration de la disponibilité, de l'accessibilité et de la transparence du service rendu par SNA et ses communes. 
Passer du service public au service du public. 
 
Dans un souci de concertation et de cohérence, SNA se mettra en relation avec le Département, et notamment son service DSI, 
qui développe actuellement ce type d’outils potentiellement complémentaires. 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet répond à l’axe de développement du Projet de Territoire de SNA, validé en mars 2017 qui 
prévoit de « Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté », et plus particulièrement 
de « Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population 
sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement ». 
 
L’accès au numérique et à ses usages est aujourd’hui un enjeu majeur d’attractivité économique et 
résidentielle pour SNA. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
L'Agenda numérique pour l'Europe (Digital agenda) définit les bases d’une stratégie européenne 
pour une économie numérique prospère à l'horizon 2020. Plusieurs objectifs chiffrés ont été posés, 
tels qu’une vitesse de téléchargement de 30 Mbits/s pour tous les internautes et de 100 Mbits/s pour 
au moins 50% d'entre eux d'ici 2020. 
 
Côté usages et services numériques, le digital agenda établit des objectifs pour 2015 dans différents 
domaines : 

- développement économique : 33% des PME proposant des services de vente en ligne ; 
- e-inclusion : 60% du public en marge de la société de l’information utilisant régulièrement 

Internet ; 
- e-administration : 50% des citoyens recourant aux services d’e-administration. 

 
L’indice DESI 2017 (Digital Economy and Society Index élaboré par la Commission Européenne) 
donne un aperçu de la situation française vis-à-vis du numérique. Elle obtient de bons résultats en 
matière de compétences numériques (9e place) et d’administration en ligne (9e place). En revanche, 
elle est en dessous de la moyenne de l’UE pour l’intégration des technologies numériques par les 
entreprises, la connectivité et l’utilisation d’Internet par les particuliers.  
 
Il convient toutefois de persévérer d’autant que le reste de l'Europe a également accompli 
d’importants progrès. 
 
Des efforts sont notamment à mettre en œuvre sur l’accès au Wi-fi, et sur le développement des 
services proposés par les collectivités locales, communes et EPCI. Mais également sur 
l’acculturation des citoyens afin qu’ils acquièrent les compétences de base pour utiliser ces services 
en ligne (savoir où chercher, et rentrer ses données). Enfin, sur la connaissance même de l’existence 
de ces services par leur promotion via des actions de communication ciblées. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
SNA prévoit donc de créer un guichet unique numérique avec un compte citoyen pour tous les 
habitants du territoire, en développant en parallèle les zones Wi-fi. 
   
Ce projet doit être mené de front avec la modernisation des services de SNA et de ses communes, 
à l’exemple de l’application mobile Fluicity mise en place par la commune de Vernon, permettant 
une accessibilité renforcée au citoyen, une amélioration du service rendu et la limitation des 
déplacements. 
 
Pour les usagers, un service d'information et/ou de démarches en ligne peut être ouvert 7 jours sur 
7, 24 heures sur 24, ce qui offre déjà un réel avantage, que l'usager soit un urbain qui ne peut se 
rendre à un guichet sur son temps de travail ou une personne âgée vivant dans le monde rural, à 
plusieurs kilomètres d'un guichet ouvert une demi-journée par semaine. 
 
Il permet en outre d'améliorer le confort d'utilisation (pas de files d'attente) et la qualité (informations 
parfois plus précises, démarches simplifiées, avec moins de documents à fournir et moins de 
données à remplir dans le formulaire), mais aussi la transparence (l'usager peut savoir où en est le 
traitement de sa demande, etc.) 
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MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 

- Maintenance de la plateforme compte citoyen / guichet unique : 10 000 euros / an 
- Fonctionnement du WIFI territorial à la charge des communes 
- Besoin d’un poste à mi-temps pour gestion du compte citoyen 

 
1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet prévoit de proposer aux administrés de SNA et communes membres la réalisation d'un 
certain nombre de services directement en ligne via un guichet unique numérique, ce qui est peu le 
cas actuellement. 
Avec la création de ce guichet, SNA souhaite également pouvoir faire bénéficier de cet outil à ses 
communes membres (tout ou en partie), afin qu’elles puissent elles aussi proposer, sur le même portail 
et selon leurs besoins, des services en ligne. 
Par ailleurs cette action implique aussi une modernisation de l’action des agents de SNA et de facto, 
des communes membres. 
 
Ce guichet multicanal vise à gérer les demandes de l'usager de manière coordonnée et homogène 
entre les différents canaux de contact : guichet physique, site internet, téléphone, courrier. 
 
Ainsi, une demande de réalisation de prestation est prise en compte dès le premier contact avec la 
collectivité (que ce soit l’agglomération ou la commune) jusqu'à son aboutissement complet, y compris 
si tous les éléments (pré-requis, données et pièces justificatives) ne sont pas disponibles au moment 
de ce premier contact. Il sera ainsi possible les fournir ultérieurement par le canal de son choix. 
 
De plus, le guichet multicanal va permettre, principalement au travers du dossier unique, d'avoir une 
gestion identique et complète des demandes, que celles-ci soient effectuées par l’administré ou un 
agent. 
 
En outre, les données (issues de pièces justificatives) seront également réutilisables d'une prestation 
à l'autre pour autant qu'elles soient encore valides puisqu’elles seront hébergées sur le compte citoyen 
de l’administré. 
 
Par ailleurs, pour permettre aux usagers d’utiliser les services en ligne (tourisme, état-civil, espace 
famille …) depuis les principaux lieux du territoire, il convient de réaliser un réseau de bornes WI-FI 
via un WI-FI Territorial qui serait décliné en schéma d’implantation des bornes. 
 
Le coût prévisionnel de l’action évolue de façon conséquente au regard de ce qui était prévu au Contrat 
d’agglomération. Il s’avère en effet que la stratégie de SNA doit aujourd’hui évoluer du fait du 
changement de périmètre de l’agglomération et du souhait de développer l’attractivité de ses pôles de 
centralité et de ses sites touristiques, en y déployant plus largement le Wi-Fi. 
Il s’agit donc d’élargir l’intervention de SNA sur les zones touristiques et les zones de centre-ville : 
Pacy, Les Andelys, Vernon, Château Gaillard, gare de Pacy et Berges de Seine à Vernon (rive opposée 
à Seine à Vélo), camping de Saint Marcel… 
 
SNA prendrait en charge la réalisation du schéma d’implantation des bornes, l’investissement sur les 
bornes WI-FI. Quant au fonctionnement, il resterait à la charge des communes. 
 
 
En parallèle, afin de faire connaître l’outil aux administrés et aux différents services, SNA mettra en 
place un plan Communication. 
 

- Achat du logiciel permettant la création du guichet unique 
- Acquisition et mise en place de bornes Wi-fi 
- Promotion de l’application et de l’accessibilité facilitée 
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MONTAGE DU 
PROJET 

Lancement d’un marché pour la mise en place du guichet unique : 2018. 
Lancement de marchés travaux pour la mise en place de bornes Wi-fi : 2017-2021 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 
 
Mise en place du portail : 2019 
Réalisation du schéma d’implantation, mise en place des bornes WI-FI et du plan Communication : de 
2019 à 2021 
 
 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         

Europe 
En fonction des appels à projet 

 
  

        
Etat  
Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre de  …….. %  …………… € 

sous-total         la DSIL en 2018    
Travaux              

          
   

Acquisition et mise en place de 
bornes WI-FI  310 000 € 

 
HT     

Région  
 …….. %  …………… € 

    
 

       
sous-total             

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          
FDAT innovation 
 

18% 
 

77 500 € 
 

sous-total              
Mobilier, petit équipement             
             

             
sous-total            

Autres (détailler)            
              

Guichet unique numérique 
intercommunal    120 000 € HT     Autofinancement Maître d’ouvrage    

sous-total          SNA 82% 352 500 € 
TOTAUX  430 000 €  HT     TOTAUX  100 %  430 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Innovation, cohésion sociale et territoriale 
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FICHE N°60 REDIMENSIONNEMENT DE L’OFFRE DE SERVICES (GROUPE SCOLAIRE, CENTRE DE LOISIRS, 
PERISCOLAIRE, MICRO-CRECHE), SUR LE POLE DE CENTRALITE RURAL DE BOISEMONT 

 
 
  

REDIMENSIONNEMENT DE L’OFFRE DE SERVICE SUR LE POLE DE CENTRALITE RURAL DE 

BOISEMONT 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction 
 Autres (préciser) : 
aménagements extérieurs 

 

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Commune de Boisemont 
27070 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Boisemont 
 
Responsable légal : Mme Aline BERTOU                                     Fonction : Maire 
 
Responsable technique : M. Christophe VAN HULLE                   Fonction : Programmiste 
 
Adresse : 9, rue de l’église 27150 Boisemont 
 
Tél : 06.95.15.46.47 
Courriel : contact@cubik-amo.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Budget 2017 - Fonctionnement : CA dépenses 537 661 € et CA Recettes 669 499 € plus 
excédent 289 291 € 
Budget 2017 - Investissement : CA dépenses 290 959 € et CA recettes 353 539 € 
 
Apprentissage :  
Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : OUI  

- Masse salariale du porteur de projet : 7 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis : 0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet permet d’améliorer et de développer l’offre de services à la population en milieu rural, dans le cadre de la stratégie 
territoriale d’équilibrage des offres de proximité, notamment en termes de petite enfance et de jeunesse. Action qui doit permettre 
de réduire les disparités territoriales et sociales. Boisemont est classée pôle de centralité rurale dans le Projet de Territoire de SNA. 
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet permet d’améliorer et de développer l’offre de services à la population en milieu rural, dans le cadre de la stratégie 
territoriale d’équilibrage des offres de proximité, notamment en termes de petite enfance et de jeunesse. Action qui doit permettre 
de réduire les disparités territoriales et sociales. Boisemont est classée pôle de centralité rurale dans le Projet de Territoire de SNA. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
La Commune de Boisemont est considérée comme un pôle de centralité rural dans la hiérarchisation 
territoriale de SNA pensée de façon équitable. 
La Commune de Boisemont est idéalement située notamment avec la RD 6014 et RD 316 qui la 
traversent pour desservir les communes avoisinantes (liaison Rouen / ouest parisien). 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Plusieurs agrandissements de l’actuel groupe scolaire ont été faits ces dernières années, du fait 
d’une attractivité continue de la commune : notamment en 2008 et dernièrement en 2012, la salle 
informatique a du être transformée en salle de classe.  
La cantine accueille en moyenne 160 enfants journaliers alors que sa capacité initiale était prévue 
pour 60 enfants.  
L’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire jouxtant le groupe scolaire accueille de 30 à 50 
enfants mais dans des locaux exigus, vétustes et qui ne sont plus aux normes (vieux bâtiment mobile 
Algeco). 
Les assistantes maternelles en milieu rural sont de moins en moins nombreuses, la 1ere structure 
pouvant accueillir les enfants en bas âge se situe à une moyenne de 10km et les places ne sont pas 
disponibles de suite mais sur liste d’attente. 
Le groupe scolaire actuel est situé dans l’enceinte de la mairie (qui intègre aussi la salle polyvalente 
et la Poste gérée par la commune) et accueille 9 classes d’enfants de 3 à 11 ans issus également 
des communes voisines de Suzay, Mesnil-Verclives et Corny. 
Du fait du développement de la commune et des communes avoisinantes, les effectifs scolaires 
augmentent et la demande de places en centre de loisirs est en progression. De même, elles 
souffrent d’un déficit de place d’accueil pour la petite enfance, confirmé par une étude réalisée dans 
le cadre du renouvellement du contrat enfance-jeunesse 2011-2014 de la CCAE et l’expertise plus 
récente des techniciens de SNA. 
Le terrain de jeux de l’école sera réutilisé en place commune à tous ces équipements. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Le projet de création d’un véritable Pôle de Services, incluant des activités scolaires, périscolaires, 
culturelles, petite enfance et de loisirs, avec les services de la mairie, de la Poste et la salle 
polyvalente, est pertinent avec les objectifs départementaux et nationaux de service reconcentré et 
complet en milieu rural. 
Le projet de Boisemont rayonnera sur plus de 3 communes alentours. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
L’agrandissement du groupe scolaire et de la cantine sera en totalité sur le budget communal. 
Pour le centre de loisirs, celui-ci sera en partenariat avec SNA. Les locaux seront mutualisés au 
maximum entre le périscolaire, le centre de loisirs et l’école.  
La micro crèche sera financée soit par un partenariat avec SNA, soit un partenariat avec des fonds 
privés sous réserve de la confirmation par l’étude des besoins. 
 
Partenaires : SNA, CAF, Inspection Académique, ARS, SDIS, CIAPH, Fonds privés 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Groupe scolaire : 

 Création de 3 classes supplémentaires. 
 Agrandissement du réfectoire de cantine mutualisés avec le centre de loisirs et mise aux 

normes de l’espace cuisine-laverie. 
 Réhabilitation de 2 classes extérieures au groupe scolaire, en logement et en bibliothèque 

municipale avec un espace informatique. 
Soit une extension de 335 m2  
 
Création d’une nouvelle structure intégrant le centre de loisirs, l’accueil périscolaire et d’autres activités 
des rythmes scolaires : 

 Un dortoir 
 WC mutualisés avec l’école 
 Un bureau pour recevoir les parents 
 2 salles d’activités et 1 régie 

Soit une construction de 197 m2 
 
Possibilité de création d’une micro-crèche de 10 places (sous réserve de la confirmation par l’étude 
des besoins) : 

 2 chambres 
 1 cuisine 
 1 salle de bain 
 1 pièce de vie 
 1 salle d’activité 

Soit une construction de 92 m2 
 
Création d’un parking mutualisé de 30 places 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
Cabinet CUBIK – assistance à maîtrise d’ouvrage choisi en 2017 
Partenaires : SNA, CAF, Inspection Académique, ARS, SDIS, CIAPH 
MAPA, Partenaire de fonds privés. 
Un projet a été stoppé au stade APS en 2014 faute de lisibilité quant au financement. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Programmation : Mai-juin 2017  
Recrutement des prestataires : Juillet-Septembre 2017 
Etudes de conception : Septembre-Janvier 2018  
Dépôt dossier de financement : Décembre 2017 (APD) 
Recrutement entreprises : Février-Mars 2018 
Accord financeurs : Mars 2018 
Travaux : Début d’année 2019 
Fin des travaux / Mise en service : Septembre 2019  

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
  
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) :  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         

Europe 
Une demande d’aide sera effectuée auprès du 
programme LEADER pour la microcrèche  …… %  ……………… € 

    HT     Etat   
sous-total  291 531,04 €       Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre du  …… %  ……………… € 
Travaux         Contrat de Ruralité   
 Microcrèche 
Centre de loisirs 

204 011,92 
383 582,80       Région  …… %  ……………… € 

Ecole 
 
 

1 432 325,20 
 
  HT     Département    

sous-total  2 019 919,92 €       
FDAT Vie éducative 
 

34 % 
 

900 000 €  
 

Acquisitions foncières et 
immobilières         Autres financeurs    

 sous-total  HT     
Des demandes d’aide seront effectuées auprès de la 
CAF pour la microcrèche et l’accueil de loisirs   

Mobilier, petit équipement  160 476,56 HT     Une demande d’aide sera effectuée auprès de SNA   
          Autofinancement du maître d’ouvrage 66 % 1 771 991 € 

sous-total         Commune de Boisemont    
Autres (détailler)             

Complément étude, constat huissier, 
raccordement réseaux concessionnaires, 

assurance DO, provisions    HT        
             

sous-total  200 063,48 €          
TOTAUX  2 671 991 €  HT     TOTAUX  100%  2 671 991 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
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FICHE N°61 CONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE A TOURNY 

 
 
  
CONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE A TOURNY (COMMUNE DELEGUEE DE VEXIN SUR EPTE) 

 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vexin-sur-Epte (code INSEE  027213) – Commune déléguée de Tourny 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vexin sur Epte 
 
Responsable légal :      Michel JOUYET                                       Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Eric MARCHAND                                  Fonction : D.G.S. 
 
Adresse :  
18 Grande Rue BP 10 Ecos 27630 VEXIN-SUR-EPTE 
 
Tél : 02.32.53.61.68 
Courriel : marchespublics@vexin-sur-epte.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
11,4 millions d’euros (BP 2017) 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 2.334.250 euros 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : aucun 
- Nombre d’apprentis recrutés : aucun 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 (service technique 

en 2018) 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STRATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La commune de Vexin-sur-Epte est un pôle de centralité rurale de la Communauté d’Agglomération Seine Normandie 
Agglomération. Elle souhaite avoir deux groupes scolaires sur son territoire : un au Nord avec le groupe scolaire de Tourny (qui 
regroupe six écoles primaires et élémentaires dont la construction va démarrer début 2017– Fiche 61) et un au Sud avec le 
groupe scolaire d’Ecos (qui regroupe six écoles primaires et élémentaires – Fiche 62). Ainsi, le territoire communal sera desservi 
par deux groupes scolaires, permettant à la commune de développer des activités périscolaires renforcées et répondant aux 
attentes de l’Education Nationale.  

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet de groupe scolaire va permettre d’une part une rationalisation des transports scolaires et d’autre part, une mutualisation 
des activités pédagogiques. La localisation du projet s’inscrit dans une stratégie globale de développement de la commune 
déléguée de Tourny (un des deux bourgs centres de la commune de Vexin-sur-Epte avec la commune déléguée d’Ecos) pour 
renforcer le cœur de village. Ce projet s’inscrit dans le programme d’actions mené par la commune de Vexin-sur-Epte avec la 
création d’une résidence Séniors et le renforcement du tissu commercial. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet de groupe scolaire de Vexin-sur-Epte répond à l’axe de développement du Projet de 
Territoire de SNA « Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté », et plus 
particulièrement à l’objectif suivant :  
 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population 

sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement. 
Ce projet s’inscrit dans un programme pluriannuel d’investissements pour permettre à la commune 
d’acquérir des équipements de qualité pour le bien-être des enfants. 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Actuellement, les enfants des communes déléguées de Tourny, Cahaignes, Cantiers, Fontenay, 
Forêt la Folie et Guitry sont répartis dans six écoles qui sont inadaptées pour des activités 
pédagogiques de qualité. Par ailleurs, certaines en raison de leur âge avancé présentent des coûts 
de fonctionnement et de mise en sécurité astronomiques. 
 
Une étude de faisabilité a été réalisée en fin d’année 2014 pour connaître les besoins en termes de 
classes et d’équipements. Cette étude a permis également de connaître la viabilité financière du 
projet avec la prise en compte du coût global des six écoles (investissement/fonctionnement). 
Par ailleurs, les effectifs scolaires sont en constante augmentation depuis 3 ans sur le territoire de 
Vexin-sur-Epte. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Le projet de groupe scolaire est à la fois structurant pour la commune de Vexin-sur-Epte et la 
Communauté d’agglomération SNA avec des équipements utilisés par les deux entités. 
 
Il a une portée clairement intercommunale la création d’une offre scolaire centralisée sur l’un des 
pôles de centralité de l’agglomération, avec une mutualisation des moyens et locaux jusqu’alors 
dispersés sur 6 communes. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
La commune de Vexin-sur-Epte a réalisé une étude de faisabilité pour connaître le coût global du 
futur équipement pour le fonctionnement et l’investissement. Ainsi, elle a les moyens dans le cadre 
de ses marges de manœuvre financières actuelles de pouvoir construire ce nouveau bâtiment qui 
s’inscrit dans un programme pluriannuel 2017-2020 d’investissements de 11 millions d’euros 
(Groupe scolaire de Tourny, Gymnase tempéré de Tourny et Groupe scolaire d’Ecos). Grâce aux 
économies réalisées sur le fonctionnement des six écoles actuelles, le coût de fonctionnement du 
nouvel équipement est largement compensé et ne mettra pas en péril les finances communales. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Le projet prévoit la construction d’un groupe scolaire de 6 classes maternelles, 10 classes primaires, 
1 restaurant (250 rationnaires) et de locaux communaux. 
 
Le groupe scolaire s’implantera sur le site de l’école primaire en raison de : 

 Du potentiel de réutilisation des locaux existants, 
 D’une assiette foncière maîtrisée appartenant à la commune déléguée de Tourny. 

 
La construction sera innovante car elle constituera le 1er projet de l’Eure en « paille » et respectera 
un objectif thermique visant la future RT 2020 relative aux bâtiments passifs. 
 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
La commune de Tourny, disposant de la compétence bâtiment, a engagé dès mars 2015 et pour le 
compte du SIVOS en formation, le concours d’architecture et d’ingénierie sur la base du programme 
technique détaillé validé. 
Elle reçoit le soutien d’un assistant à maîtrise d’ouvrage : le cabinet CUBIK. 
Dans ce cadre, le projet lauréat est l’agence d’architecture MWAH, Etienne Lemoine basé à Vernon. 
Le dossier est suivi en interne par le Pôle des Marchés Publics. 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 Un concours d’architectes a été lancé en mars 2015  
 Trois architectes ont été retenus en juin 2015 
 Choix de l’architecte décembre 2015 
 Dépôt du permis de construire en mars 2016 
 Début des travaux janvier 2018 
 Fin des travaux avril 2019 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en € 

Préciser  
HT ou 

TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO    H.T.     Europe 

 
  

 Maîtrise d’œuvre 491 395,55 €        …… %  ………………… € 
 AMO 78 500,00 €       Etat    
sous-total 569 895,55 €       Subvention DETR accordée en 2017 (508 088 €) …… %  ……………….… € 
Travaux           

 dont VRD 3 779 496,62 €  H.T.     
 
Région 

 
  

         (préciser FRADT ou le nom du dispositif régional) …… %  ………………… € 
sous-total 3 779 496,62 €           

Acquisitions foncières et 
immobilières        Département    

        FDAT Vie éducative 20 %  900 000  € 
sous-total             

Mobilier, petit équipement   H.T.     Fonds de concours    
          …… %  ………………… € 

sous-total        Autres financeurs    
Autres (Diagnostic, relevés,   H.T.      …… %  ………………… € 
étude de sol ; Coordination SPS ; 
Contrôle technique Construction; 
Raccordements réseaux ; Frais de 
concours d’architecture, 
assurances)         Autofinancement du maître d’ouvrage   
sous-total  87 621,83 €        Commune de Vexin sur Epte 80 %  3 537 014  € 

TOTAUX  4 437 014  €  H.T.     TOTAUX 100%  4 437 014 € 
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FICHE N°62 CONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE ET CULTUREL 

 
 
  
CONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE ET CULTUREL A ECOS (COMMUNE DELEGUEE DE VEXIN 

SUR EPTE) 
 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Vexin-sur-Epte (code INSEE 027213) – Commune déléguée d’Ecos 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Vexin sur Epte 
 
Responsable légal :      Michel JOUYET                                       Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Eric MARCHAND                                  Fonction : D.G.S. 
 
Adresse :  
18 Grande Rue BP 10 Ecos 27630 VEXIN-SUR-EPTE 
 
Tél : 02.32.77.06.44 
Courriel : eric.marchand@vexin-sur-epte.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
11,4 millions d’euros (BP 2017) 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 2.334.250 euros 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : aucun 
- Nombre d’apprentis recrutés : aucun 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 (service technique 

en 2018) 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   0 % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La commune de Vexin-sur-Epte est un pôle de centralité rurale de la Communauté d’Agglomération Seine Normandie 
Agglomération. Elle souhaite avoir deux groupes scolaires sur son territoire : un au Nord avec le groupe scolaire de Tourny (qui 
regroupe six écoles primaires et élémentaires dont la construction va démarrer fin 2017 – Fiche 61) et un au Sud avec le groupe 
scolaire d’Ecos (qui regroupe six écoles primaires et élémentaires – Fiche 62). Ainsi, le territoire communal sera desservi par 
deux groupes scolaires, permettant à la commune de développer des activités périscolaires renforcées et répondant aux attentes 
de l’Education Nationale. Par ailleurs, la construction du groupe scolaire permettra de régler la problématique du restaurant 
scolaire de l’accueil de loisirs « les Crayons de couleurs » porté par la S.N.A. avec un équipement qui remplacera le restaurant 
actuel fait dans la salle des fêtes communale de la commune déléguée d’Ecos. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet de groupe scolaire va permettre d’une part une rationalisation des transports scolaires et d’autre part, une mutualisation 
des activités pédagogiques. Il va permettre également d’intégrer les classes de la commune déléguée de Fourges, créant un 
pôle homogène au sud la RD 181. La localisation du projet s’inscrit dans une stratégie globale de développement de la 
commune déléguée d’Ecos (un des deux bourgs centres de la commune de Vexin-sur-Epte avec la commune déléguée de 
Tourny) pour renforcer le cœur de village. Ce projet s’inscrit dans le programme d’actions mené par la commune de Vexin-sur-
Epte avec la création d’une résidence Séniors et le renforcement du tissu commercial. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 401

OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Le projet de groupe scolaire de Vexin-sur-Epte répond à l’axe de développement du Projet de 
Territoire de SNA « Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté », et plus 
particulièrement à l’objectif suivant :  
 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population 

sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement. 
Ce projet s’inscrit dans un programme pluriannuel d’investissements pour permettre à la commune 
d’acquérir des équipements de qualité pour le bien-être des enfants. 
Ce projet sera construit en lien avec la Communauté d’Agglomération SNA pour la mise en place 
d’une restauration à la fois pour le groupe scolaire et l’accueil de loisirs « les Crayons de Couleurs ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
Actuellement, les enfants des communes déléguées de Berthenonville, Bus-Saint-Rémy, Civières, 
Dampsmesnil, Fours-en-Vexin, Fourges et Ecos sont répartis dans six écoles qui sont inadaptées 
pour des activités pédagogiques de qualité. Par ailleurs, certaines en raison de leur âge avancé 
présentent des coûts de fonctionnement et de mise en sécurité astronomiques.  
Une étude de faisabilité a été réalisée en 2016 pour connaître les besoins en termes de classes et 
d’équipements. Cette étude a permis également de connaître la viabilité financière du projet avec la 
prise en compte du coût global des six écoles (investissement/fonctionnement). 
Par ailleurs, les effectifs scolaires sont en constante augmentation depuis 3 ans sur le territoire de 
Vexin-sur-Epte. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Le projet de groupe scolaire est à la fois structurant pour la commune de Vexin-sur-Epte et la 
Communauté d’agglomération SNA avec des équipements utilisés par les deux entités. 
Il a une portée clairement intercommunale la création d’une offre scolaire centralisée sur l’un des 
pôles de centralité de l’agglomération, avec une mutualisation des moyens et locaux jusqu’alors 
dispersés sur 6 communes. 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
 
La commune de Vexin-sur-Epte a réalisé une étude de faisabilité pour connaître le coût global du 
futur équipement pour le fonctionnement et l’investissement. Ainsi, elle a les moyens dans le cadre 
de ses marges de manœuvre financières actuelles de pouvoir construire ce nouveau bâtiment qui 
s’inscrit dans un programme pluriannuel 2017-2020 d’investissements de 11 millions d’euros 
(Groupe scolaire de Tourny, Gymnase tempéré de Tourny et Groupe scolaire d’Ecos). Grâce aux 
économies réalisées sur le fonctionnement des six écoles actuelles, le coût de fonctionnement du 
nouvel équipement est largement compensé et ne mettra pas en péril les finances communales. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 402

DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Le projet prévoit la construction d’un groupe scolaire de 6 classes maternelles, 10 classes primaires 
et une restauration. Il sera complété par une médiathèque. 
Le groupe scolaire s’implantera dans la continuité de l’ALSH construit en 2014 par la Communauté 
de communes Epte-Vexin-Seine dans lequel sont organisés les centres de loisirs et la garderie 
périscolaire. 

La construction s’engagera à un objectif de performance énergétique visant la RT2020. 
 
La surface (SU) totale à construire est de 2.055 m² décomposée de la façon suivante : 

 Locaux pédagogiques = 1.400 m² 
 Locaux des utilisateurs et services = 180 m² 
 Restauration = 335 m² 
 Bibliothèque = 140 m² 
 Aménagements extérieurs = 2.250 m² 
 Estimation de la SP (surface plancher) = 2.430 m²  ratio SU/SDO = 1.18 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
La commune de Vexin-sur-Epte a repris le 1er janvier 2016 le projet porté initialement par le SIVOS 
d’Ecos. Elle reçoit le soutien d’un assistant à maîtrise d’ouvrage : le cabinet CUBIK. Ce cabinet a 
conduit en 2016 une étude de faisabilité financière de l’opération. Le dossier est suivi en interne par 
le DGS et le pôle scolaire (2 personnes). 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
 

 Un concours d’architectes a été lancé en décembre 2016  
 Trois architectes ont été retenus en avril 2017 
 Dépôt des dossiers architectes septembre 2017 
 Choix de l’architecte octobre 2017 
 Dépôt des subventions auprès de l’Etat et du Conseil départemental de l’Eure dé-

cembre 2017 
 Dépôt du permis de construire juin 2018 
 Début des travaux janvier 2020 
 Fin des travaux mars 2020 

 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 2019-2020 
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en € 

Préciser  
HT ou 

TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  677 236 €  H.T.     Europe 

 
  

          Une demande d’aide sera effectuée auprès du …… %  ………………… € 
          Programme LEADER pour la bibliothèque    
          Etat    

sous-total         Une demande d’aide sera effectuée dans le cadre  …… %  ………………… € 
Travaux          Du Contrat de ruralité et auprès de la DRAC   

 dont VRD  4 008 975 €  H.T.     
 
Région 

 
  

          (préciser FRADT ou le nom du dispositif régional) …… %  ………………… € 
            

 
sous-total             

Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

         FDAT Vie éducative 18 %  900 000  € 
sous-total              

Mobilier, petit équipement  161 800 €  H.T.     Fonds de concours    
           …… %  ………………… € 

              
sous-total         Autres financeurs    

Autres (détailler)  251 356 €  H.T.     Une demande d’aide sera effectuée auprès de la  …… %  ………………… € 

         CAF   
          Autofinancement du maître d’ouvrage    

sous-total          Commune de Vexin sur Epte 82 % 4 199 367 € 
TOTAUX  5 099 367  €  H.T.     TOTAUX 100%  5 099 367 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
 
Le ou les accès, la desserte, la mise en accessibilité, la sécurisation, le stationnement et les 
circulations aux abords de ce nouvel équipement font partie intégrante du projet et relèvent de la 
charge du maître d'ouvrage. 
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FICHE N°63 AGRANDISSEMENT DU GROUPE SCOLAIRE DE MENILLES 
 
 

  
AGRANDISSEMENT DU GROUPE SCOLAIRE DE MENILLES 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
MENILLES  27397 
 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Ménilles 
 
Responsable légal : Yves ROCHETTE                                   Fonction : MAIRE 
 
Responsable technique :   /                               Fonction : / 
 
Adresse : 65 rue Aristide Briand  27120 MENILLES 
 
 
Tél : 02 32 36 03 14    port 06 80 62 55 27 
Courriel : mairie@meniles.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Fonctionnement BP 2017 :   1.392.000 € 
Investissement BP 2017 :         344.000 € 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 550.000 € / 14 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage :  
- Nombre d’apprentis recrutés :  
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir :  
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie  

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
L'accueil dans les écoles de Ménilles des enfants de la commune et de Vaux et Croisy sur Eure, participe au maintien des activités 
commerciales de la commune et à la revitalisation du centre bourg. 
 
La commune a été retenue par la Région comme bourg centre de plus de 1 500 habitants. 

 
 
 
 

Département de l'Eure  

Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 
   

Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 
   

Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
L'accueil dans les écoles de Ménilles des enfants de la commune et de Vaux et Croisy sur Eure, participe au maintien des 
activités commerciales de la commune et à la revitalisation du centre bourg. 
 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport  

Référent :  

Service référent du contrat : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Mieux vivre ensemble sur un territoire 
équitable et connecté » du Projet de Territoire de SNA, et plus particulièrement à travers l’objectif 
« Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population 
sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement ». 
 
La commune de Ménilles (1 650 habitants) constitue avec Pacy sur Eure une agglomération urbaine 
de l'ordre de 7 500 habitants. Cette entité fait partie des pôles secondaires structurants du territoire 
de SNA en vallée d'Eure. 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
Le projet résulte de l’augmentation des effectifs scolaires liés au développement de la commune 
incluse dans le pôle de centralité urbaine de Pacy-sur-Eure. Le groupe scolaire accueille également 
des enfants de Croisy sur Eure et Vaux sur Eure. 
 
A la rentrée 2017/2018 deux classes supplémentaires (une en élémentaire et une en maternelle) 
seraient nécessaires en plus des 9 classes actuelles (6 en élémentaire, 3 en maternelle) ; Faute de 
moyens techniques, seule une classe supplémentaire sera ouverte à cette rentrée avec suppression 
du centre de documentation et d'information ;  
Par ailleurs, les garderies et salles de restauration scolaire sont trop petites. 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
 
Les écoles de MENILLES accueillent également les enfants de VAUX sur Eure et CROISY. 
Le projet est cohérent avec le PLU approuvé en 2015, ainsi qu’avec le SCoT qui prévoit d’ « Adapter 
l’offre de services collectifs à la demande sociale et la rendre accessible à tous ». 
 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
La commune de MENILLES mobilise 50 % de ses charges de personnel et 50 % de son budget de 
fonctionnement aux écoles et assumera ces nouvelles charges de fonctionnement : un projet de 
création de 57 logements est également projeté sur la commune de MENILLES (fiche 12 de ce 
contrat de Territoire – quartier de la Menuiserie), ce qui contribuera à améliorer les rentrées fiscales. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 

2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 

3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 20 16 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Il est prévu, sur l'espace qui accueille actuellement le groupe scolaire composée de 9 classes, d'une 
cuisine centrale (fabrication des repas sur place et mise en œuvre des circuits courts 
d'approvisionnement), de deux restaurants scolaires, de deux garderies, d'un centre de documentation 
et d'information, la construction des éléments supplémentaires suivants : 

 1 classe maternelle,  
 2 classes élémentaires,  
 1 garderie,  
 1 préau,  
 agrandissement du réfectoire élémentaire. 

 
 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
 

 Etude Esquisse, APS en cours 
 

 Marchés publics conduits directement par la commune, via la MOE 
 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Compte tenu de la forte hausse des effectifs, réalisation souhaitée au plus tôt. 
 

 Validation APS 4ème trimestre 2017 
 Travaux 2019 

 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de          Europe    
maîtrise d'œuvre / AMO         (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 
Le détail des postes de dépense sera             
fourni dès l'automne 2017         Etat    

sous-total         Une demande d’aide sera effectuée au titre de la DETR …… % ………………… € 
Travaux              
 dont VRD  1 000 000 € HT      Région    
          (préciser FRADT ou le nom du dispositif régional) …… %  ………………… € 
sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    
          FDAT Vie éducative 35 %  350 000 € 

sous-total              
Mobilier, petit équipement         Fonds de concours    

          (préciser le fond alloué) …… %  ………………… € 
               

sous-total         Autres financeurs    
Autres (détailler)         Une demande d’aide sera effectuée auprès de la CAF …… %  ………………… € 

          Autofinancement maître d’ouvrage    
sous-total          Commune de Ménilles 65 % 650 000 € 

          
        

TOTAUX  1 000 000 €  HT   TOTAUX  100 %  1 000 000 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 411

FICHE N°64 TRAVAUX DE CONSTRUCTION VESTIAIRE ET SALLE ASSOCIATIVE – EQUIPEMENTS DE 
GASNY 

 
 

 
CONSTRUCTION D’UN EQUIPEMENT SPORTIF ET ASSOCIATIF  

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation  19 rue William Dian 27620 Gasny 
 
GASNY (27279) 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Gasny 
 
Responsable légal : Pascal Jolly            Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Jean-Michel Etienne - Fonction : DST  
 
Adresse : 42 rue de Paris 27620 GASNY 
 
Tel : 02 32 77 54 50 / 06.72.27.03.52          fax : 02.32.52.58.27 
Courriel : jeanmichel.etienne@gasny.fr  

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 2 904 270 € 
Investissement : 5 109 575,91 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 1 176 771 € 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 
- Nombre d’apprentis recrutés : 1 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet s’inscrit pour le maintien du développement des clubs associatifs de la ville de Gasny et des communes avoisinantes et 
particulièrement pour le club de Football qui compte près de 350 adhérents de 15 communes différentes, qui sans les exigences 
des instances sportives risque de perdre son classement au niveau départemental et régional.  
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
Le projet s’inscrit pour le maintien du développement des clubs associatifs de la ville de Gasny et des communes avoisinantes et 
particulièrement pour le club de Football qui compte près de 350 adhérents de 15 communes différentes, qui sans les exigences 
des instances sportives risque de perdre son classement au niveau départemental et régional.  

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de la Culture, Jeunesse et Sport 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
L’action s’inscrit dans le cadre de l’axe de développement « Mieux vivre ensemble sur un territoire 
équitable et connecté », et plus particulièrement de « Réduire les disparités territoriales et sociales 
en proposant une offre de services à la population sur mesure, notamment en termes de petite 
enfance, de jeunesse et de vieillissement », choisi par les élus de SNA au titre de leur Projet de 
Territoire.  
Elle permet de répondre à 2 objectifs de cette stratégie : 

 Conserver la présence du club de football, et ainsi pérenniser les équipements déjà cons-
truits, faisant faire une économie à l’échelle intercommunale par l’utilisation de nombreux 
adhérents extérieurs à la ville de Gasny 

 Pouvoir répondre par des équipements vastes, permettre l’occupation par d’autres asso-
ciations sportives et/ou culturelles de Gasny et des environs par la mise à disposition 
d’une salle de 100m² 
  

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La perte du statut départemental et régional du club serait préjudiciable à la ville de Gasny, car le 
club draine près de 350 adhérents, il anime de nombreux créneaux horaires en semaine, le mercredi 
et le weekend pour une population jeune. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La construction de cet équipement permet de répondre aux attentes des instance sportives mais 
aussi aux nombreux joueurs de football, ces 4 vestiaires permettront de « désengorger » les 
vestiaires existants. 
La salle de 100m² sécable pourra aussi accueillir d’autres associations gasnytoises ou extérieures 
qu’elles soient sportives ou culturelles. 
 
La commune de Gasny, 3 100 habitants, 1 collège, est identifiée dans le cadre du Projet de Territoire 
de SNA comme un pôle de centralité rural. 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Gestion communale  
Possibilité d’élargir la mutualisation avec les équipements de SNA à proximité directe (centre de 
loisirs.) 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Construction d’un bâtiment à destination sportive et associative comportant : 

- Un club house de 46m², un espace central de 44m² servant de salle de réunion, d’inscription, et d’accueil 
pour tous les clubs sportifs. 

- Un bureau 
- 2 locaux techniques 
- 1 salle associative de 100m² avec cloison de séparation 
- 4 vestiaires équipés, et accessibles 
- 2 vestiaires arbitres 
- 1 infirmerie 
- 1 bureau 
- Des sanitaires. 

 

MONTAGE 
DU PROJET 

(Détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
• 1er Adjoint M. Bergami 
• Directeur des Services Techniques 
• SPL Normandie Axe Seine 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2017, les études sont réalisées, les marchés sont attribués, reste la validation du PC, début des 
travaux en 2018 
La durée des travaux est estimée à 8 mois,  
La fin des travaux serait vers le mois de mai ou juin 2018 pour une mise en activité en septembre 
2018. 
 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : oui 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?   2017/2018
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO  HT     Europe 

 
  

Etudes pré-opérationnelles  
Maîtrise d’œuvre + AMO + missions 
techniques  

   4 030€ 
 25 900€ 
       (préciser le fond et la mesure) …… % ………………… € 

              
         Etat    

sous-total 29930 €       Pour mémoire, subvention DETR accordée en 2016 : …… % ………………… € 
Travaux      218 805 €    
        

 
Travaux  
  

735420€ 
 HT   

  
 

sous-total 735420 €           
Acquisitions foncières et 
immobilières         Département    

          FDAT Vie Educative 30 %  229 635 €  
sous-total              

Mobilier, petit équipement         Autres financements    
          Des demandes d’aide seront effectuées dans le cadre …… % ………………… € 

          De la Réserve parlementaire ou du LFA    
sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage    

Autres (détailler)         Commune de Gasny 70 % 535 715 €  
               
          Recettes nettes (dont amortissement)    

sous-total           …… %  ………………… € 
TOTAUX  765 350 €  HT     TOTAUX   100 % 765 350 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
FDAT Vie Educative 
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FICHE N°65 MAINTIEN DES COMMERCES DE PROXIMITE EN CENTRE BOURG : BREUILPONT, BOIS-
JEROME, MUIDS… 

 
 

 
MAINTIEN DES COMMERCES DE PROXIMITE EN CENTRE BOURG : PROJETS FISAC 

 
 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :   

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Breuilpont 27114 
Bois-Jérôme Saint-Ouen 27072 
Muids 27422 
 
 
 

 
 
 

MAÎTRES D’OUVRAGE 

Organisme :   
 
Responsable légal : Maires des communes 
 
Responsable technique :     
 
Adresses :  
 
Courriel : : mairiebreuilpont@wanadoo.fr  
mairie.boisjeromestouen@orange.fr 
mairiemuids@wanadoo.fr    
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017)   

Apprentissage :  
- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet :  
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1 à Breuilpont 
- Nombre d’apprentis recrutés : 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir :  
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis  
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Le projet permet d’améliorer et de développer l’offre de logement, de services et de commerces de proximité à la population en 
milieu rural, dans le cadre de la stratégie territoriale d’équilibrage des offres de proximité. Action qui doit permettre de réduire les 
disparités territoriales et sociales.  
 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Le projet permet d’améliorer et de développer l’offre de logement, de services et de commerces de proximité à la population en 
milieu rural, dans le cadre de la stratégie territoriale d’équilibrage des offres de proximité. Action qui doit permettre de réduire les 
disparités territoriales et sociales.  

 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
Attractivité aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
Le projet répond à l’axe de développement du projet de territoire de SNA, à savoir « Conforter les 
pôles de centralité urbains et ruraux par une requalification des cœurs de ville et le développement 
de commerces et services de proximité, vecteurs de lien social », mais aussi de « Mieux vivre 
ensemble sur un territoire équitable et connecté ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Les communes concernées n’ont pas ou peu de commerces et services. 
Il s’agit de relancer une dynamique de revitalisation de leurs centres bourgs pour maintenir leur 
population existante et attirer de nouveaux habitants. 
 
Breuilpont : 
Projet plus global de développement et d’aménagement du centre (étude EPFN) en confortant la 
présence de commerces autour de la mairie et autres équipements 
 
Bois-Jérôme : 
Propriété en centre village (donne sur le carrefour principal) acquise en 2015 par l’EPF Normandie 
pour le compte de la commune. 
Bâtiments constitués de 3 logements, attenants à un espace libre pouvant servir de placette 
Un terrain de 900 m2 enclavé entre la Mairie et l’école qui constitue une réserve foncière 
 
Muids : 
Projet plus global de développement du centre bourg avec le maintien du dernier commerce (café, 
tabac, journaux, jeux, épicerie et point poste) avec une possibilité de développement, la création de 
la boulangerie, les possibilités de redynamiser la plage avec son ponton et sa mise à l’eau (pédalo 
et voile)… 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Il s’agit de créer une offre de services, commerce, logements en cœur de bourg à proximité directe 
des autres équipements et services des communes : 

 la Mairie et l’école communale pour Breuilpont et Bois-Jérôme, 
 la bibliothèque municipale, la salle polyvalente, le salon de coiffure et le futur salon 

d’esthétique pour Bois-Jérôme 
 
Zones de chalandises qui ne se cantonnent pas aux seules communes concernées : 
Breuilpont/Bueil : pôle de centralité de SNA 
Bois-Jérôme Saint-Ouen: 1800 habitants (environ 800 habitants + Heubécourt-Haricourt: 455 
habitants + Tilly: 554 habitants 
Muids : bassin de 2 à 3 000 habitants, auquel s’ajoutent les utilisateurs de passage (RD 313). 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Locaux qui seront loués par les communes. 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.  
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Breuilpont : Rénovation de l’ancienne mairie en cœur de ville dans le respect des normes actuelles d'un ERP 
puisqu'il a pour vocation de devenir un commerce de proximité. Pour cela des travaux d'isolation, de menuiseries 
extérieures et de chauffage sont prévus. Dans le cadre du PMR, des sanitaires seront créés et l'entrée aménagée. 
 
Bois-Jérôme : Création d’une boulangerie, d’un local médical, d’un logement et d’un parking 
 
Muids : réhabilitation d’un local communal en commerce. En parallèle, un logement sera aménagé. 
 

MONTAGE 
DU PROJET 

Breuilpont : DETR accordée en 2017 / MOE choisit et en cours de réflexion / en attente financements pour lancer 
travaux 
 
Bois-Jérôme : En attente de financement avant lancement des appels d’offres. 
Coût estimé des travaux: 503 376 € 
Coût d’acquisition: 220 000 € (en 2020) 
Soit un coût global de 723 376 € 
 
Muids : PC accordé. Travaux à lancer avec SNA 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Breuilpont : 2017-2018 
 
Bois-Jérôme : 2018 
 
Muids : 2019 
 
 

 
 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) :  
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ?  
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PLAN DE FINANCEMENT 
DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en 

€ 
POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO          

 
  

       Etat (pour mémoire)    
sous-total   HT     Contrat de Ruralité (DETR / DSIL)   

Travaux        

Breuilpont  DETR2017 accordée (28 196 €) 
Bois Jérôme DETR2017 accordée (88 009 €) 
Bois Jérôme FISAC accordé (36 012 €)   

Breuilpont Commerce 90 000 €      Muids FISAC (49 713 €)   
Bois-Jérôme Commerce et Logement 
Muids Commerce et Logement 

503 376 € 
320 000 €      

 
Région 

 
 

          
sous-total 913 376 €  HT        

Acquisitions foncières et 
immobilières 
 
 
         

Département  
Droit commun – Maintien des derniers commerces 

 
 
 

15 % 
 

137 910 € 
 

              
sous-total         Auto financement du Maître d’ouvrage 85 % 775 466 € 

Mobilier, petit équipement            
             

sous-total         Recettes nettes (dont amortissement) …… % ……………. € 
TOTAUX 913 376 € HT     TOTAUX   100,00 % 913 376 €  
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de droit commun Maintien des Derniers Commerces 
 
La participation du Département est prévisionnelle, les subventions attribuées seront définies par 
l’application du dispositif mobilisable aux dépenses éligibles du dossier de demande de subvention. 
 
La subvention du Département comprend :  
- 45 000 € pour Bois-Jérôme déjà engagés en Commission Permanente en Mars 2017 ; 
- 26 600 € pour le commerce de Château sur Epte déjà engagés en Commission Permanente en 
Septembre 2017 ; 
- 48 310 € prévisionnel pour le commerce de Muids (application de 20 % de 241 548 €) ; 
- 18 000 € prévisionnel pour le commerce de Breuilpont (application de 20 % de 90 000 € de travaux). 
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FICHE N°66 
CONSTRUCTION D’UNE RESIDENCE INTERGENERATIONNELLE DE 18 LOGEMENTS SUR 
L’ECOQUARTIER FIESCHI A VERNON 

 
 

 
RESIDENCE INTERGENERATIONNELLE DE 18 LOGEMENTS A VERNON 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :  

   Réhabilitation   Etude  
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
VERNON (27681) 
 
 
 

 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : HABITAT ET HUMANISME 

Responsable légal :  
Brigitte Pagés Présidente  

Fonction :  
Président 

Responsable technique :  
 

Fonction :  
 

Adresse : 20 rue Chateaubriand Immeuble Cevennes Apt 143- 27000 Evreux 
 

 

Tél : 02 32 07 03 00 
 

Courriel : eure@habitat-humanisme.org 
 

Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 616733 € 
Fonctionnement : 605797 € 
Investissement : 10936 € 
TOTAL : 616733 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : non 
- Masse salariale du porteur de projet : 6.6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : 0 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 0 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   xxx % 

 
NB: Accueil d’une stagiaire en fin d'étude "conseillère en économie sociale et familiale " chaque 
année. 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie  

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 

 
 

Département de l'Eure  

Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 
   

Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 
   

Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
Créer une nouvelle offre de logements, répond à un axe de la politique départementale d’accompagnement à la création 
d’opérations de logements locatifs sociaux. L’opération de la présente fiche répond au souhait de privilégier la mixité des publics. 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 

Référent :  

Service référent du contrat : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

L’action s’inscrit dans le cadre des axes « Mieux vivre ensemble sur une territoire équitable et 
connecté » et « Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable » choisis par les élus de 
SNA au titre de leur Projet de Territoire.  
Elle permet de répondre notamment à l’objectif de cette stratégie de « Favoriser l’accès de tous au 
logement en conduisant une politique d’habitat fondée sur la notion de parcours résidentiel » 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
A Vernon, dans le quartier Fieschi (site de l’ancienne caserne) proche du centre-ville et de la gare, 
Habitat et Humanisme Eure, prépare la construction d’une résidence intergénérationnelle de 18 
logements assortis d’espaces communs. 
 
L’objectif est de proposer une offre de logement inédite dans le cadre de « l’éco-quartier» prévu pour 
l’ensemble du site de l’ancienne caserne, où sont prévus 600 logements et les services associés 
(crèche, école, commerces de proximité, maison médicale…) ainsi qu’une clinique psychiatrique (70 
lits) qui vient d’ouvrir. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

L’objectif du projet est de mettre en œuvre un « bien vivre ensemble » au sein de la résidence et 
une ouverture sur le quartier et sur la ville, pour favoriser l’insertion sociale des jeunes parents, 
rompre l’isolement et retarder la dépendance des personnes âgées en facilitant leur maintien en 
logement autonome. Une dynamique de partage d’expériences et de solidarités interculturelles et 
intergénérationnelles, sera favorisée. 
Le projet s’adresse ainsi à : 
 

 Des personnes retraitées isolées à faibles ressources 
 Des familles monoparentales, avec jeunes enfants, ayant besoin d’un accompagnement 

pour accéder à l’autonomie 
 Des ménages modestes avec enfants 

 
Les jeunes mamans et les personnes âgées bénéficieront d’un accompagnement individualisé par 
une responsable de maison, épaulée par une équipe de bénévoles.  
Des animations seront organisées pour favoriser la rencontre et la reprise des liens sociaux.  
 
Pour favoriser les échanges entre les habitants et le vivre-ensemble, la résidence offrira des espaces 
communs (salle de convivialité, salon / bibliothèque, bureau, buanderie), ainsi qu’un jardin avec un 
potager. 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
La gestion locative 
 
Une Agence Immobilière désignée par H&H Eure assurera la Gestion locative vis à vis des 
résidents : 
 La signature avec les résidents du contrat d'occupation (conforme à la convention « Résidence 

Sociale » pour les T2 ou bail 1989 pour les T3) et faisant apparaître les conditions d’occupation 
du logement, les droits et devoirs de l’occupant (règlement intérieur), le montant et les modalités 
de règlement de la redevance locative ou des loyers et charges. 

 Le quittancement et l’encaissement des cautions, des loyers ou redevances résiduelles et de 
l’APL 

 La sanction du non-respect du règlement intérieur ou des clauses du contrat de résidence et 
l’engagement de procédures contentieuses 

 La gestion des impayés et de la vacance des logements (état des lieux…) 
 
H&H Eure prend en charge: 
Le versement du loyer au propriétaire (Foncière d’Habitat et Humanisme), 
Le mobilier (entretien et renouvellement pour les logements temporaires équipés), 
L’entretien locatif de la Résidence 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 

2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 

3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Acquisition en VEFA d’un immeuble de logements auprès du promoteur ADIM, de 968,15 m² : 

 12 logements T2 sont prévus en résidence sociale pour accueillir des personnes âgées 
isolées à faibles revenus et des familles monoparentales avec jeunes enfants, en rupture 
familiale/sociale. 

 Les 6 autres logements sociaux T3, pour assurer une mixité sociale, sont destinés à des 
ménages modestes dans une ville qui fait l’objet d’une forte demande de logements, compte 
tenu de sa proximité avec l’Ile de France. 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Pour le projet immobilier : 
Dépôt du permis de construire par le promoteur fin octobre 2016. 
Signature d’un contrat de réservation par la Foncière d’Habitat & Humanisme 
A l’obtention du permis de construire, le promoteur engage la pré-commercialisation de ses 
logements en primo-accession pour un démarrage des travaux de l’ensemble des bâtiments visé mi-
2017. 
Livraison de la Résidence mi 2018 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
2018 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Non 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? 
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PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES DE L'OPERATION RECETTES DE L'OPERATION 

POSTES DE DEPENSES 
Montant 

prévisionnel en 
€ 

Préciser  
HT ou TTC 

Montant éligible 
Région en € 

Montant éligible 
Département en € 

POSTES DE RECETTES % Montant en € 

Etudes préalables / Etudes de 
maîtrise d'œuvre / AMO         Europe 

 
  

           
             
          Etat    

sous-total         Demande de subvention Etat (PLAI) à hauteur de  …… %  ……………. € 
Travaux         49 200 €    
Finitions imprévues  58 200 €  HT         
          Région   

sous-total              
Acquisitions foncières et 
immobilières VEFA 1 940 000 €      Département    

     HT     Droit Commun Création de Logements Locatifs sociaux 4 %  90 000 € 
sous-total            

Mobilier, petit équipement             
          Autres financeurs   

          Demande de subvention CAF à hauteur de 149 500 € …… %  ……………. € 

sous-total         
Pour mémoire subvention SNA (CAPE) allouée à 
hauteur de 90 000 € 

 
…… %  ……………. € 

Autres (détailler) 
AMO assurances montage foncière 
Frais notaire 

  
41 882 € 
77 600 €       

Autofinancement du Maître d’ouvrage  
Habitat et Humanisme 

 
 
96 % 2 045 957 € 

Intérêts et frais divers  18 275 €          
sous-total            

TOTAUX 2 135 957 €  TTC    1 032 937 € TOTAUX  100 % 2 135 957 € 
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AVIS/REMARQUES TECHNIQUES SUR LE PROJET : 
 

REGION 
NORMANDIE 

 
 
 
 
 

DEPARTEMENT 
DE l’EURE 

 
 
Dispositif de Droit Commun Création de Logements Locatifs sociaux 
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FICHE PROJET 
N°67 

AMENAGEMENT D’UNE CRECHE DANS L’ECOLE MATERNELLE 

 
  
FICHE PROJET : AMENAGEMENT D’UNE CRECHE DANS L’ECOLE MATERNELLE DE SAINT AUBIN SUR 

GAILLON 
 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

  Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Saint Aubin sur Gaillon (27517) 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Saint Aubin sur Gaillon 
 
Responsable légal :      Nicole DROUILLET                                       Fonction : Maire 
 
Responsable technique :   Paul PUECHAL                                       Fonction :  Adjoint 
 
Adresse : 1 rue des Motelles 27 600 Saint-Aubin-sur-Gaillon 
 
Tél : 02 32 53 02 62 
 
Courriel : maire@saintaubin27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Fonctionnement : 1,8 M€ 
Investissement : 1,4 M€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 20 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : xxx 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 en septembre 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  xxx % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La commune de St Aubin sur Gaillon, 1 850 habitants, sera un pôle complémentaire au sein de SNA. Avec une population jeune, 
un taux d’emploi important, il est nécessaire de développer l’offre en matière de Petite Enfance. 

 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La commune de St Aubin sur Gaillon, 1 850 habitants, sera un pôle complémentaire au sein de SNA. Avec une population jeune, 
un taux d’emploi important, il est nécessaire de développer l’offre en matière de Petite Enfance. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Le projet de groupe scolaire de St Aubin sur Gaillon répond à l’axe de développement du Projet de 
Territoire de SNA « Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté », et plus 
particulièrement à l’objectif suivant :  
 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population 

sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement. 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
 
Opportunité de la construction de la nouvelle école permet de libérer des locaux communaux 
Offre nouvelle sur la commune 
 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
Réflexion globale sur l’offre de services apportée aux habitants pour accueillir leurs enfants : 
 nouveau groupe scolaire 
 accueil de loisirs dans l’ancienne école élémentaire et ancien logement d’instituteur. 
 structure multi-accueils (crèche et halte-garderie) dans l’ancienne école maternelle  
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Privée / publique 
Mutualisation possible des frais de fonctionnement avec autres structures. 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Le projet prévoit le réaménagement de l’école maternelle de la commune afin d’accueillir une structure 
Petite Enfance. 
 
La surface (SU) totale à réhabiliter est décomposée de la façon suivante : 
 classes/sanitaires : 610 m² 
 cantine/garderie : 170 m² 
 salle de sports : 250 m² 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Etat d’avancement // assistant à maîtrise d’ouvrage ? 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 
 
 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : xxx 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? xxx 
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FICHE PROJET 
N°68  

CONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE 

 
 
  

FICHE PROJET : CONSTRUCTION D’UN GROUPE SCOLAIRE A SAINT AUBIN SUR GAILLON 
 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction  Autres (préciser) :  

 Réhabilitation  Etude  

 
 
Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
Saint Aubin sur Gaillon (27517) 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Commune de Saint Aubin sur Gaillon 
 
Responsable légal :      Nicole DROUILLET                                       Fonction : Maire 
 
Responsable technique : Paul PUECHAL                                          Fonction :  Adjoint 
 
Adresse : 1 rue des Motelles 27 600 Saint-Aubin-sur-Gaillon 
 
Tél : 02 32 53 02 62 
 
Courriel : maire@saintaubin27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement) : 
Fonctionnement : 1,8 M€ 
Investissement : 1,4 M€ 
 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : Oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 20 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 0 
- Nombre d’apprentis recrutés : xxx 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : 1 en septembre 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :  xxx % 

 
 

 
 
 
 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 434

 
INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 

 

Région  Normandie 

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
La commune de St Aubin sur Gaillon, 1 850 habitants, sera un pôle complémentaire au sein de SNA. Avec une population jeune, 
un taux d’emploi important, il est nécessaire de développer l’offre scolaire. 
 
Ce projet est compatible avec la Politique énergétique de la Région Normandie. En effet, les bâtiments actuels sont trop petits et 
trop anciens. Une rénovation serait coûteuse. Le projet regroupe les 2 écoles (maternelle et élémentaire) et répondra aux normes 
d’économie d’énergie par l’optimisation des énergies renouvelables, aux normes d’accessibilité handicapés, de confinement et de 
sécurité intrusion. Il s’agit de promouvoir le développement durable et limiter tout impact sur l’environnement. 
La cantine fonctionnera en self, les plats seront préparés sur place, les achats se feront chez des producteurs locaux en réseaux 
courts. 
 
 

Département de l'Eure 
Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 

   
Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 

   
Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
La commune de St Aubin sur Gaillon, 1 850 habitants, sera un pôle complémentaire au sein de SNA. Avec une population jeune, 
un taux d’emploi important, il est nécessaire de développer l’offre scolaire. 
 
 Les bâtiments actuels sont trop petits et trop anciens. Une rénovation serait couteuse. Le projet regroupe les 2 écoles 
(maternelle et élémentaire) et répondra aux normes d’économie d’énergie par l’optimisation des énergies renouvelables, aux 
normes d’accessibilité handicapés, de confinement et de sécurité intrusion. 
La cantine fonctionnera en self, les plats seront préparés sur place, les achats se feront chez des producteurs locaux en réseaux 
courts. 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 



CONTRAT DE TERRITOIRE 2017-2021 
SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION 

 
 
 
 

 

 435

OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

 
 
Le projet de groupe scolaire de St Aubin sur Gaillon répond à l’axe de développement du Projet de 
Territoire de SNA « Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté », et plus 
particulièrement à l’objectif suivant :  
 Réduire les disparités territoriales et sociales en proposant une offre de services à la population 

sur mesure, notamment en termes de petite enfance, de jeunesse et de vieillissement. 
 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
Au total 259 enfants sont répartis dans les 2 écoles de la commune. L’ensemble de ces structures, 
vieillissantes, semblent aujourd’hui atteindre leurs limites en termes de capacité et de 
fonctionnement. Pour l’année 2016/2017 il y a eu 2 ouvertures de classe, une 3ème est prévue pour 
la rentrée scolaire 2017. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La commune souhaite aujourd’hui créer un vrai pôle scolaire permettant d’accueillir plus d’élèves 
dans de meilleures conditions et pour des frais de fonctionnement diminués. Le projet sera conçu 
de telle façon que les locaux pourront être étendus au cas où d’autres écoles viendraient se greffer 
au pôle scolaire (convention avec St Julien de la Liègue). 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
Un terrain communal de 9000 m² est disponible pour ce projet. Fonctionnement assumé par la 
commune.  
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 
2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 
3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.    
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DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
 
Le projet prévoit la construction d’un groupe scolaire de 5 classes maternelles, 9 classes primaires et 
une restauration.  
 
La surface (SU) totale à construire est de 1615 m² décomposée de la façon suivante : 

 Locaux pédagogiques = 1070 m² 
 Restauration = 410 m² 
 Bibliothèque = 135 m² 

 
Aménagements extérieurs = 2125 m² 
Parking et autres aménagements extérieurs = 4900 m² 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

 
Assistance à maîtrise d’ouvrage 
 Marché public 
Jury de concours 
Maîtrise d’œuvre  
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
Programme prévisionnel : 
 
2ème semestre 2017 : 
Phase 1 : choix de l’architecte 
Analyse foncière dans chaque cas, sélection du terrain et identification des besoins spécifiques 
 
1er trimestre 2018 : 
Phase 2 : Marché de travaux 
Dossier complet du marché public 
 
2ème trimestre 2018 : 
Phase 3 : VRD 
Travaux de terrassement/voirie, raccordements aux réseaux nécessaires 
 
3ème trimestre 2018 : 
Phase 4 : Implantation – construction  
Travaux de construction.  
 
Livraison pour un établissement opérationnel pour la rentrée 2019-2020 

 

 
 
PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : xxx 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? xxx 
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FICHE PROJET 
N°69 

POLE LIBERAL DE SANTE AMBULATOIRE VALLEE DE L’EURE : 3 SITES IDENTIFIES SUR SNA 
(VALLEE DE L’EURE, VERNON OUEST ET EST) 

 
 

  
FICHE PROJET : CREATION DE POLES LIBERAUX DE SANTE AMBULATOIRE : VALLEE DE L’EURE, 

VERNON OUEST ET EST 
 

 
 
 

TYPE 
D’ACTION/LOCALISATION 

Type d’opération : 
 

 Construction   Autres (préciser) :  

  Réhabilitation   Etude  
 

Localisation (nom commune et code INSEE obligatoire): 
 
3 sites identifiés : 
Communes situées au sud du territoire de SNA, autour du pôle de Pacy-sur-Eure  
Communes situées au nord est de SNA, entre Vernon, Gasny et Vexin sur Epte 
Communes situées au nord ouest de SNA, autour du pôle des Andelys 
 

 
 
 
 

MAÎTRE D’OUVRAGE 

Organisme : Seine Normandie Agglomération 
 
Responsable légal : Frédéric Duché                             Fonction : Président 
 
Responsable technique :   Jérémie BOURGEON     Fonction : Directeur de la Cohésion Sociale 
ville de Vernon/SNA 
Adresse : 12, rue de la Mare à Jouy 27120 Douains 
 
Tél : 02 32 53 50 03 
Courriel : jbourgeon@sna27.fr  
 
Budget de la structure (montants globaux investissement/fonctionnement 2017) : 
Fonctionnement : 81 790 422 € 
Investissement : 49 247 064 € 
TOTAL : 131 037 486 € 
 
Apprentissage :  

- Connaissance du Plan normand de relance de l’apprentissage : oui 
- Masse salariale du porteur de projet : 541,6 ETP 
- Nombre d’apprentis en cours d’apprentissage : 1  
- Nombre d’apprentis recrutés : / 
- Projet de recrutement d’apprentis dans les mois/années à venir : à étudier 
- Evolution annuelle du nombre d’apprentis :   % 
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INSCRIPTION DANS LES CADRES STATEGIQUES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX : 
 

Région  Normandie  

Renforcement de l’attractivité normande 
et de son rayonnement 

Développement de la compétitivité des 
territoires/accompagnement du 

développement économique 

Aménagement, équitable, équilibré et 
durable du territoire normand 

   
Justification : 
 
Outre la carence d’offre de soins de premier recours aux habitants, l’absence de médecins généraux concourt également à la 
faiblesse de l’attractivité du territoire de SNA. Il importe de s’appuyer sur les professionnels de santé libéraux installés pour 
promouvoir les pratiques professionnelles propres à « séduire » les médecins souhaitant s’installer, en jouant notamment sur les 
pratiques en réseaux visant à réduire l’isolement et à préserver les équilibres vie professionnelle/vie personnelle. 
 
Presque l’ensemble du territoire de SNA est classé en zone d’intervention prioritaire. 
 
Conformément aux objectifs régionaux, le projet concourt à garantir l'accès aux soins de proximité pour la population de SNA et 
limitrophe, à lutter contre le déclin démographique des professionnels de santé en développant un mode d'exercice novateur et 
attractif pour les professionnels de santé, à favoriser l'installation de nouveaux professionnels dans les territoires en difficulté. 

 
 
 
 

Département de l'Eure  

Equipements et services à la population Patrimoine Sécurité des espaces publics 
   

Développement de l'économie touristique Revitalisation des centres-bourgs Attractivité du territoire 
   

Autre (habitat,…)   

   
Justification : 
 
Outre la carence d’offre de soins de premier recours aux habitants, l’absence de médecins généraux concourt également à la 
faiblesse de l’attractivité du territoire de SNA. Il importe de s’appuyer sur les professionnels de santé libéraux installés pour 
promouvoir les pratiques professionnelles propres à « séduire » les médecins souhaitant s’installer, en jouant notamment sur les 
pratiques en réseaux visant à réduire l’isolement et à préserver les équilibres vie professionnel/vie personnel. 

 
 
 
INTERLOCUTEURS : 
 

TERRITOIRE 
Service référent du contrat : Pôle Stratégies et Coopérations Territoriales 

Chargé de mission territoire : 
Amélie Roussel – chargée de mission 
Contractualisation 

REGION NORMANDIE 

Service instructeur du projet :  

Chargé de mission du service :  

Service référent du contrat  
Direction de l’Aménagement du Territoire, 
Service Vie des territoires et contractualisation 

Chargé de mission territoire Annabelle Bailly 

DEPARTEMENT  
DE L’EURE 

Service instructeur du projet :  

Référent :  

Service référent du contrat : 
Direction de l’Aménagement du Territoire, Pôle 
ingénierie aux territoires 
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OBJECTIFS DU PROJET : 
 

STRATEGIE DU 
TERRITOIRE 1 

Le Contrat Local de Santé (CLS), signé en 2016, a inscrit la lutte contre la désertification médicale 
comme un axe majeur. SNA et les communes membres s’attachent à favoriser l’installation de 
professionnels de santé, et de médecins généralistes en particulier.  
 
Les actions menées visent : 

- les médecins stagiaires en leur faisant découvrir le territoire et ses atouts, en leur 
apportant aide et soutien durant leur stage (logements, etc…) 

- les professionnels de santé installés en les encourageant à accueillir des stagiaires, à 
modifier leurs pratiques professionnelles, à s’inscrire dans une démarche de pratiques 
collectives 

 
SNA et les communes conservent la possibilité d’accompagner ces actions par des soutiens 
financiers et matériels. 
 
Le territoire de l’agglomération peut se découper en 3 sous territoires : vallée de Seine Ouest, vallée 
de Seine Est et vallée de l’Eure. Toutefois, il importe de s’adapter aux volontés et initiatives des 
professionnels eux-mêmes. Il s’agit ainsi de conserver une forme d’agilité institutionnelle pour 
soutenir les projets émergeants. 
 
La réalisation de plusieurs PSLA sur SNA s’inscrit dans l’objectif du Projet de Territoire de 
l’agglomération validé en mars 2017 d’ « Agir pour densifier une offre de soins adaptée aux besoins 
des populations, de promouvoir et d’accompagner les projets d’installation ou de regroupement des 
professionnels de santé ». 
 

ANALYSE DU BESOIN 2 

 
La démographie médicale du territoire de SNA montre une situation particulièrement inquiétante et 
la pyramide des âges des professionnels indique de nombreux départs à la retraite dans les années 
à venir. 
L’ARS, dans sa dernière cartographie de territoires prioritaires, a classé SNA parmi les territoires 
éligibles aux soutiens. 
 
1 cabinet médical a récemment été construit à Ménilles, ainsi qu’à Pacy-sur-Eure. Ce dernier doit 
être étendu fin 2017. Des locaux ont par ailleurs été construits sur cette même commune et sont 
loués à des praticiens. 
Toutefois, la démarche n’a pas été celle qui prévaut aujourd’hui sur les PSLA, car elle n’a pas été 
basée sur un projet professionnel solide  
D’autres projets sont en cours sur Ménilles et Pacy, ainsi qu’une étude sur la réalisation d'une 
antenne sur la commune de Bueil. 
 
Le territoire des Andelys est le plus avancé dans la démarche PSLA : en effet les professionnels se 
sont regroupés en association.  
Il a été convenu avec l’ARS en mai 2017 que ce secteur devra faire l'objet d'un avenant au Contrat 
Local de Santé. 
 
1 local médical a été réalisé à Tourny (Vexin sur Epte) qui rencontre des difficultés pour se remplir, 
et un cabinet pluri-professionnel est en construction à Gasny. Toutefois, la démarche n’a pas été 
celle qui prévaut aujourd’hui sur les PSLA, car elle n’a pas été basée sur un projet professionnel 
solide. 
 
La volonté de SNA est de pouvoir construire a posteriori un vrai projet avec les médecins sur le pôle 
de centralité de Pacy-Ménilles et de Tourny-Gasny, tout en travaillant sur les communes de Vernon, 
Les Andelys et Bueil, où une dynamique a déjà été initiée avec les professionnels et les élus. 
 

CARACTERE 
STRUCTURANT 3 

 
La démarche de PLSA s’appuie en effet impérativement sur les professionnels eux-mêmes. L’URML 
propose d’accompagner les initiatives de ses membres.  
 
SNA et les communes membres s’inscrivent dans cette démarche en soutenant et en encourageant 
les volontés. Un PLSA modernise les pratiques professionnelles en engageant ses membres dans 
une démarche collective visant à coordonner l’organisation des soins de premier recours, en 
réduisant l’isolement des professionnels, en améliorant le parcours de soins des patients. 
 
 
Il permet en outre de « garantir » des conditions de travail conformes aux souhaits des jeunes 
professionnels et, dans ce sens, concourt à l’attractivité du territoire. 
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Il s’agira d’associer également des professionnels de santé hors SNA : une opportunité existe en 
amont dans la vallée de l’Eure et toujours dans la région Normandie 
 

MOYENS MOBILISES 
POUR ASSURER LE 

FONCTIONNEMENT DE 
L’INVESTISSEMENT4 

 
A évaluer en fonction des projets des professionnels 
 
 
 
 

1 Justifier l’intégration de l’action dans la stratégie du territoire et la valeur-ajoutée pour le territoire. 

2 Justifier le besoin (diagnostic, analyse, évolution de la demande, approche globale de la problématique, zone blanche…) et l’articulation avec 
l’existant, et préciser les résultats attendus 

3 Justifier le rayonnement au minimum intercommunal du projet, le public bénéficiaire, le lien avec le SCoT, le PLU, le PLUi, la logique d’intégration 
avec les territoires voisins (mutualisation, proximité) ou les grands enjeux départementaux, régionaux, nationaux (ex : Axe Seine) 
4 Préciser le mode de gestion choisi, le budget alloué, les ressources humaines affectées, la mutualisation de certaines dépenses avec d'autres 
équipements, le raccordement prévisionnel au réseau THD et le développement des usages numériques… 
Point de vigilance : le décret n°2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles d’investissement rendant 
obligatoire la réalisation d’une étude d’impact pluriannuelle des dépenses de fonctionnement.   
 
 
DESCRIPTION DE L’ACTION : 
 

DESCRIPTIF 
DETAILLÉ 

 
Les PSLA seront à construire à partir de l’existant (Gasny/Tourny/Pacy/Ménilles) et des nouveaux 
projets, avec la possibilité d’avoir des antennes rurales, notamment sur Bueil/proposition de Notre 
Dame de l’Isle à étudier/Bois Jérôme Saint Ouen, en lien avec le centre de santé qui sera situé sur les 
QPV de Vernon. 
 
Les différentes étapes : 

- rencontres de l’URML avec les professionnels de santé pour encourager les initiatives 
 

- accompagnement des initiatives (consultant URML) 
 

- élaboration d’un projet de santé local du PSLA 
 

- définition de l’organisation professionnelle locale pour la mise en œuvre du projet de santé 
 

- définition des moyens pour la mise en œuvre effective 
 
 

 

MONTAGE DU 
PROJET 

(détailler le mode projet de l’opération : assistance à maîtrise d’ouvrage, marchés publics, etc…) 
 
1/ accompagnement URML 
2/ constitution PSLA 
3/ définition des moyens 
 
 

 
 
CALENDRIER PREVISIONNEL :  
(Etudes préalables, maîtrise d’œuvre (APS, APD…), travaux… – dates de début et de fin prévisionnelles) 
 

ECHEANCIER 

 
1er semestre 2018 : Accompagnement URML 
 
2ème semestre 2018 : constitution PSLA et définition des moyens 
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT :  
(Préciser l’assiette éligible des dépenses pour chaque financeur - Voir page suivante pour le détail du tableau) 
 
Le porteur de projet dispose-t-il d’un Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) : Oui 
 
Dans l’affirmative, le projet est-il inscrit au PPI et sur quelle(s) année(s) ? Non 
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